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Chambre des Députés
Grand-Duché de Luxembourg

La pétition électronique, nouvel instrument 
de démocratie directe

La pétition publique, c’est pour 
bientôt! L’outil informatique permet-
tant aux citoyens d’introduire et de 
signer une pétition en ligne est en 
place. Son activation deviendra effec-
tive dès que la nouvelle Chambre des 
Députés, issue des élections du 20 
octobre prochain, sera constituée. 

C’est lors d’une conférence de presse 
réunissant conjointement M. Laurent 
Mosar, Président de la Chambre des 
Députés, et M. Camille Gira, Prési-
dent de la Commission des Pétitions, 
que ce nouveau type de pétition fut 
présenté.

Dès qu’une demande de pétition 
publique introduite via le site de la 
Chambre aura été reconnue d’intérêt 
général et national, elle sera publiée 
sur www.chd.lu et ouverte à la signa-
ture pendant six semaines. À la 
même occasion, un forum de discus-
sion sur l’objet de la pétition sera 
ouvert sur le même site.

Si la pétition recueille 4.500 signa-
tures ou plus, un débat public sera 
organisé à la Chambre en présence 
des membres de la Commission des 
Pétitions et, le cas échéant, de la 
commission sectorielle concernée, 
d’une délégation des pétitionnaires 
et du ministre compétent. Ce débat 
sera retransmis en direct sur Cham-
ber TV.

Si le seuil des 4.500 signatures 
n’est pas atteint, la pétition sera trai-
tée comme une pétition ordinaire au 
sein de la Commission des Pétitions.

La Maison Wiltheim comme vitrine artistique

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Laurent Mosar, a invité 
les artistes luxembourgeois dont les 
œuvres ont été choisies pour donner 
un supplément d’âme à la maison 
Wiltheim, ancien siège de la Dresd
ner Bank acquis par la Chambre des 

Députés. Grâce à la perspicacité et 
au soutien des partenaires de 
l’agence de promotion culturelle me-
diArt et du Musée national d’histoire 
et d’art, la Chambre peut s’honorer 
d’avoir transformé en vitrine de l’art 
ce bâtiment destiné entre autres à 

l’accueil de délégations internatio-
nales. 

La Chambre va continuer ce sou-
tien à l’art contemporain en étoffant 
sa collection dans les années à venir. 

Le Président du Cap-Vert  
rencontre Laurent Mosar

Indépendant depuis 1975, le Cap-
Vert fait partie des pays partenaires 
de la coopération luxembourgeoise. 
Au cours de son entrevue avec M. 
Laurent Mosar, le Président de la Ré-
publique du Cap-Vert, M. Jorge Car-
los de Almeida Fonseca, a vivement 
remercié le Grand-Duché pour son 
engagement.

Le Président a rappelé que le 
Luxembourg a soutenu le Cap-Vert 
afin qu’il obtienne un statut spécial à 
l’Union européenne. Un tel statut est 
important pour le rapprochement 
entre les deux unités, a souligné M. 
Jorge Carlos de Almeida Fonseca.

Les deux présidents se sont expri-
més en faveur d’un échange d’étu-
diants capverdiens et luxembour-
geois et soutiennent les accords de 
coopération entre les universités des 
deux pays.

Plusieurs milliers de citoyens d’ori-
gine capverdienne vivent actuelle-
ment au Luxembourg. Ils sont géné-

ralement bien intégrés, ayant sou-
vent opté pour la nationalité du 
Grand-Duché.

Les systèmes électroniques de la 
salle des séances publiques font peau 
neuve. Profitant de la période entre 
juillet et octobre pendant laquelle les 
députés ne siègent pas, les systèmes 
de vote électronique et de sonorisa-
tion sont entièrement modernisés.

Les techniciens sont actuellement 
en train d’installer et de brancher de 
nouveaux micros. Les députés pour-
ront dorénavant les mettre en 
marche et les éteindre en appuyant 
sur un bouton. Dans l’ancien système 

il fallait toucher un champ de l’écran 
tactile.

La nouvelle installation alimentera 
la sonorisation de la salle plénière, la 
régie de la télévision parlementaire, 
la diffusion des séances publiques via 
Internet et les enregistrements pour 
le compte rendu écrit des discus-
sions.

Les travaux d’installation et de ré-
glage prendront plusieurs semaines 
et seront terminées pour le 20 oc-
tobre.

Nouveau système électronique pour la salle des séances publiques

Mme Sylvie Andrich-Duval, M. Romain Schneider et M. Laurent Mosar (1er et 2e de droite) à la cité jardinière de Merl-Belair

Artistes luxembourgeois accueillis à la maison Wiltheim

M. Laurent Mosar et M. Jorge Carlos 
de Almeida Fonseca

M. Camille Gira et M. Laurent Mosar présentent la pétition électronique.

L’électronique de la salle  
plénière remise à jour

Le Président à la cité jardinière de Merl-Belair

Promesse faite, promesse tenue! 
En 2010, lors de la remise d’une pé-
tition, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Laurent Mosar, avait 
promis de visiter des jardins de la 
Ligue Luxembourgeoise du Coin de 
Terre et du Foyer. En début de cette 
saison automnale, il s’est rendu à la 
cité jardinière située à Luxembourg-
Merl.

En présence du Ministre de tutelle, 
M. Romain Schneider, de Mme Sylvie 

Andrich-Duval et des représentants 
de la Ligue, M. Mosar a remercié les 
jardiniers pour leur bénévolat en fa-
veur de la sauvegarde de la nature. 

Il a regretté que leur engagement 
ne soit pas toujours reconnu à sa 
juste valeur.

La cité jardinière de Merl-Belair se 
compose de 57 jardins sur un hec-
tare de surface. L’intérêt pour le co-
jardinage est croissant. Le président 

de la cité jardinière, M. Jacques Jour-
dan, n’arrive actuellement pas à sa-
tisfaire toutes les demandes faute de 
pouvoir disposer de suffisamment de 
terrain.

Le président du CTF, M. Jean Kief-
fer, a rappelé les revendications de 
«Gaart an Heem» en faveur de plus 
de jardins, d’aires de jeux et de sur-
faces vertes et donc de qualité de vie 
dans les cités modernes.
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Rencontre avec le bourgmestre d’Arlon
La mobilité et l’habitat figuraient 

parmi les principales problématiques 
abordées par des membres de la dé-
légation luxembourgeoise auprès du 
CPI (Conseil Parlementaire Interré-
gional) et le bourgmestre d’Arlon, M. 
Vincent Magnus, lors d’une ren-
contre à la Mairie d’Arlon, le 2 oc-
tobre 2013. La ville belge bénéficie 
de l’attractivité économique de son 
voisin luxembourgeois. Ainsi, 10.000 
Arlonais se rendent tous les jours à 
Luxembourg pour y travailler. Un 
certain nombre de défis découlent 
également de cette proximité qui a 
en effet un impact non seulement 
sur les transports et la mobilité, mais 
également sur le prix de l’immobilier 
et des terrains dans l’agglomération 
d’Arlon.

«La mobilité transfrontalière est 
peut-être aujourd’hui notre plus 
grand défi.» C’est ainsi que le Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. 
Laurent Mosar, a qualifié une situa-
tion qui affecte considérablement la 
qualité de vie des frontaliers. Pour 
mieux construire l’Europe, il faut 
avant tout s’atteler à cette tâche et 
avancer des solutions concrètes en 
misant sur la coopération transfron-
talière et la Grande Région.

Dans ce contexte, les élus luxem-
bourgeois et belges présents se sont 

échangés sur les possibilités d’agran-
dir l’offre de «park and ride» et «park 
and rail» près de la frontière. Dans le 
domaine ferroviaire, l’harmonisation 
des systèmes de sécurité est une 
priorité pour éviter que les passagers 
en direction ou en provenance du 
Luxembourg ne doivent changer de 
train à Arlon. De même, le prix du 
passage de la frontière en train reste 
trop élevé.

Avec l’essor d’Esch-Belval, l’intérêt 
croissant pour une liaison ferroviaire 
efficace entre Arlon et ce nouveau 
pôle économique et universitaire du 
Grand-Duché a en outre été souli-
gné. La coopération universitaire 
croissante entre le campus arlonais 
de l’Université de Liège et l’Université 
du Luxembourg en bénéficierait. 
Pour les étudiants, une meilleure 
connexion ferroviaire entre Arlon et 
les principales gares luxembour-
geoises serait d’autant plus béné-
fique.

Force est de constater que la rela-
tion entre Arlon et le Luxembourg 
est loin d’être une voie à sens unique, 
mais correspond à un véritable rap-
port d’interdépendance. De plus en 
plus de ressortissants luxembour-
geois viennent habiter dans l’agglo-
mération d’Arlon, alors que les élèves 
originaires du Grand-Duché s’y 

comptent par centaines tous les ans 
dans les établissements d’éducation 
secondaire de la ville. De même, un 
renforcement de la coopération en 
matière d’épuration des eaux serait 
bénéfique pour les villages de part et 
d’autre de la frontière.

En présence de représentants de 
l’«Association des néo-Luxembour-
geois originaires de la province de 

Luxembourg», le Président et les dé-
putés présents ont en outre discuté 
avec le bourgmestre et d’autres élus 
locaux des principaux défis qui se 
présentent aux Belges ayant acquis le 
droit de vote au Grand-Duché. 

Pourrait-on à l’avenir s’inspirer des 
autorités françaises qui, à l’occasion 
des élections législatives françaises, 
demandent aux communes belges 

l’autorisation d’ouvrir des bureaux de 
vote pour les ressortissants français 
qui y résident? Il pourrait s’agir d’une 
alternative intéressante au vote par 
correspondance qui reste pour l’ins-
tant l’unique moyen de participer 
aux législatives luxembourgeoises 
pour les Belges ayant acquis un 
passeport luxembourgeois depuis 
l’entrée en vigueur de la loi sur la na-
tionalité de 2008.

Les délégués du Parlement 
Benelux au Centre de rétention

Une délégation du Parlement 
Benelux s’est rendue en visite de tra-
vail au Centre de rétention à Findel. 
Cette visite a eu lieu suite au débat 
sur l’immigration qui s’était tenu lors 
de la séance plénière du Conseil In-
terparlementaire Consultatif de 
Benelux au mois de juin dernier à la 
Chambre des Députés.

Le directeur du centre, M. Vincent 
Sybertz, ainsi que son adjointe, Mme 
Sophie Rodesch, ont expliqué le 
concept de la structure qui se veut 
humaniste, notamment à travers un 
encadrement psychosocial qui ac-
compagne les personnes tout au 

long de leur séjour. Le centre, qui a 
ouvert ses portes il y a deux ans, hé-
berge des demandeurs d’asile pour 
lesquels un retour forcé a été décidé 
par le ministère compétent et qui at-
tendent d’être rapatriés.

Les parlementaires du Benelux ont 
pu se rendre compte que, malgré le 
fait qu’il s’agit d’un centre fermé, 
tout a été mis en œuvre pour que les 
personnes en situation irrégulière qui 
y sont placées puissent se sentir 
considérées, se préparer à leur retour 
et avoir une perspective de vie nou-
velle dans leur pays d’origine. 

Visite de la Maison du 
Luxembourg à Thionville

«Alors même que nous sommes les 
témoins privilégiés de l’effacement 
progressif des frontières, nous faisons 
face, aujourd’hui, à un nouvel obs
tacle: celui de la mobilité entre nos 
deux pays». C’est en ces mots que le 
Président de la Chambre des Dépu-
tés, M. Laurent Mosar, a résumé l’un 
des principaux défis auxquels sont 
aujourd’hui confrontés les frontaliers 
travaillant au Luxembourg, lors de sa 
visite de la Maison du Luxembourg à 
Thionville, le 19 septembre 2013.

Accompagné de deux membres 
de la délégation luxembourgeoise 
auprès du CPI (Conseil Parlementaire 
Interrégional), MM. Roger Negri et 
Marcel Oberweis, M. Mosar a en ef-
fet répondu à l’invitation du Prési-
dent de la Communauté d’Agglomé-
ration Portes de France Thionville, M. 
Patrick Weiten, et du Maire de Thion-
ville, M. Bertrand Mertz, pour décou-
vrir cette institution créée, jour pour 
jour il y a sept ans, le 19 septembre 
2006.

Preuve de son attrait, en même 
temps que de celui du Grand-Duché, 
la Maison du Luxembourg a vu dou-
bler en quelques années le nombre 
de visiteurs à plus de 12.000 per-
sonnes en 2012. Sa mission consiste 
à porter conseil aux frontaliers et de-
mandeurs d’emploi et à les orienter 
vers les administrations luxembour-
geoises compétentes. Relais de l’offre 
culturelle au Luxembourg, les quatre 
conseillers de la Maison du Luxem-

bourg font avant tout face à des de-
mandes de renseignement toujours 
plus nombreuses et très diverses, al-
lant des allocations familiales aux 
questions de sécurité sociale en pas-
sant par les retraites et les recherches 
d’emploi.

Lors de la visite, M. Mosar s’est fé-
licité du service rendu non seulement 
aux citoyens français, mais éga-
lement au Grand-Duché de Luxem-
bourg dont le développement éco-
nomique dépend fondamentalement 
de la Grande Région.

C’est en présence de la députée 
française Anne Grommerch et 
d’autres élus locaux de la région que 
les députés luxembourgeois ont dé-
battu, avec M. Weiten, non seu-
lement des possibilités d’amélioration 
de la mobilité transfrontalière, de la 
coopération et harmonisation admi-
nistratives, mais aussi de la coopéra-
tion logistique et commerciale dans 
le cadre de la création du pôle d’af-
faires et d’activités technologiques 
sino-européen d’Illange.

Sur le plan de la mobilité, tous 
étaient d’accord pour dire que la 
qualité de vie des frontaliers souffre 
de manière croissante de la conges-
tion des autoroutes et les élus se sont 
engagés à renforcer encore davan-
tage leur action commune pour trou-
ver des solutions efficaces et rapides 
à ce défi majeur.

Une délégation du Parlement Benelux a visité le Centre de rétention.

Visite du SIDOR par des délégués du Parlement Benelux

Les députés luxembourgeois en compagnie de représentants arlonais

Le Parlement Benelux en visite au SIDOR

La nouvelle usine d’incinération du 
SIDOR située à Leudelange a fait 
l’objet d’une visite de travail d’une 
délégation du Parlement Benelux. 

En fonction depuis 2010, la nou-
velle usine d’incinération est éga-
lement un centre de valorisation 
énergétique des déchets traitant 
125.000 tonnes de déchets par an et 
produisant de l’électricité pour 

28.000 ménages à partir de la cha-
leur de combustion.

Face à la problématique des dé-
chets, le SIDOR s’engage aussi dans 
l’information et la sensibilisation de 
la population pour consacrer davan-
tage d’efforts à la réduction des dé-
chets. Grâce aussi à l’effort des com-
munes, notamment à la mise en 
place de centres de recyclage, une 

diminution de 3% de la quantité des 
déchets a pu être constatée au fil des 
dernières années.

Le SIDOR est composé de 35 com-
munes du sud et du centre du 
Luxembourg couvrant un territoire 
peuplé de 345.000 habitants. Il traite 
près de 70% des déchets du Grand-
Duché.



CHAMBRE DES DéPUTéS compte rendu N°14 • 2012-2013

Lutte contre le sida, la tuberculose  
et le paludisme

Les maladies épidémiques sortent 
de l’ombre. De plus en plus de pays 
en développement reconnaissent la 
relation entre une main-d’œuvre en 
bonne santé et l’évolution de leur 
économie. Le Dr Mark Dybul, Direc-
teur du Fonds mondial de la lutte 
contre le sida, la tuberculose et le pa-
ludisme, vient d’informer les députés 
de la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigra-
tion et de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale sur les évolu-
tions en matière de lutte contre ces 

trois maladies. Au cours des dix der-
nières années, le Luxembourg, par 
l’intermédiaire du Ministère de la Co-
opération, a contribué au Fonds à 
raison de 34 millions de dollars (26 
millions d’euros).

Le Fonds mondial est une institu-
tion financière internationale soute-
nant les pays dans leurs initiatives de 
prévention, de traitement et de soin 
des personnes atteintes du VIH, de la 
tuberculose ou du paludisme (mala-
ria). Créé en 2002 pour accroître les 
ressources réservées à la lutte contre 
les trois pandémies, le Fonds encou-

rage le partenariat entre les gouver-
nements, la société civile, le secteur 
privé et les communautés vivant avec 
les maladies. 

La reconstitution des ressources a 
constitué un autre sujet abordé au 
cours de l’entrevue. Le Fonds mise 
sur plus de transparence et souhaite 
encore davantage lutter en faveur 
d’une bonne utilisation de l’argent 
en fonction des résultats obtenus 
dans les différents programmes. La 
générosité des gouvernements dona-
teurs constitue la principale source 
de financement du Fonds mondial.

Visite de Noreen Evans, sénatrice démocrate 
en Californie

Les députés de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration et de la Commis-
sion juridique de la Chambre des Dé-
putés ont reçu, le 25 septembre, la 
sénatrice de Californie, Mme Noreen 
Evans. La représentante démocrate 
est entre autres la présidente de la 
Commission juridique du Sénat cali-
fornien. 

Avec les députés luxembourgeois, 
elle s’est entretenue sur le rôle des 
parlements nationaux dans la procé-
dure législative européenne.

L’échange de vues avec les dépu-
tés a également porté sur une coopé-

ration économique transatlantique. 
Les États-Unis et l’Union européenne 
négocient actuellement un partena-
riat pour le commerce et les investis-
sements (TTIP).

Les députés ont également abordé 
des questions d’ordre juridique 
comme la législation californienne 
sur les armes, l’abolition de la peine 
de mort en Californie ou la légalisa-
tion du mariage homosexuel.

Au cours de l’entretien avec le Pré-
sident de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar, les interlocuteurs 
ont noté qu’une trentaine de socié-
tés américaines sont établies au 
Luxembourg. La majorité de leurs 

maisons mères se situent en Califor-
nie. 

M. Mosar et Mme Noreen Evans 
ont aussi évoqué la situation finan-
cière en Californie et une éventuelle 
législation permettant d’éviter une 
nouvelle crise sur le marché immobi-
lier.

Dans le cadre de sa visite de travail 
au Luxembourg, Mme Evans a éga-
lement eu des entrevues à la Cour de 
Justice de l’Union européenne et au 
Ministère des Finances. Il s’agit de la 
première visite d’un membre du Sé-
nat californien au Grand-Duché de 
Luxembourg.

Le Président reçoit une délégation 
de Handicap International

À l’occasion du lancement de la 
campagne annuelle de Handicap 
International, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar, a reçu une délégation de 
cette organisation qui s’attaque aux 
mines antipersonnel, bombes à sous-
munitions et autres restes explosifs 
de guerre. Les représentants ont in-
formé le Président de la Chambre sur 
l’évolution de ces problématiques.

Handicap International s’engage 
en faveur de l’interdiction totale de 
ces armes et rend aussi attentif au 
fait que l’utilisation de celles-ci se fait 
de plus en plus souvent sans aucune 
distinction entre zones civiles et 
zones militaires, bafouant ainsi des 
conventions internationales et des 
principes du droit humanitaire.

Représentants de Handicap International à la Chambre

Le Dr Mark Dybul reçu par les membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration et de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

Mme Noreen Evans entourée des députés de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration et de la Commission juridique de la Chambre des Députés

Semestre européen 2013 - 
Débat avec les  
parlements nationaux

Le 17 septembre 2013, la Com-
mission des Affaires économiques et 
monétaires (ECON) du Parlement 
européen (PE) a invité les parlements 
nationaux à Bruxelles pour débattre 
ensemble de l’évaluation du Se-
mestre européen 2013, instrument 
instauré depuis 2010 pour assurer 
une meilleure coordination des poli-
tiques économiques et budgétaires 
au sein de l’Union européenne (UE). 
La Chambre des Députés fut repré-
sentée par M. Roger Negri, vice-pré-
sident de la Commission des Finances 
et du Budget.

Les parlements ont un rôle com-
plémentaire à jouer pour garantir la 
dimension démocratique du Se-
mestre européen, comme l’a souli-
gné la présidente de la Commission 
ECON, Mme Sharon Bowles, dans 
une lettre adressée aux parlements 
nationaux: le Parlement européen, 
au niveau des institutions europé-
ennes, et les parlements nationaux 
vis-à-vis de leurs gouvernements.

Mme Elisa Ferreira, rapportrice du 
PE pour l’évaluation du Semestre 
européen 2013, a salué les recom-
mandations par pays préparées par 
la Commission européenne, qui sou-
lignent que des efforts doivent être 
fournis tant au niveau de la correc-
tion des déséquilibres macroécono-
miques que de la mise en œuvre de 
réformes structurelles au sein de l’UE. 
Les réformes devraient néanmoins 
être ajustées aux situations de 
chaque pays avec la flexibilité néces-
saire pour éviter des impacts négatifs 
en termes social et économique, a 
déclaré la députée. Le Parlement 
européen désire également renforcer 
la lutte contre les fraude et évasion 
fiscales et le blanchiment d’argent. Il 

fera toute une série de propositions 
dans le cadre de la réforme du sec-
teur financier. La députée europé-
enne a également appelé à renforcer 
le contrôle démocratique du proces-
sus et des actions de la Troïka. 

Plusieurs députés nationaux, dont 
le député français Christophe Ca
resche et la députée hongroise Anna 
Magyar, se sont interrogés jusqu’à 
quel point la Commission europé-
enne était en droit de prononcer des 
recommandations aussi détaillées 
aux États membres. Le rythme des 
ajustements structurels pourrait 
d’ailleurs, dans plusieurs cas, s’avérer 
trop rapide et avoir un impact néga-
tif sur la croissance. 

Les députés européens ne sem-
blent néanmoins pas tous partager 
cet avis. Pour M. Jean-Paul Gauzès, 
les recommandations doivent être 
suffisamment détaillées pour pouvoir 
évaluer la réalisation des objectifs qui 
ont été fixés. Les recommandations 
ne peuvent d’ailleurs plus être quali-
fiées de recommandations de la 
Commission, imposées par «Bru-
xelles», une fois que celles-ci auront 
été adoptées par le Conseil euro-
péen, donc par les États membres. 
De nombreux députés européens 
semblent d’ailleurs partager l’avis 
que le Parlement européen devrait 
être davantage impliqué dans le pro-
cessus et avoir une certaine influence 
sur la formulation des recommanda-
tions par pays.

Ces questions et d’autres encore 
auront certainement l’occasion d’être 
débattues lors de la première Confé-
rence interparlementaire sur la gou-
vernance économique et financière 
de l’Union européenne, qui aura lieu 
les 16 et 17 octobre à Vilnius. 
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Conseil interparlementaire Consultatif de benelux

aperçu des travaux pendant la période 
législative 2009-2013

Pendant la législature s’étendant 
de 2009 à 2013, le Conseil Interpar-
lementaire Consultatif de Benelux 
(couramment appelé Parlement 
Benelux), a été dirigé successivement 
pendant deux ans et à tour de rôle 
par un pays du Benelux. 

À l’heure qu’il est, c’est le Grand-
Duché qui préside aux destinées de 
cette institution parlementaire créée 
en 1955, et ce en la personne de M. 
Marcel Oberweis. 

Une série de thèmes prédomi-
nants, parfois récurrents et bien sou-
vent d’actualité ont été traités dans 
le cadre de nombreuses réunions de 
commissions, visites de travail, confé-
rences et séances plénières. 

Transports

Le sujet des transports a fait l’objet 
de nombreuses discussions. Ainsi, 
bien que l’idée d’une vignette auto-
routière n’ait pas abouti, les trois 
pays ont décidé que chacun, de son 
côté, mettrait en œuvre sa propre 
politique en veillant à garder une ar-
chitecture ouverte dans un souci de 
cohérence transfrontalière au sein de 
l’Union européenne. 

Dans une recommandation sur le 
transport aérien, le Parlement 
Benelux a prié les gouvernements, 
n’ayant pas encore ratifié le traité 
 FABEC (Functional Airspace Block Eu-
rope Central), d’y procéder à brève 
échéance, d’optimiser le transport 
aérien en favorisant le processus d’in-
tégration de l’espace aérien du 
Benelux et d’en accroître l’efficacité 
en vue d’une réduction des coûts. 

Les parlementaires du Benelux se 
sont aussi penchés sur les réseaux de 
transport transeuropéens et en parti-
culier sur les lignes ferroviaires du ré-
seau Benelux. Les lignes Bruxelles-
Luxembourg (Eurocap-Rail) et Bru-
xelles-Amsterdam (Fyra) ont no-
tamment fait l’objet de re com man-
dations. Le dossier Fyra a même 
donné lieu à une audition publique 
organisée par le Parlement Benelux, 
en collaboration avec les commis-
sions compétentes des Parlements 
belge et néerlandais, avec des repré-
sentants de la SNCB, Infrabel, NS, 
ProRail et des organisations de voya-
geurs.

Justice, défense et immigration

La coopération judiciaire reste un 
des sujets phares du Parlement 
Benelux. De par le territoire géogra-
phique restreint que couvrent les 
Pays-Bas, la Belgique et le Luxem-
bourg, le Parlement Benelux entend 
jouer un rôle majeur dans la mise en 
œuvre d’une coopération europé-
enne plus poussée en la matière. 
Ainsi, les parlementaires ont évoqué 
la possibilité d’un échange d’infor-
mations concernant les délits de 
mœurs et ont analysé de quelle fa-
çon les pays du Benelux pourraient 
agir comme précurseurs en la ma-

tière en anticipant la mise en place 
d’un système européen d’échange 
de données des casiers judiciaires.

À l’ère des technologies de l’infor-
mation, le sujet de la cybercriminalité 
a pris beaucoup d’importance. Le 
Parlement Benelux a organisé une 
conférence sur la sensibilisation du 
public aux risques de la cybercrimi-
nalité. Les conclusions des débats ont 
mis en évidence divers aspects, dont 
le constat que la police à elle seule 
n’est pas en mesure de résoudre les 
problèmes liés à la cybercriminalité, 
qu’il est nécessaire de sensibiliser les 
utilisateurs aux dangers et de dispo-
ser de hardware et software adé-
quates au moment de l’acquisition 
de matériels informatiques. Une opti-
misation du réseau d’échange d’in-
formation précoce et rapide entre les 
CERT (Computer Emergency Res-
ponse Team) et des unités similaires 
au sein du Benelux, et au-delà au ni-
veau de l’UE, serait d’un grand avan-
tage. 

Le Parlement Benelux s’est aussi 
régulièrement concerté afin de suivre 
les travaux en vue d’un approfondis-
sement de la coopération en matière 
de défense.

L’immigration a fait l’objet d’un 
débat en séance plénière à l’occasion 
duquel la préservation des acquis de 
Schengen ainsi qu’une politique d’in-
tégration efficace ont été mises en 
évidence. Une visite de travail au 
Centre de rétention à Luxembourg, 
hébergeant des demandeurs d’asile 
en attente d’expulsion, a fait suite à 
ce débat. 

Finances

La TVA ainsi que la fraude fiscale 
sont des sujets d’importance pour les 
pays du Benelux et leur rôle pourrait 
être déterminant en la matière s’ils se 
plaçaient en tant que précurseurs de 
la lutte contre la fraude à un niveau 
transnational et européen. 

C’est ainsi que le Parlement 
Benelux a demandé aux Cours des 
Comptes des trois pays de rédiger un 
rapport de suivi sur leur coopération. 
Lors d’une séance plénière, M. Frans 
Weekers, Secrétaire d’État aux Fi-
nances des Pays-Bas avait insisté sur 
la nécessité de trouver un équilibre 
entre une économie de marché 
ouverte et la mise en place de restric-
tions envers les fraudeurs. 

Dans cette optique, une confé-
rence a eu lieu sur la fraude fiscale et 
sociale où une coopération dans la 
lutte contre la fraude fut de nouveau 
mise en exergue. Bien que EURO-
FISC, mécanisme servant à faciliter la 
coopération administrative dans la 
lutte contre la fraude, soit utile, il se-
rait nécessaire de le développer en-
core davantage afin d’augmenter 
son efficacité. Dans une recomman-
dation, le Parlement Benelux défend 
la nécessité de renforcer la coopéra-
tion entre les trois pays par le biais 

d’une concertation ministérielle plus 
régulière et un échange plus intense 
entre les administrations fiscales.

Développement durable et 
sécurité nucléaire

Ces dernières années, le dévelop-
pement durable et l’environnement 
ont figuré à de nombreuses reprises 
sur l’agenda du Parlement Benelux. 
Dans ce cadre, une série de confé-
rences ont été dédiées aux forêts, 
plus particulièrement à leur impact 
sur le climat et leur rôle dans la créa-
tion d’emplois. Dans une recomman-
dation aux gouvernements, le Parle-
ment Benelux demande de mettre 
en place une gouvernance forestière 
transnationale et de sensibiliser l’opi-
nion publique aux problèmes liés à la 
gestion des forêts.

L’urbanisation durable a également 
fait l’objet d’une conférence qui a 
mis en évidence l’importance de la 
protection de la biodiversité par l’ins-
tauration d’une société «low car-
bone», ainsi que de la gestion effi-
cace des déchets et leur réutilisation.

Les sources d’énergies alternatives, 
en particulier l’énergie éolienne, ont 
fait partie des discussions du Parle-
ment Benelux qui a recommandé de 
lever les obstacles légaux au dévelop-
pement des interconnexions entre 
les marchés de l’électricité respectifs 
et d’augmenter l’approvisionnement 
en énergie verte. Il a également été 
question de lever les obstacles juri-
diques et techniques afin de déve-
lopper un raccordement rentable des 
parcs éoliens offshore en mer du 
Nord.

Suite au désastre nucléaire de 
Fukushima au Japon, le Parlement 
Benelux s’est enquis de la sécurité 
nucléaire. Il a appelé les gouverne-
ments des trois pays à harmoniser le 
zonage des mesures et des zones 
d’intervention. Les conséquences 
psychologiques et économiques d’un 
incident nucléaire furent également 
évoquées.

Santé et sécurité

Le domaine de la santé n’a pas 
manqué d’alimenter le débat au sein 
du Parlement Benelux. Ainsi, une re-
commandation concernant la poli-
tique relative au SIDA demande aux 
gouvernements d’améliorer la poli-
tique d’information envers les per-
sonnes ayant une maladie sexuelle-
ment transmissible et de résorber le 
retard en matière de test HIV, spécia-
lement pour les groupes plus diffi-
ciles à atteindre tels que les immigrés 
ou les toxicomanes. 

La sécurité alimentaire a figuré à 
l’ordre du jour de deux débats d’ac-
tualité. Le premier, sur la contamina-
tion d’aliments à la bactérie EHEC, a 
conclu qu’il était nécessaire de 
mettre en place un système d’infor-
mation efficace envers les médias et 
le public. Le deuxième, qui faisait 
suite à l’affaire de la viande de che-
val, a abouti à des recommandations 
quant à l’identification des bêtes et à 
un meilleur traçage de la viande.

Dans un registre différent, il a été 
décidé de définir des règles com-
munes permettant aux personnes en 
fin de vie de se faire euthanasier dans 
l’un des trois pays conformément au 
souhait exprimé dans son pays d’ori-
gine.

Finalement, le Parlement Benelux 
a recommandé de garantir le droit 
d’accès aux chiens d’assistance en 
tous lieux ainsi que l’apposition 
d’une marque distinctive pour ces 
animaux.

Traité Benelux

En janvier 2012, le nouveau traité 
Benelux est entré en vigueur fixant la 
coopération autour de trois thèmes: 
le marché intérieur, l’union écono-
mique et le développement durable.

La situation en syrie au 
centre des débats

Les députés des parlements natio-
naux et du Parlement européen, réu-
nis du 4 au 6 septembre à Vilnius 
dans le cadre de la Conférence inter-
parlementaire pour la Politique étran-
gère et de sécurité commune (PESC) 
et la Politique de sécurité et de dé-
fense commune (PSDC) ont débattu 
de la situation en Syrie et de la réac-
tion à apporter à l’attaque aux armes 
chimiques perpétrée le 21 août 
contre la population civile syrienne.

La Haute Représentante de l’Union 
pour les affaires étrangères et la poli-
tique de sécurité, Mme Catherine 
Ash ton, a d’abord rappelé la tragédie 
qui est en train de se dérouler en Sy-
rie; 70% des bâtiments en Syrie sont 
touchés, deux millions d’enfants sont 
déplacés à l’intérieur du pays et les 
hôpitaux connaissent de sérieux pro-
blèmes de réapprovisionnement. 
Concernant les attaques aux armes 
chimiques contre la population civile, 
la Haute Représentante a déclaré 
qu’il était indubitable que ces atta-
ques ont eu lieu. Mme Ashton s’est 
exprimée de façon très prudente sur 
une éventuelle intervention militaire 
et a souligné qu’il n’existe pas de so-
lution miracle. Il faut que l’Union 
européenne (UE) œuvre pour une so-
lution politique et ceci à plusieurs ni-
veaux, comme par exemple pour le-
ver le blocus qui existe au Conseil de 
sécurité de l’ONU ou dans le cadre 
de la conférence de paix «Genève 
2».

Il n’y a pas d’alternative à une so-
lution politique en Égypte. L’Égypte 
fait partie d’un «arc d’insécurité» qui 
s’étend à une partie des États voisins 
de l’UE et où la situation risque de 
s’enflammer davantage. L’UE doit 
faire preuve d’un engagement plus 
actif et proposer des solutions poli-
tiques; voilà pourquoi Mme Ashton 
multiplie les déplacements en 
Égypte. L’UE reste un partenaire im-
portant pour l’Égypte. En dernier 
lieu, la Haute Représentante a salué 
les propositions visant à mettre en 
place un plan Marshall (avec l’appui 
du FMI et de l’UE) pour l’Égypte qui 
profiterait surtout à la population. 

Dans son intervention devant la 
Conférence interparlementaire, le Se-

crétaire général de l’OTAN, M. An-
ders Fogh Rasmussen a souligné que 
le recours aux armes chimiques 
contre la population civile syrienne 
ne pourra pas rester sans réponse. Il 
a indiqué qu’il n’existe plus de 
doutes sur le fait que les attaques ont 
été lancées à partir du territoire oc-
cupé par les troupes fidèles au ré-
gime. Le Secrétaire général souligne 
que l’OTAN a condamné les événe-
ments en Syrie en utilisant un lan-
gage fort et sans équivoque. 

En même temps, il  reconnaît qu’il 
n’existe pas de solution militaire au 
conflit en Syrie à long terme. Pour 
sortir de la crise, il faut trouver une 
solution politique. Rappelant la 
Convention contre l’utilisation des 
armes chimiques, M. Rasmussen a 
déclaré que l’UE doit faire respecter 
cette Convention. L’utilisation des 
armes chimiques doit entraîner une 
réplique internationale ferme pour 
éviter de lancer un mauvais signal 
aux dictateurs. 

M. Rasmussen se montre préoc-
cupé pour le futur de la politique de 
sécurité et de défense. Selon lui, il 
faut augmenter les investissements 
dans la défense, sinon l’UE risque de 
ne plus jouer qu’un rôle secondaire 
en tant qu’acteur au niveau mondial. 
Les dépenses pour la défense en Asie 
dépassent déjà largement celles de 
l’Europe. M. Rasmussen espère un si-
gnal fort du Conseil européen de dé-
cembre qui doit se pencher sur la 
question. Pour renforcer la PESD, il 
faut que l’UE comble ses lacunes au 
niveau de l’équipement, comme par 
exemple les drones et le ravitaille-
ment en vol, qu’elle crée un marché 
intégré de la défense et conforte la 
coopération au niveau européen et 
international. Une attention particu-
lière doit être portée aux cyberat-
taques, qui deviennent de plus en 
plus fréquentes. Dans ce contexte, le 
Secrétaire général salue le Manuel de 
Tallinn, qui vise à protéger les infra-
structures informatiques civiles 
contre les cyberattaques, et il déplore 
qu’il ne s’agisse que de mesures vo-
lontaires.

M. Roger Negri  et M. Marcel Oberweis, Président du Parlement Benelux

La Chambre des Députés était représentée par MM. Félix Braz, Fernand Boden, 
Gast Gibéryen et Eugène Berger (de gauche à droite).

Suivez la 
Chambre des Députés 

sur Facebook
 et Twitter
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Du 30 septembre au 4 octobre 
s’est tenue à Strasbourg la 4e partie 
de la session ordinaire de 2013 de 
l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe (APCE). La Chambre y 
était représentée par M. Fernand Bo-
den, président de la délégation 
luxembourgeoise, Mme Anne Bras-
seur, M. Norbert Haupert et M. Félix 
Braz, membres effectifs respective-
ment suppléants.

MM. Boden et Haupert, ne se pré-
sentant plus aux élections législatives 
anticipées du 20 octobre, ont parti-
cipé pour la dernière fois à une ses-
sion de l’APCE. Tour à tour, ils ont 
encore une fois saisi l’occasion pour 
intervenir aux côtés de leurs col-
lègues parlementaires, ceci pour pré-

senter un important rapport sur la 
sécurité alimentaire respectivement 
intervenir sur les activités menées par 
l’OCDE en 2012-2013.

Quant à Mme Brasseur, elle est in-
tervenue à plusieurs reprises au cours 
des débats. Elle a notamment inter-
rogé M. Sergueï Narychkine, Prési-
dent de la Douma d’État de Russie au 
sujet d’une modification éventuelle 
de la loi concernant les ONG et les 
agents étrangers. Par ailleurs, elle a 
voulu en savoir davantage sur les 
«agendas de l’Union européenne et 
du Conseil de l’Europe en matière de 
droits de l’Homme: des synergies, 
pas de doubles emplois», point qui 
figurait à l’ordre du jour.

(de gauche à droite) M. Félix Braz, Mme Anne Brasseur, M. Jean-Claude Mignon, Président de l’APCE, MM. Fernand 
Boden, Norbert Haupert et Mme Toiny Thommes-Gerbec, secrétaire de la délégation

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
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nouvelles lois
Aide financière pour études 
supérieures
6585 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 22 juin 2000 concernant l’aide 
financière de l’État pour études supé-
rieures
Le projet de loi a pour objet de modifier la loi 
modifiée du 22 juin 2000 concernant l’aide fi-
nancière de l’État pour études supérieures, suite 
à l’arrêt du 20 juin 2013 de la Cour de justice 
de l’Union européenne dans l’affaire C-20/12. 
La Cour conclut en effet que la législation 
luxembourgeoise en matière d’aide financière 
de l’État pour études supérieures est contraire 
au principe de la libre circulation des tra-
vailleurs.
Conformément à l’arrêt précité, le champ des 
bénéficiaires de l’aide financière de l’État pour 
études supérieures est élargi aux enfants des 
travailleurs frontaliers. En effet, selon la Cour, la 
condition de résidence figurant dans la législa-
tion actuelle constitue un critère trop exclusif, 
dans la mesure où «elle fait obstacle à la prise 
en compte d’autres éléments potentiellement 
représentatifs du degré réel de rattachement 
du demandeur de ladite aide financière à la so-
ciété ou au marché du travail de l’État membre 
concerné, tels que le fait que l’un des parents, 
qui continue de pourvoir à l’entretien de l’étu-
diant, est un travailleur frontalier, qui occupe 
un emploi durable dans cet État membre et a 
déjà travaillé dans ce dernier depuis une durée 
significative».
Le projet de loi précise qu’est visé par l’élargis-
sement du champ des bénéficiaires l’étudiant 

ne résidant pas au Grand-Duché de Luxem-
bourg, à condition qu’il soit enfant d’un tra-
vailleur, salarié ou non salarié, ressortissant 
luxembourgeois ou ressortissant de l’Union 
européenne ou d’un autre État partie à l’Accord 
sur l’espace économique européen ou de la 
Confédération suisse, travaillant au Luxem-
bourg.

Le dispositif proposé explicite en outre les cri-
tères d’«emploi durable» et de «durée significa-
tive», évoqués par la Cour. Ainsi, la durée signi-
ficative est définie comme une durée ininter-
rompue d’au moins cinq ans au moment où 
l’étudiant postule pour l’aide financière. Selon 
la Cour, un délai de cinq ans semble en effet 
approprié (point 80). Certes, la Cour ne dis-
pose pas du pouvoir réglementaire et ne peut 
dès lors pas fixer directement la période mini-
male de travail au Luxembourg, mais l’indica-
tion d’une période de cinq ans comme étant 
conforme au principe de proportionnalité 
semble clairement contenue dans l’arrêt.

Pour ce qui est du critère de l’emploi durable, 
seule une relation de travail réelle et effective 
peut conférer des droits. Dans l’arrêt du 26 fé-
vrier 1992, Raulin, C-357/89, point 14, la Cour 
considère que le juge national peut «tenir 
compte du caractère irrégulier et de la durée li-
mitée des prestations effectivement accomplies 
dans le cadre d’un contrat de travail occasion-
nel. Le fait que l’intéressé n’ait effectué qu’un 
nombre très réduit d’heures dans le cadre 
d’une relation de travail peut être un élément 
indiquant que les activités exercées ne sont que 
marginales et accessoires. Le juge national peut 
également tenir compte, le cas échéant, du fait 

Dépôt par Mme Martine Hansen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, le 05.07.2013
Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace (Président: M. Marcel Oberweis):
27.06.2013	 Présentation d’un avant-projet de loi par Mme la Ministre de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche
04.07.2013	 Examen de l’avis du Conseil d’État
05.07.2013	 Désignation d’un rapporteur
	 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2013
Loi du 19 juillet 2013
Mémorial A: 2013, n°132, p. 2724

que la personne doit rester disponible pour tra-
vailler si l’employeur le demande».
Dans cette optique, il est retenu que pendant 
la période visée, l’emploi au Luxembourg doit 
être au moins égal à la moitié de la durée nor-
male de travail applicable dans l’entreprise en 
vertu de la loi ou de la convention collective de 
travail, le cas échéant, en vigueur.
Le projet de loi comporte par ailleurs une dis-
position «anti-cumul». En effet, dans son arrêt 
du 20 juin 2013, la Cour de justice de l’Union 

européenne fait expressément référence au 
«risque d’un cumul avec l’allocation d’une aide 
financière équivalente qui serait versée dans 
l’État membre dans lequel l’étudiant réside» 
(point 79). Par conséquent, il est prévu que les 
demandeurs d’allocations sont tenus de fournir, 
lors de leur demande, une preuve émise par les 
instances officielles compétentes respectives in-
diquant le montant des aides financières aux-
quelles ils peuvent avoir droit de la part des 
autorités de leur État de résidence.

Visite du nouveau siège fédéral de la FNEL
Le Président de la Chambre des Députés, M. 

Laurent Mosar, accompagné de membres du 
groupe interparlementaire du scoutisme sous la 
présidence de Mme Anne Brasseur, a visité le 
nouveau siège fédéral de la FNEL au Fetschen-
haff.

Le transport public pour groupes et l'a.s.b.l. 
«scouting in Luxembourg» furent des sujets 
discutés lors de cette rencontre entre députés 
et scouts.

 
© Christoph Dederichs (FNEL)
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(Suite du compte rendu n°13)

10.  6376  -  Projet de loi portant ré-
forme de la Commission des normes 
comptables et modification de diver-
ses dispositions relatives à la comp-
tabilité et aux comptes annuels des 
entreprises ainsi qu’aux comptes 
consolidés de certaines formes de so-
ciétés et modifiant:
(1)  le titre II du livre Ier du Code de 
commerce
(2) le titre II de la loi modifiée du 19 
décembre 2002 concernant le regis-
tre de commerce et des sociétés ainsi 
que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises
(3)  la section XVI de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les so-
ciétés commerciales
Rapport de la Commission juridique

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
de Projet de loi 6376, deen ënner anerem 
d’Commission des normes comptables refor­
méiert an eng méi pousséiert Standardisatioun 
vun der Kontabilitéit vu verschiddene Gesell­
schaftsformen aféiert, ass doudsécher net de 
Projet, iwwert dee muer am meeschten an der 
Press geschriwwe gëtt.
Dësen technesche Projet ass awer e weidere 
wichtege Mosaikstee fir de Secteur vun den Dé­
ngschtleeschtungen, notamment am Finanz­
beräich an deenen domat verbonnenen Dé­
ngschtleeschtungen.
Den éischte wichtege Punkt vun dësem Projet 
de loi ass d’Reform vun der Commission des 
normes comptables - CNC.
Dës Kommissioun gouf duerch d’Gesetz vum 
19. Dezember 2002 iwwert de Registre de 
commerce agefouert. D’CNC ass beim Minis­
tère de la Justice souzesoen domiciliéiert. 
D’Missioune vun dëser Kommissioun sinn d’Be­
rodung vun der Regierung am Domän vun de 
Regele vun der Kontabilitéit vun de Gesellschaf­
ten, sief et um nationalen oder internationale 
Plang. Et gi verschidde Groupes de travail inne­
rhalb vun där Kommissioun, déi sech mat bes­
tëmmte Sujete beschäftegen.
D’CNC ass e ganz aktiivt Organ. Et huet sech 
awer erausgestallt, datt d’Struktur an hir be­

grenzt finanziell Mëttelen et hir net méi erla­
ben, hiren Aufgabe vollends gerecht ze ginn. 
Dofir stoung am Projet de loi, datt d’CNC soll 
d’Personnalité civile kréien. De Statsrot, a sen­
gem Avis vum 13. Juli 2012, huet awer eng 
Opposition formelle gemaach, well de Statsrot 
der Meenung ass, datt d’Personnalité morale 
de droit public sui generis net an der Verfas­
sung virgesinn ass. Den Artikel 108bis gesäit 
just Établissements publics vir.

Doropshin huet d’Regierung d’Form vun enger 
Fondatioun virgeschloen. A sengem zweeten 
Avis vum 16. Abrëll 2013 huet de Statsrot erëm 
eng Opposition formelle gemaach, mat der Be­
grënnung, datt eng Fondatioun eng privat En­
titéit ass mat enger Finalité philanthropique. 
D’CNC wier awer en Zesummeschloss vu Ver­
trieder aus dem privaten an öffentleche Sec­
teur, déi als Missioun huet, d’Regierung ze be­
roden.

Finalement hu mer dunn d’Form vun engem 
Groupement d’intérêt économique virges­
chloen. Hei hat de Statsrot keng Bedenke méi. 
Déi zukünfteg Statute vun der CNC mussen 
d’Kompositioun an d’Fonctionnementsregele 
festleeën. Et schéngt mer awer kloer ze sinn, 
datt hei de Stat, d’CSSF, de Commissariat aux 
Assurances, d’Chambre de Commerce, den Ins­
titut vun de Réviseurs d’entreprises an och den 
Ordre des Experts-Comptables musse vertruede 
sinn.

D’Missioune vun der zukünfteger CNC sinn ën­
ner anerem: d’Berodung vun der Regierung a 
Saache Kontabilitéit vun de Gesellschaften an 
eng Doctrine comptable ze élaboréieren.

Finanzéiert gëtt déi nei CNC ënner anerem 
duerch eng Tax, déi op dem Dépôt vun de 
Konte beim Registre de commerce opgehuewe 
gëtt. Dës Tax läit tëschent fënnef an zéng Euro. 
E Règlement grand-ducal setzt de geneeë Mon­
tant fest.

Den zweete wichtege Punkt ass eng pousséiert 
Standardisatioun vun de Bilanen an de Profits-
et-Pertes-Konten. Bis elo hat een nach e puer li­
mitéiert Optiounen, fir verschidden Operatiou­
nen an engem Bilan ze presentéieren. Dat ass 
elo net méi de Fall.

Dëse Schrëtt gëtt vun dem Ordre des Experts-
Comptables an dem Institut des Réviseurs d’en­
treprises e bësse kritiséiert. Wa se mam Prinzip 
d’accord sinn, fanne se d’Standardisatioun ze 
rigid. Den Institut des Réviseurs d’entreprises 
huet och gemengt, datt dës net am Aklang mat 
den europäeschen Direktive wier. Hei ass awer 
ervirzesträichen, datt viru Kuerzem d’Direktiv 
2013/34 vum Europäesche Parlament an dem 
Conseil relative aux états financiers annuels et 
aux rapports y afférents de certaines formes 
d’entreprises gestëmmt ginn ass.

Dës Direktiv gesäit am Considérant 39 vir, datt: 
«Les États membres sont fortement encouragés 
à mettre au point des systèmes de publication 

électronique permettant aux entreprises de dé­
poser leurs données comptables, et notamment 
les états financiers réglementaires, une seule 
fois et sous une forme permettant à des utilisa­
teurs multiples d’y avoir accès et de les utiliser 
facilement.»

Den Avantage vun enger Uniformisatioun ass, 
datt jiddwereen, also och Netspezialisten, 
d’Konte kënne besser liesen a verstoen. Dës 
Standardisatioun huet awer net als Konse­
quenz, datt d’Entreprisen an hire Rapports an­
nuels net méi kënnen Explikatiounen an De­
tailer iwwer bestëmmten Operatioune ginn, fir 
dann d’Spezifissitéite vun där enger oder ane­
rer Operatioun ze erklären. Dëst wor a bleift 
nach ëmmer méiglech.

Mat dësem Projet de loi gëtt dann och officiali­
séiert, datt d’Libelléen an de Konten op Däitsch 
oder Englesch formuléiert kënne ginn. Dëst war 
schonns bis elo Praxis.

Da féiere mer d’Method vun der «évaluation 
optionnelle à la juste valeur» an. Dëst ass eng 
Nouveautéit am lëtzebuergeschen Droit comp­
table. Am Résumé heescht dëse Prinzip, datt 
nëmme Reserven distribuéiert kënne ginn, déi 
realiséiert oder quasi realiséiert ginn - och wann 
de Statsrot gemengt huet, entweder et ass ep­
pes realiséiert oder et ass net realiséiert.

Vun dëser Method sinn déi klassesch Gesells­
chafte betraff, net awer zum Beispill d’SICARen, 
d’SICAVen oder d’SICAFen. Aktionären, déi Dis­
tributioune kréien, déi net op realiséierte Reserve 
berouen, an déi dat wëssen, mussen dës Distri­
butiounen un d’Gesellschaft zréckbezuelen.

De Projet de loi féiert dann och de Caractère 
optionnel vun dem Prinzip „substance over 
form“ an. Ech ënnersträichen, datt awer all Ge­
sellschaft dee Prinzip vun der Image fidèle, e 
Prinzip, deen elo schonns am Gesetz verankert 
ass, weider respektéiere muss.

Betreffend déi aner, méi kleng Ännerunge ve­
rweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.

Erlaabt mer zum Schluss, besonnesch dem Här 
Ruppert an och der Madame Massard vum Mi­
nistère de la Justice Merci ze soe fir hir intensiv 
Hëllef bei dësem technesche Projet de loi. Ech 
ginn dann och den Accord vu menger Frak­
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Den Här Klein géif awer nach ep­
pes gär derbäifügen.

yw Plusieurs voix.- Aah!

Discussion générale

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här Pre­
sident, de Rapport zu dësem Projet de loi ass 
eestëmmeg vun der Kommissioun ugeholl 
ginn. Ech géif dem Rapporteur félicitéieren a 
Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport an dat, wat hie gesot huet. En huet 
sech vill Méi ginn, fir dësen Text opzestellen, fir 
d’Modifikatioun vun den Normes comptables 
ze maachen. An an deem Sënn och den Accord 
vun eiser Fraktioun.

Merci.

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här Klein. 
Ech mengen, dat war ganz komplett. D’Ma­
dame Justizministerin wëllt nach eppes derbäi­
fügen.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Jus-
tice.- Neen, bestëmmt net! Ech wëll dem 
Rapporteur Merci soe fir säi Rapport. Et ass ef­
fektiv keng einfach Matière, ganz technesch. Si 
ass awer ëmsou méi wichteg fir eis Finanzplaz. 
Déi Standardiséierung bedeit eng grouss ad­
ministrativ Vereinfachung, bedeit awer och, 
datt et positiv fir d’Finanzplaz ass. Si kënnt dem 
Finanzsecteur entgéint an et ass e ganz wich­
tegen Aspekt, fir d’Finanzplaz nach méi attrak­
tiv ze maachen. Dofir soen ech der Chamber 
en häerzleche Merci fir déi wichteg, expeditiv a 
gutt Mataarbecht.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der zoustänneger 
Ministesch.

Da kënne mer och schonn zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6376 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen 
an enger Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, 
Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Ro-
bert Weber, Lucien Weiler (par Mme Nancy 
Arendt), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner (par Mme 
Claudia Dall’Agnol);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;

MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Da komme mer elo zum leschte Punkt vun ei­
sem Ordre du jour vun haut de Mëtten, 
nämlech dem Projet de loi 6585 iwwert d’Stu­
diëbäihëllefen. Hei ass d’Riedezäit nom Mo­
dell  1 festgeluecht. Et hu sech bis elo ages­
chriwwen: déi Häre Wilmes, Berger, Fayot, 
Adam, Kartheiser an Urbany, an den Här Co­
lombera kënnt nach derbäi.

D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Marcel Oberweis. Här Oberweis, 
Dir hutt d’Wuert.

11. 6585 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 22 juin 2000 concer-
nant l’aide financière de l’État pour 
études supérieures
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Ma­
dame Ministesch, mir stëmmen haut iwwert de 
Projet de loi N°6585 of, deen in extremis an de 
leschten zwou Wochen äusserst intensiv behan­
delt gouf.

Mir hate véier Kommissiounssitzunge bannent 
dëse 14 Deeg. Et ass sécherlech net déi aller­
beschten Aart a Weis, fir e Projet de loi ze pre­
sentéieren, ze analyséieren, méiglechst vill Avi­
sen anzehuelen an e Rapport ze presentéieren. 
De Ministère huet sech jo méi wéi eng Kéier 
entschëllegt, an dat mat dem Hiweis, dass 
d’Studentinnen an d’Studente fir d’Rentrée 
académique vum Wantersemester 2013 iwwer 
eng seriö Planungssécherheet sollten disposéie­
ren. Mä opgrond vun der aussergewéinlecher 
Situatioun ass eng Léisung fir de Problem fonnt 
ginn. An ech wëll op dëser Plaz all deene Per­
sounen, déi hei matgeschafft hunn, mäi Merci 
ausschwätzen.

Fir d’Éischt wëll ech e kuerze Réckbléck maa­
chen a résuméieren, wéi et zu dëser Situatioun 
an dem virleiende Projet de loi komm ass. Den 
20. Juni 2013, dat heescht viru ronn dräi Wo­
chen, ass d’Uerteel vum Europäesche Geriichts­
haff iwwert déi finanziell Studienhëllefsaffär fir 
d’Kanner vu Frontaliere gefall. Dat Uerteel ass 
géint de Lëtzebuerger Stat gesprach ginn.

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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Doropshin huet d’Héichschoulministesch, 
d’Madame Martine Hansen, ganz schnell misse 
reagéieren, fir eng Ännerung vun deem am 
Joer 2010 modifizéierte Gesetz vum 22. Juni 
2000 iwwert déi staatlech finanziell Héich­
schoulbäihëllefen nach virun der Summerva­
kanz virzeschloen. Mat vill Fangerspëtzegefill 
huet si als nei Ministesch an nach ouni vill Erfa­
hrung...

yw Plusieurs voix.- Aah!

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
...op dësem Gebitt eng éischt Versioun virge­
schloen.
An der Chamberskommissioun ass matgedeelt 
ginn, dass, wa mir näischt un dem Gesetz géifen 
änneren, da géife ronn 60 bis 100 Milliounen 
Euro am Beräich vun de Prêten a ronn nach ee­
mol esou vill am Beräich vu Boursse fir d’Fronta­
liersstudenten a Rechnung falen.
No enger éischter Consultatioun an der Kom­
missioun ass awer bemierkt ginn, dass mir keng 
Majoritéit fir de virleienden Text géife fannen. 
Et wor virgesinn, nëmmen d’Wantersemester 
mat a Rechnung ze zéien. Op déi Manéier wollt 
de Ministère sech d’Méiglechkeet aushalen, de 
Surplus vun de Käschten an de Grëff ze kréien.
Et huet sech awer erausgeschielt, dass mir de 
jonke Leit, déi sech op de Wee maachen, fir ze 
studéieren, déi néideg Planungssécherheet fir e 
ganzt Joer misste ginn. Et wier hinnen net zou­
zemudden, zum Beispill eng Wunneng fir 
nëmme sechs Méint ze lounen, notamment 
deene jonke Leit, déi an d’Ausland studéiere 
wëlle goen.
Den Avis vum Statsrot louch schonn den 2. Juli 
vir. An do ass och eng gutt Aarbecht geleescht 
ginn.
De Projet de loi ass de 4. Juli - an den Avis vum 
Statsrot, ech kommen nach drop zréck - an der 
Chamberskommissioun an engem faire Geescht 
diskutéiert ginn. De Statsrot huet awer no där 
Kommissiounssitzung nach eng eege wichteg 
Verbesserung erabruecht, andeem den Tra­
vailleur non salarié och mat muss berücksich­
tegt ginn. De Rapport konnt dunn de Freiden 
de 5. Juli mat de Stëmme vun de Majoritéits­
parteien ugeholl ginn.
Ech muss Iech soen, dass ech erliichtert sinn, 
dass mir dat alles an enger esou kuerzer Zäit 
iwwert d’Bühn kruten, an hoffen, dass de Projet 
de loi hei an der Plénière wäert ugeholl ginn. 
Duerch déi extrem knapp Échéance krute mir 
och keen aneren Avis vun enger Chambre pro­
fessionnelle bis elo iwwerreecht, wat natierlech 
bedauerlech ass. Mä hei geet et ëm e souge­
nannten Noutfall. Ech muss awer da soen, dass 
gëschter Owend spéit den Avis vun der Cham­
bre des Salariés komm ass.
Här President, ech stellen Iech de Projet de loi 
an den Avis vum Statsrot kuerz vir, well et ass jo 
ëmmerhin e wichtegt Gesetz. Am Projet de loi 
war en Exposé des motifs, e Commentaire des 
articles an och eng Fiche financière bäige­
luecht.
De Gesetzesprojet huet zum Objet, dat am Joer 
2010 ofgeännert Gesetz vun dem Joer 2000, 
wat d’finanziell Hëllef vum Stat fir Studien 
ugeet, nach eng Kéier ofzeänneren. D’Origine 
läit, wéi gesot, beim Arrêt vum Europäesche 
Geriichtshaff vum 20. Juni 2013 an där Affär, 
déi eng ganz Rei Studenten, ronn 760, an de 
Stat Lëtzebuerg opposéiert huet.
D’Kanner vu Frontalieren, also wou d’Eltere bei 
ons hei am Land hir Sue verdéngen, hate sech 
opgereegt, dass si keng finanziell Hëllef fir hir 
Studië vum Lëtzebuerger Stat accordéiert géife 
kréie mat dem Argument, well si net hei fest zu 
Lëtzebuerg wunnen. D’Residenzklausel ass also 
hei a Fro gestallt ginn, déi am Lëtzebuerger Ge­
setz festgeluecht war. Den Europäesche Ge­
riichtshaff huet effektiv festgestallt, dass dës Be­
dingung net dem europäesche Recht ents­
précht, well se géint d’Prinzipië vun der Libre 
circulation des travailleurs géif verstoussen.
Duerch dat aktuellt Gesetz ginn also déi Kanner 
benodeelegt, deenen hir Elteren - oder op 
d’mannst een Deel vun hinnen - net zu Lëtze­
buerg wunnen, do awer en Aarbechtskontrakt 
hunn, déi also hir Revenuen zu Lëtzebuerg ver­
déngen. Dem Europäesche Geriichtshaff no 
steet och dëse Studenten a Studentinnen eng 
Aide financière vum Stat zou, deenen hir Elte­
ren zwar net hei am Land wunnen, mä bei ons 
schaffen, also Steiere bezuelen an zur Sozialhël­
lef bäidroen, esou wéi dat och de Fall bei de 
Lëtzebuerger Résidenten ass.
An dat betrëfft net nëmmen d’Frontalieren, mä 
och d’Auslänner oder d’Lëtzebuerger, wéi de 
Statsrot zu Recht remarquéiert, déi net direkt 
nieft onser Grenz wunnen an awer hei hiert 
Akommes kréien. De Kritär vum Wunnsëtz, 
deen also hei am Fokus steet, ass eng indirekt 
Diskriminatioun vis-à-vis vun deene Studenten, 
deenen hir Elteren net zu Lëtzebuerg wunnen, 
déi awer och e Lien mat Lëtzebuerg duerch hir 
Aarbecht hunn.

Dee Kritär muss, laut dem Europäesche Ge­
riichtshaff, suppriméiert ginn. An de Geriichts­
haff schléit vir, en duerch aner Bedingungen ze 
ersetzen, dass ee fir eng Période minimale dé­
terminée hei am Land muss geschafft hunn an 
doduerch säi Lien mat Lëtzebuerg beweise 
kann. Fir den Europäesche Geriichtshaff ass et 
nämlech och relevant, dass d’Eltere vum Kand, 
dat e finanzielle Bäitrag vum Lëtzebuerger Stat 
ufreet, e gewëssene Lien mat Lëtzebuerg mus­
sen opweisen, well et soss awer trotzdeem ze 
einfach wier, fir beim Lëtzebuerger Stat finan­
ziell Montanten ze froen, virun allem an enger 
Zäit, wéi mir alleguerte wëssen, wou déi finan­
ziell Mëttelen net méi esou fléissen.
Et däerf een also och net einfach behaapten, 
dass déi Lëtzebuerger Gesetzgebung hei kom­
plett am Onrecht läit, och wann op deem enge 
Punkt e Problem besteet. De Lien soll an dësem 
ofgeännerte Gesetz kloer nei definéiert ginn. 
Déi Konditioune si jo och net vu Muttwëll esou 
op den Dësch geluecht ginn, well duerch dës 
Gesetzesännerung wäert de Lëtzebuerger Stat 
eng gutt Partie méi Demandë fir Subsiden 
erakréien. An dat wäert, wéi ech virdru gesot 
hunn, e sëlleche Millioune kaschten.
Éischt Konditioun: All Frontalier, deen eng fi­
nanziell Hëllef fir seng Studië vum Lëtzebuerger 
Stat ufroe wëllt, muss noweise kënnen, dass 
seng Elteren op d’mannst fënnef Joer zu Lëtze­
buerg geschafft hunn. Dësen Aarbechtskontrakt 
muss fortlafend, also ouni Paus, sinn a mindes­
tens hallefzäitlech sinn, also 50% bedroen. Dës 
Grondbedingung ass fir ons eng Preuve suffi­
sante, fir e Lien mat onsem Land kënnen no­
zeweisen. An et entsprécht och dem Arrêt vum 
Europäesche Geriichtshaff.
Zweet Konditioun: E Frontaliersstudent, deen 
net hei am Land wunnt an dee schonn eng 
Aide financière vu sengem eegene Land kritt, 
dee muss dat bei senger Demande hei zu Lët­
zebuerg deklaréieren. Dat ass déi sougenann­
ten Anticumulbestëmmung aus dem Gesetzes­
projet.
Wier dat net de Fall, Dir Dammen an Dir Hären, 
Madame Ministesch, Här President, da géifen 
eis Lëtzebuerger Studentinnen a Studente jo 
benodeelegt ginn. Ma et dierf een och net ver­
giessen, dass an eisen dräi Nopeschlänner - di­
rekt gesot: Däitschland, Frankräich an d’Belsch 
- déi jonk Leit iwwer 18 Joer nach Kannergeld 
kréien, wa se studéieren. Eis jonk Leit hei am 
Land kréien awer kee Kannergeld méi.
Nodeems d’Héichschoulministesch hiren Text 
an de Statsrot eragereecht hat, huet deen e 
puer Remarquen zum Projet de loi gemaach, 
déi an der Kommissioun ugeholl konnte ginn. 
Déi héich Kierperschaft bedauert awer an hirem 
Avis, dass dëse Gesetzesprojet esou séier huet 
missen examinéiert ginn, also net genuch Zäit 
do war, wéi dat an normalen Zoustänn de Fall 
ass. Si bedauert och, dass de Projet nëmmen 
dem Arrêt vum Europäesche Geriichtshaff Re­
chnung dréit an dat neit ofgeännert Gesetz 
vum 22. Juni 2000 net insgesamt en cause 
setzt.
Duerch deen extremen Zäitdrock, deen hei vir­
läit, war dës Aufgab net méiglech. Mä d’Minis­
tesch wäert dat selbstverständlech an hirer In­
terventioun kloerstellen. Hei läit also Urgence 
vir, wéi mer gesinn hunn. Dofir musse mir op 
d’mannst dee Volet esou schnell wéi méiglech 
traitéieren an och verbesseren.
De Statsrot mécht d’Remarque, dass beim vir­
geschloenen Text vun der Ministesch net all 
Cas de figure berücksichtegt gouf. Dat konnt et 
jo och net sinn. Esou steet zum Beispill näischt 
dra vun deene Lëtzebuerger Studentinnen a 
Studenten, Membere vun enger Lëtzebuerger 
Famill, déi net zu Lëtzebuerg wunnen a wou 
awer op d’mannst ee vun den Elteren hei am 
Land schafft.
De Statsrot recommandéiert also, dës Nuance 
fir déi Lëtzebuerger Studentinnen a Studenten 
am Ausland nach dranzesetzen an net nëmmen 
déi auslännesch Studenten ze considéréieren, 
wou op d’mannst een Elterendeel zu Lëtze­
buerg een Aarbechtskontrakt huet. Nun, dat al­
les konnt net gemaach ginn, vu dass d’Zäit 
esou enk war.
Am Gesetzesprojet gëtt nach eng aner Katego­
rie vu Leit vergiess. Et handelt sech ëm d’Kan­
ner aus enger EU-Statsbiergerfamill, déi zwar 
hei zu Lëtzebuerg hiert Akommes kritt, awer 
net Salarié ass an déi och net zu Lëtzebuerg 
wunnt. Bei där Kategorie besteet och e Vide ju­
ridique an dem Gesetzesprojet. An de Statsrot 
besteet drop, dass béid - Salariéen an Netsala­
riéen - am Text däitlech drastinn.
Eng Persoun, déi zu Lëtzebuerg als Non-salarié 
schafft, huet trotzdeem e Lien mam Land, an­
deems se jo an d’Sozialversécherunge coti­
séiert. Wann de virleiende Gesetzesprojet déi 
Leit also vergësst, besteet nees eng nei Diskri­
minatioun fir déi Kategorie vu Leit. Dat wësse 
mer. Dofir muss iwwert déi nächst Wanterméint 
een neie Gesetzestext geschafe ginn. De 

Statsrot kann dat net akzeptéieren, wéi e 
schreift, a géif och d’Dispens vum second Vote 
constitutionnel net accordéieren. Dozou wäert 
d’Madame Ministesch och nach dann eng Än­
twert ginn.
Ech kommen dann zum Schluss, Här President. 
Am Examen des articles huet de Statsrot dann 
nach e puer Remarquë gemaach. Hie propo­
séiert e puer Ännerungen an der Formulatioun. 
An der Kommissioun ware mir ons also eens, 
dem Statsrot säin Avis komplett unzehuelen an 
de Projet de loi deementspriechend dann ze 
adaptéieren.
Et ass wichteg, hei ze soen, dass mir déi Änne­
rungen unhuelen, fir dass d’Lëtzebuerger Ge­
setzgebung am Accord mam europäesche 
Recht ass an dass mir net méi opgrond vun 
engem weidere Feeler op d’Geriicht mussen zi­
téiert ginn. Ech wëll awer nach eemol drop 
hiweisen, dass d’Uerteel vum Europäesche Ge­
riichtshaff net esou ze interpretéieren ass, wéi 
wa Lëtzebuerg géint d’europäescht Recht an 
d’Chancëgläichheet verstouss hätt. Neen, well 
dat ass eent vun den Uleiessen, fir déi Lëtze­
buerg sech ëmmer an der Vergaangenheet 
staark agesat huet.
Mat dësem Projet de loi, dee mir haut stëm­
men, wëlle mir eis Législatioun op de richtege 
Wee bréngen. Dat Gesetz, wat mer haut stëm­
men, gëllt nëmme fir dat kommend akade­
mescht Joer 2013/2014. Wéi schonn ugedeit, 
wéilt d’Madame Ministesch eng gréisser Re­
form vun de finanzielle Studienhëllefen an de 
kommende Méint ausschaffen - si huet et 
schonn e puermol gesot gehat - an en neie Pro­
jet de loi an d’Parlament erabréngen.
D’CSV wéilt der Madame Ministesch déi 
Chance ginn. An ech bréngen den Accord vun 
der CSV-Fraktioun era fir de virleiende Projet de 
loi a soe Merci fir déi geschätzten Opmierksam­
keet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Serge Wilmes agedroen. Här Wilmes, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt wëll 
ech dem Rapporteur, dem Marcel Oberweis, 
villmools Merci soe fir déi Aarbecht, déi e ge­
maach huet. Mir hu missen a séiere Konditiou­
nen hei e Rapport fäerdeg maachen, dat war 
net esou evident. Och all de Kommissiouns­
membere Merci fir déi Aarbecht, déi se hei ge­
leescht hunn, well mer hu misse kucken, nach 
virun der Summervakanz e Projet de loi op de 
Wee ze bréngen, fir datt mer kënnen de Stu­
denten eng gewësse Planungssécherheet ginn, 
a virun allem och, fir datt mer elo scho kënnen 
an enger éischter Phas engem Uerteel vum 
Europäesche Geriichtshaff Rechnung droen.
Well dowéinst sti mer jo haut hei, well den 
Europäesche Geriichtshaff den 20. Juni 2013 en 
Uerteel gemaach huet par rapport zu enger Lé­
gislatioun iwwert d’Studentebourssen an d’Stu­
denteprêten, déi mer hei zu Lëtzebuerg zënter 
2000 respektiv 2010 hunn.
An iwwert dat Uerteel ass jo an deene leschten 
Deeg ganz vill geschwat an diskutéiert ginn, 
mä et muss ee soen, datt dat Uerteel allerdéngs 
net ganz einfach ass, fir ze verstoen, och fir et 
ze liesen. Et ass nämlech relativ komplex. An 
dofir kann een och ganz séier villes vun deem, 
wat do drasteet, falsch verstoen. Dofir ass et 
wichteg, datt een dat Uerteel genau eng Kéier 
kuckt, fir datt och jiddweree kloer weess, wat u 
sech hei den Europäesche Geriichtshaff gesot 
huet a wat net.
An een, deen dat och scho gemaach huet, an 
dat op seng gewinnten differenzéiert a fon­
déiert Aart a Weis, ass den Här Fayot, deen de 
leschte Freiden an enger Zeitung en Artikel also 
veröffentlecht huet. An ech muss soen, wierk­
lech en exzellenten Artikel, wou ech em fir seng 
Aarbecht nëmme ka félicitéieren, well en do 
wierklech differenzéiert dat Uerteel eng Kéier 
auserneegeholl huet. An dat ass wichteg, datt 
jiddweree kloer gesäit, ëm wat et hei geet.
Ech wéilt da fir mäin Deel och déi Analys eng 
Kéier e bësse méi am Detail hei maachen an do 
als Alleréischt emol soen, datt et ganz wichteg 
ass ze wëssen, datt den Arrêt vum Europäesche 
Geriichtshaff net en Arrêt en manquement ass, 
mä en Arrêt sur renvoi préjudiciel. Wat heescht 
dat an anere Wierder? Dat heescht, datt Lëtze­
buerg net vum Europäesche Geriichtshaff 
condamnéiert ginn ass, well net hei iwwer e 
Verstouss tranchéiert ginn ass.
Neen, den Europäesche Geriichtshaff huet eng 
Interpretatioun vum europäesche Recht ge­
maach, fir datt eng national Juridictioun kann 
eng Äntwert op eng Fro fannen, wéi eng Dis­
positioun aus enger nationaler Législatioun par 
rapport zum Droit vun der Europäescher 
Unioun ze interpretéieren ass. Dat kléngt elo 
komplizéiert, mä wann een dat e bëssen auser­
neenhëlt, da versteet dat och jiddwereen.

An dësem Fall ass déi national Juridictioun den 
Tribunal administratif vu Lëtzebuerg, deen, wéi 
mer alleguerte wëssen, jo vu véier Studentin­
nen a Studenten aus Däitschland an der Belsch, 
vun deenen alleguerten ee vun den Elteren hei 
zu Lëtzebuerg schafft, mat engem Recours 
géint eng Décisioun vum lëtzebuergeschen 
Héichschoulministère konfrontéiert ginn ass.
Dee Recours ass gemaach ginn, well déi jonk 
Leit beim CEDIES eng Demande gemaach 
hunn, fir kënnen eng finanziell Hëllef vum Lët­
zebuerger Stat ze kréien. Mä déi Demande ass 
awer vum Héichschoulministère refuséiert ginn. 
Firwat? Ma well déi véier Studenten net hei zu 
Lëtzebuerg wunnen. D’Gesetz ass nämlech re­
lativ kloer op deem Punkt. De Punkt b) vum Ar­
tikel 2 vun deem Gesetz seet nämlech, datt een 
och als Netlëtzebuerger hei zu Lëtzebuerg 
wunne muss, fir kënnen eng finanziell Hëllef ze 
kréien. Dat ass awer guer näischt Neies, well 
dat ass et virdrun och scho ginn, also zënter 
dem Gesetz vun 2000. An dat ass och an dee­
nen anere Länner esou de Fall.
An hirem Recours virum Tribunal administratif 
argumentéieren d’Studenten awer, datt, éisch­
tens, an hiren Aen e Studenteprêt respektiv eng 
Bourse e soziale Virdeel ass, an zwar am Sënn 
vum Artikel 7 Paragraph 2 vum Reglement 
N°1612/68 vum Europäesche Conseil. An dat 
geet u sech iwwert d’Libre circulation des tra­
vailleurs à l’intérieur de la Communauté euro­
péenne.
Dëst Reglement, dat enthält eent vun de fun­
damentale Rechter vu jiddwer Bierger aus der 
Europäescher Unioun, dat seet, datt een Aar­
bechter, deen aus engem anere Land kënnt, 
net wéinst senger Nationalitéit aneschters däerf 
behandelt gi wéi déi Bierger an deem Land, 
wou e schafft. A genee wéi déi national Aar­
bechter hätt hien also och all sozial a steierlech 
Virdeeler vun deem Land zegutt.
Zweetens soen d’Studentinnen, virun dem Tri­
bunal administratif hu se geklot, datt d’Kondi­
tioun, fir hei zu Lëtzebuerg wunnen ze mussen, 
fir eng finanziell Hëllef kënnen ze kréien, eng 
direkt Diskriminatioun wär, well d’Lëtzebuerger 
just hire Wunnsëtz zu Lëtzebuerg brauchen ze 
hunn an d’Netlëtzebuerger awer zu Lëtzebuerg 
wunne mussen. An et wär awer och eng indi­
rekt Diskriminatioun, wann a béide Fäll géif 
gëllen, datt se hei zu Lëtzebuerg musse wun­
nen, well dat fir d’Lëtzebuerger nämlech méi 
einfach ze erfëlle wär wéi fir d’Netlëtzebuerger.
Dem Gesetz iwwert d’Studenteprêten an 
d’Bourssen aus dem Joer 2000, respektiv modi­
fiéiert 2010, ginn also ënnert dem Stréch 
gekuckt dräi Reprochë gemaach: deen een, 
datt déi finanziell Hëllef fir Studien e soziale Vir­
deel wär, deen enger Kategorie vu Leit, déi hei 
zu Lëtzebuerg géif schaffen, net accordéiert gi 
wär an domat net kompatibel mat engem fun­
damentale Recht vun der Europäescher Unioun 
wär.
Zweete Punkt: nämlech de Virworf, datt eng 
Residenzkonditioun d’Netlëtzebuerger par rap­
port zu de Lëtzebuerger direkt géif diskrimi­
néieren. An drëtten a leschte Punkt: datt déi­
selwecht Residenzkonditioun d’Netlëtzebuerger 
par rapport zu de Lëtzebuerger indirekt diskri­
minéiere géif. Dat sinn déi dräi Reprochen.
Wat sot den Tribunal administratif zu deene Re­
prochen?
Zum Punkt eent, datt déi lëtzebuergesch Stu­
dentebourssen a -prêten effektiv am Sënn vum 
Artikel 7 Paragraph 2 vum Reglement 
N°1612/68 vum Europäesche Conseil e soziale 
Virdeel sinn.
Zum Punkt zwee, datt et wéinst der Residenz­
konditioun keng direkt Diskriminatioun vun 
Netlëtzebuerger par rapport zu Lëtzebuerger 
gëtt, well d’Wierder „domicilier“ an „séjourner“ 
déiselwecht Bedeitung hätten.
Zum Punkt dräi, datt et effektiv eng direkt Dis­
kriminatioun (veuillez lire: eng indirekt Diskri­
minatioun) vun den Netlëtzebuerger par rap­
port zu de Lëtzebuerger gëtt, well d’Residen­
zkonditioun effektiv méi liicht vun de Lëtze­
buerger ze erfëllen ass wéi vun den Netlëtze­
buerger.
Den Tribunal administratif weist dann awer och 
op d’europäescht Recht hin, datt et esou eng 
indirekt Diskriminatioun akzeptéiert, wann et 
dofir eng Justificatioun gëtt, déi op objektiven a 
vun der Nationalitéit onofhängege Grënn ba­
séiert, a wann dës indirekt Diskriminatioun am 
Verhältnis steet zu engem legitimen Zil, dat 
duerch d’nationaalt Recht erreecht soll ginn.
An hei war sech den Tribunal administratif awer 
net sécher, ob dat de Fall wär, ob also eng indi­
rekt Diskriminatioun, déi an engem nationale 
Recht steet, par rapport zu engem europäesche 
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Recht ka justifiéiert ginn. A fir dee Punkt ze 
klären, huet den Tribunal administratif dunn 
dës Fro un den Europäesche Geriichtshaff wei­
derginn, fir datt dëse seng Interpretatioun vum 
europäesche Recht mécht.
An dat huet dunn den Europäesche Geriichts­
haff dann och gemaach, an zwar den 20. Juni 
2013, wéi e säin Arrêt veröffentlecht huet. A 
wat seet en do? Majo, genee wéi de lëtzebuer­
geschen Tribunal administratif seet d’Cour, datt 
d’Lëtzebuerger Studenteprêten a Bourssen ef­
fektiv e sozialen Avantage am Sënn vum Regle­
ment 1612/68 sinn. Genee wéi de lëtzebuer­
geschen Tribunal administratif seet d’Cour, datt 
d’Wunnkonditioun keng direkt Diskriminatioun 
ass - dat ass de Punkt 42 vun deem Arrêt -, mä 
datt se eng indirekt Diskriminatioun wär, déi u 
sech verbueden ass, et sief dann, si wär justi­
fiéiert - Punkt 46 vun deem Arrêt.
Fir justifiéiert ze sinn, seet d’Cour, datt déi indi­
rekt Diskriminatioun, an dësem Fall also 
d’Wunnkonditioun, dozou bäidroe muss, e le­
gitimt Zil ze erfëllen, deem Zil gerecht muss 
ginn an datt se net däerf iwwert dat erausgoen, 
wat onbedéngt néideg ass, fir dat Zil ze erree­
chen - Punkt 46 vum Arrêt.
Stellt sech also d’Fro, wat dat legitimt Zil ass, 
dat mat der Wunnkonditioun soll erfëllt ginn. 
An hei huet d’Lëtzebuerger Regierung een 
Haaptzil uginn, an zwar, datt et drëms geet, fir 
d’Zuel vun de Résidentë mat engem Diplom an 
d’Luucht ze setzen, well eist Land ze mann Leit 
huet, déi en Héichschouldiplom hunn, an dat 
obwuel mer eng Wirtschaft hunn, wou 50% 
vun den Aarbechtsplazen, déi geschafe ginn, 
esou en Diplom verlaangen. Derbäi kënnt, datt 
grad Europa géif vun all Land verlaangen, fir 
kënnen d’Mutatioun zu enger Wëssensgesells­
chaft ze packen an déi ze preparéieren, an­
deems op d’mannst 60% vun deene Jonken 
tëscht 30 a 34 Joer en Héichschouldiplom 
hunn. A fir Lëtzebuerg gëtt en nationaalt Zil 
ausgi vu 40%.
Fir dat ze erreechen, mussen also d’Résidentë 
motivéiert ginn, fir studéieren ze goen. An dofir 
gëtt et ebe bei eis eng Wunnkonditioun an déi 
finanziell Hëllefen, déi doru gekoppelt sinn. Do­
mat wäre mer an Zukunft dann och eventuell 
manner ofhängeg vun Netrésidenten. An déi 
géife jo dann och an hire Länner eng finanziell 
Ënnerstëtzung kënne kréien, fir studéieren ze 
goen.
Den Europäesche Geriichtshaff huet dëst Haapt­
zil vun der Regierung genee ënnert d’Lupp ge­
holl an en huet et och akzeptéiert; am Punkt 53 
vum Arrêt, do seet en: «La poursuite d’études 
supérieures est un objectif général, reconnu au 
niveau de l’Union européenne.» Dëst Zil gëtt 
also kloer vun der Cour unerkannt, genee wéi 
datt eng Wunnkonditioun en appropriéiert 
Mëttel ass, fir dëst Zil ze erreechen.
Well wéi schreift d’Cour an hirem Arrêt ënnert 
de Punkte 65 a 67: «Le travailleur frontalier 
n’est pas toujours intégré dans l’État d’emploi 
de même manière que l’est un travailleur rési­
dant dans cet État», Punkt 65.
«La probabilité d’une installation au Luxem­
bourg et d’une intégration au marché du tra­
vail luxembourgeois au terme des études supé­
rieures, même lorsque ces études ont été effec­
tuées à l’étranger, est plus importante s’agis­
sant des étudiants résidant au Luxembourg au 
moment où ils vont entreprendre leurs études 
supérieures qu’en ce qui concerne les étudiants 
non-résidents», Punkt 67.
An dowéinst wär d’Clause de résidence «propre 
à réaliser l’objectif visé». Allerdéngs géif déi 
Wunnkonditioun iwwert dat erausgoen, wat 
néideg ass, fir d’Zil vu méi Diploméierte fir Lët­
zebuerg ze erreechen, well se ze vill absolut ass. 
Zu Lëtzebuerg ze wunnen ass der Cour no 
nämlech «un élément qui n’est pas nécessaire­
ment le seul élément représentatif du degré 
réel de rattachement de l’intéressé à cet État 
membre», Punkt 76. Et kann also nach aner 
Elementer ginn, fir sech mat engem Land ver­
bonnen ze spieren an no senge Studien dohin­
ner schaffen ze goen, wéi eleng de Fait, datt 
een do wunnt.
An dofir hält d’Cour zu gudder Lescht fest, 
datt:
éischtens, d’Zil, fir d’Zuel vun de Résidentë mat 
engem Héichschouldiplom an d’Luucht ze set­
zen, e legitimt Zil ass;
an zweetens, datt doduerjer d’Résidenten an 
Netrésidenten aneschters behandelt däerfe 
ginn, justifiéiert kéint ginn duerch eng Clause 
de résidence, déi en eegent Mëttel ass - e 
gëeegent Mëttel ass, pardon -, fir dat Zil ze er­
reechen, mä déi iwwert dat erausgeet, wat néi­
deg ass, fir datselwecht Zil ze erreechen, well et 

fir een, deen eng Demande fir e Prêt oder eng 
Bourse mécht, nach aner Elementer gëtt, fir 
mat Lëtzebuerg verbonnen ze sinn, wéi just de 
Fait, fir hei ze wunnen. Wéi zum Beispill, wann 
een net hei wunnt, mä ee vun den Eltere 
schonn eng Zäitchen hei geregelt schafft.

D’Wunnkonditioun, déi et am Gesetz iwwert 
d’Studentebourssen a -prête gëtt, ass also net 
illegal, mä si muss ergänzt ginn, an zwar net 
duerch jiddwereen, well soss een Tourisme de 
bourse géif entstoen, mä duerch Frontalieren 
an deenen hir Kanner. D’Cour seet dat ganz 
däitlech ënnert dem Punkt 78: «Le fait que cet 
étudiant réside seul ou avec ses parents dans 
un État membre frontalier du Grand-Duché de 
Luxembourg et que, depuis une durée signifi­
cative, ses parents travaillent au Luxembourg et 
vivent à proximité de ce dernier État membre», 
an dat gëtt deem Student dann d’Recht, fir eng 
finanziell Hëllef, fir studéieren ze goen, ze 
kréien.

Et ass also net esou, wéi déi ursprünglech Klo 
war, datt all Kand vun engem, deen zu Lëtze­
buerg schafft, awer net hei wunnt, déiselwecht 
Studiëbäihëllef soll kréie wéi déi, déi hei wun­
nen. Mä si mussen e Lien hunn, deen esou ass, 
datt et probabel ass, datt se no hire Studien de 
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart integréieren.

Der Cour hiren Arrêt ass also net schwaarz a 
wäiss. En ass voller Nuancen, differenzéiert, 
ganz kloer, an e gëtt dem Législateur och e 
puer Pisten, fir d’Lëtzebuerger Gesetz un 
d’europäescht Recht unzepassen.

D’Zil vun der Héichschoulpolitik ass mam Arrêt 
bestätegt ginn, mä de Wee fir dohinner war 
vläicht ze vill exklusiv a muss komplettéiert 
ginn, an zwar duerch aner Elementer, déi ee 
mat engem Land verbanne wéi eleng de 
Wunnsëtz. An dat betrëfft d’Grenzgänger, mä 
net all d’Grenzgänger. Et ass also en Uerteel am 
Sënn vun de Grenzgänger, net en Uerteel fir all 
europäesche Bierger, deen hei schafft, mä net 
hei wunnt. Et ass also, wéi de Ben Fayot och 
richteg sot, fir d’éischte Kéier, wou d’Groussre­
gioun als Entitéit iwwert dem Lëtzebuerger Stat 
hei existéiert.

Dësen Arrêt ass awer och als en Deel vun enger 
Jurisprudenz ze gesinn, déi a Bewegung ass an 
déi versicht, fir dee richtegen Équiliber ze fan­
nen tëscht op där enger Säit nationaler Héichs­
choulpolitik, där hiert Zil kloer als Intérêt géné­
ral fir eist Land unerkannt gëtt, mä déi awer déi 
fundamental Rechter vun der Europäescher 
Unioun net a Fro stellen däerf.

An datt et sech an dësem Fall net just nëmmen 
ëm eng reng Lëtzebuerger Fro handelt, mä ëm 
eng fundamental Fro fir déi ganz Europäesch 
Unioun, weisen och déi véier Länner, nämlech 
Dänemark, Griichenland, Éisträich a Schweden, 
déi niewent Lëtzebuerg matgemaach hunn, 
well et och an deene Länner eng Residenzklau­
sel gëtt, déi fir si wichteg ass, fir kënnen eng 
kohärent Héichschoulpolitik ze assuréieren. An 
dofir ware si bei dëser Affär op eiser Säit.

D’Konsequenzen, déi dëst Uerteel fir déi aktuell 
Législatioun huet, kenne mer alleguerten. Si 
wäert esou net méi kënne weider existéieren. 
Eng Reform ass also néideg. A mir maachen déi 
elo an zwou Etappen: eng haut, an dono eng 
bei der Rentrée. Déi vun haut ass wichteg, fir 
datt en allze vill grousse finanziellen Abroch fir 
d’Studenten an eng ze vill héich Belaaschtung 
fir de Statsbudget soll verhënnert ginn.

A fir hir Aarbecht, déi se hei geleescht huet, 
wéilt ech och gären der Héichschoulministesch, 
der Madame Martine Hansen, Merci soen. Dat 
war nämlech net evident.

Déi grouss Erausfuerderung läit awer elo nach 
an där zweeter Etapp, déi op eis waart, wou et 
dann drëms geet, fir kënne wierklech eng Re­
form vun där Gesetzgebung ze maachen an 
dobäi eben d’Uerteel vun der Cour mat all hi­
ren Iwwerleeungen och ëmzesetzen.

An hei wäerte sech nach e ganz sëlleche Froe 
stellen, wéi zum Beispill: Wat ass dann elo ge­
nee e Grenzgänger? Wat heescht «vivre à la 
proximité»? Wat maache mer mat dem Kanner­
geld, dat an deene verschiddenen Nopeschlän­
ner nach bezuelt gëtt? Mat bestëmmte Studien 
am Ausland, wéi zum Beispill Kinésstudien an 
der Belsch, déi e Student aus Lëtzebuerg net 
maache kann, well hien Netrésident ass? Ass 
dat net eng Discrimination à rebours vis-à-vis 
vun de Lëtzebuerger Studenten?

A wëllen a kënne mer d’Philosophie vum auto­
nome Student, dee mat Hëllef vun enger 
Bourse oder engem Prêt onofhängeg vu sen­
gem Elterenhaus kann an dat Land dat stu­
déiere goen, wat e wëllt, nach verteidegen 
oder net? Eng Philosophie, déi op der Mobili­
téit baséiert an déi och haut nach vun de Stu­
dentenorganisatiounen, zemools vun der ACEL, 
verteidegt gëtt. Oder musse mer elo hei zu Lët­
zebuerg eng Uni schafen, déi generalistesch 
gëtt, amplaz eng, déi méi spezialiséiert ass?

Dat sinn alles Froen, op déi mer mussen eng 
Äntwert fannen. Op jidde Fall, fir dëst Uerteel 
ëmzesetzen, brauche mer also nach Zäit. Zäit, 
déi soll genotzt ginn, fir iwwert déi vill Méigle­
chkeete vun der Cour nozedenken, an och Zäit, 
fir mat de Studentenorganisatiounen hei ze dis­
kutéieren.
Meng Fraktioun, wéi de Marcel Oberweis et 
scho gesot huet, wäert dëse Projet hei stëm­
men. Mä mir wëssen awer och, datt dat hei 
eréischt eng flaach Etapp war, déi awer huet 
musse gefuer gi ginn, éier mer da wäerten an 
d’Bierger goen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
An als nächste Riedner ass den Här Berger 
agedroen. Här Berger, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre­
sident. Och Merci dem Rapporteur. Här Pre­
sident, ech beneiden net d’Madame Hansen. 
Esou kuerz ernannt, a schonns muss si eng ver­
dammt versalzten Zopp vun hirem Virgänger, 
dem Här Biltgen, do ausläffelen. An et wënscht 
ee jo eigentlech kengem eppes Schlechtes, mä 
dat, wat d’CSV mat Iech gemaach huet, Ma­
dame Hansen, ass awer wierklech: en uerdent­
leche Cadeau empoisonné iwwerreechen. Ech 
mengen, wann Der dat do vläicht gewosst hätt, 
ier se Iech gefrot hu fir an d’Regierung, hätt 
Der Iech et vläicht och zweemol iwwerluecht.
Dir sidd duer komm, Dir hutt do kee Plang B 
an engem Tirang virfonnt, obwuel gewosst 
war, datt mer hei géife wahrscheinlech op déi 
dote Situatioun duersteieren. Wann ech elo 
wäert ganz kritesch sinn, ganz kritesch muss 
sinn, dann ass dat net direkt fir Iech gemengt, 
Madame Ministesch, mä dann ass dat virun al­
lem och nach eng Kritik un Ärem Virgänger, mä 
awer och op déi desastréis Politik vun der CSV 
gemënzt. Bon, Dir hutt Iech elo bei der CSV 
engagéiert, da musst Der awer och elo dann 
dat mat assuméieren.
(Interruptions diverses)
Här President, vill Leit hu vergiess, datt d’Aféiere 
vun deene Studentesubsiden als Spuermesure 
geholl gi war an och esou presentéiert ginn ass. 
Bon, wann d’CSV wëllt spueren, da gesi mer 
elo, wat do dann derbäi erauskënnt. Dat, wat 
als Spuermesure geplangt war, huet sech als de 
séchere Wee an e finanziellen Debakel erwisen.
Et wor Rieds deemools 2008/2009 (veuillez lire: 
2010), datt ee kéint all Joers 20-30 Millioune 
spueren, andeems een dann dat Kannergeld 
net méi géif exportéieren. Mä schnell huet dat 
Gesetz, dat jo eigentlech mat der Strenz d’Suen 
nëmmen esou ënnert de Studente verdeelt 
huet, all Joers de Budget net entlaascht, mä be­
laascht. Dat ass da gaangen am Rhythmus 30, 
40, 50 Milliounen an esou weider, méi all Joers 
belaascht.
An ech muss soen, et ass eigentlech och nach 
net esou laang hier, wéi den Här Biltgen nach 
am Amt war, hate mer eng Kéier eng Diskus­
sioun an der Chamber, dat war elo am Februar/
Mäerz, wou ech em dat dann och nach eng 
Kéier virgehalen hunn, well en nach ëmmer kee 
Plang B dunn hat a well et sech awer schonns 
ugedeit huet, datt do géife Problemer kom­
men. Do huet hie sech wierklech gewiert an en 
huet deemools behaapt an der Kommissioun, 
dat wier ni, ni als Spuermesure geduecht.
Ech hunn dat relativ grotesk fonnt, well wann 
een d’Deklaratioune vun der Regierung deemo­
ols 2008/2009 (veuillez lire: 2010) noliest, 
d’Deklaratioun hei an der Chamber, da war dat 
ganz kloer als Spuermesure ugeduecht oder 
emol esou presentéiert.
Mä dat ware keng Spuermesuren, déi presen­
téiert gi sinn. Dat war en CSV-Wahlcadeau vi­
run de Wahlen 2009 (veuillez lire: de Gemen­
gewahlen 2010), dee se mat öffentleche Gelder 
finanzéiert hunn. Dat reit sech an aner Wahlca­
deauen an, wéi zum Beispill d’Mammerent 
2004, de Kannerboni oder d’Chèques-services 
2009. Cadeauen, déi d’Allgemengheet elo 
deier wäerten ze stoe kommen. An och bei de 
Chèques-services riskéiert d’Rechnung nach 
eng Kéier ganz gesalzt ze ginn, well mer do 
och wäerten ähnlech Diskussioune kréien an 
och do nach riskéieren, eng Kéier Décisioune 
vun den EU-Geriichter ze kréien.
A mir wësse jo elo, ech hunn et virdru gesot, 
datt eigentlech amplaz ze spueren all Joers 
d’Rechnung méi deier ginn ass. An och elo 
nom Uerteel wësse mer, datt d’Rechnung nach 
eng Kéier méi deier gëtt. An et wier jo gutt, wa 
mer do herno och nach e puer Detailer kéinte 
kréien, well jo och elo eng 700-800 Studente 
musse fir déi lescht dräi Joer nobezuelt kréien. 
An och déi Iwwergangsregelung, déi mer elo 
hunn, déi elo um Dësch läit, fir ee Joer, wäert 
och nach eng Kéier e Batz Geld kaschten.
Dat do hätt ee sech kënne spueren, wann den 
deemolegen Héichschoulminister op d’Awänn 

agaange wier vun enger Rei Bedenke vun där 
enger an där anerer Säit. An et war och d’DP 
deemools, déi eng ganz kritesch Stëmm zu 
deem Projet hat. A mir hate jo och deemools 
géint dee Projet gestëmmt.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- ...enthalen...ge­
stëmmt.

yw M. Eugène Berger (DP).- Mir hunn dee 
Projet net gestëmmt. Mir hunn dergéint ge­
stëmmt, Här Wilmes!
Den Här Biltgen huet fir säi Cadeau ëmmer 
esou argumentéiert, datt de Student eng Pai 
sollt kréien.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- En huet sech 
enthalen!

yw Mme Martine Mergen (CSV).- E ka sech 
dat net méi erënneren.

yw Une voix.- Den Här Berger weess et net 
méi. Et ass schonn esou laang hier.

yw M. Eugène Berger (DP).- Den Här Wilmes 
war dee Moment nach net hei an der Cham­
ber, dann...

yw Deux voix.- En huet et awer nogelies!

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Dat kann 
een noliesen...

yw Une voix.- Dir hutt et net nogelies.

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
mir hunn deemools dee Projet...

yw M. le Président.- Här Berger, fuert wann 
ech gelift virun.

yw M. Eugène Berger (DP).- Mir hunn dee­
mools dee Projet net gestëmmt, Här President. 
An den Här Biltgen, deen huet jo fir säi Cadeau 
ëmmer esou argumentéiert, datt de Student 
eng Pai géif kréien, dat wier eigentlech eng nei 
Approche. Ech ka mech och erënneren: Den 
Här Fayot huet dat gelueft, datt een do eng 
komplett aner philosophesch Approche géif 
kréien.
Mä dat war eng Argumentatioun, Här Fayot, 
déi konnt d’Strooss net halen, well iwwerall an 
Europa, iwwerall bal, mengen ech, op der 
Welt..., an den Här Wilmes huet jo a sengem 
Exkurs virdrun dat och e bëssen esou erkläert, 
datt d’Studentenhëllefen net als eng Pai nor­
malerweis considéréiert ginn. Do hu se jo och 
net, datt dann d’Studenten nach Urecht op 
Congé kréien, datt se - wat weess ech? - nach 
an eng Krankekeess abezuelen, datt se an 
d’Pensiounskeess abezuelen.
Dat ass keng Pai. Neen, Studentesubside ginn - 
ech soen emol einfach - als eng Zort Prestation 
sociale ugesinn, besonnesch och wann een 
dann am Géigenzuch d’Kannergeld kappt. An 
duerfir kann et jo dann och oder duerfir konnt 
et och net d’Kanner vun de Grenzgänger, déi 
hei zu Lëtzebuerg schaffen, ausschléissen, well 
déi eben och Urecht op eng Rei esou Presta­
tions sociales hunn, wéi all déi aner, déi hei am 
Land schaffen a wunnen. An dat huet jo och 
d’Cour de justice kloergestallt. Duerfir dat Uer­
teel.
Den Här Biltgen, dee wollt dat eigentlech ni 
agesinn an huet ëmmer stur gemengt, datt 
seng Argumentatioun bommesécher wier, bis 
zum Schluss. En huet ni e Plang B virgesinn. An 
et ass gutt, datt en déi do Fro net a sengem 
Examen, fir Riichter ze ginn, grad bei där­
selwechter Cour de justice iwwregens, datt en 
do déi Fro net kritt huet, well soss wier dat schi­
fgaangen an da kéint en dann haut hei sëtzen 
an dann och op der Regierungsbänk deen Dos­
sier selwer verteidegen, amplaz datt do dann 
d’Madame Hansen dat muss maachen.
Här President, e puer Wierder zu der Propos, 
déi mer haut virleien hunn. Et ass eng Iwwer­
gangsléisung, ech géif soen, beschtefalls en Er­
satzpneu, fir bis bei déi nächst Garage ze kom­
men. Mä dat sinn - Dir wësst dat, mat deenen 
Ersatzpneuen - där klenger wackeleger, wou 
een och nach schnell dermadder kann awer an 
de Gruef goen, ier ee bei där nächster Garage 
ass, oder wou een dann nach e Platte kritt.
Och mat dëser Virlag, mat dësem Ersatzpneu, 
riskéiert een, erëm Problemer ze kréien, well 
mer hei nämlech verschidde potenziell nei Dis­
kriminatiounen aschreiwen. Ënner anerem 
d’Ligue des droits de l’Homme, mä och anerer, 
hu rezent, ganz rezent an engem Schreiwes 
drop higewisen, datt hei riskéieren nei Diskrimi­
natiounen ze komme fir déi Kanner vu Grenz­
gänger, zum Beispill, wou d’Eltere pensionéiert 
sinn oder verstuerwe sinn. An da monéiere se 
jo och, datt zum Beispill eng kuerz Zäit vun on­
gewollter Inaktivitéit, Chômage oder Krank­
heet, och misst kënne considéréiert ginn.
Här President, dëst Gesetz gëtt elo schnell 
iwwert de Knéi gebrach. Do besteet de Risiko, 
datt erëm méi Problemer geschafe ginn, déi 
herno och erëm deier wäerten ze stoe kom­
men. A bon, ech verstinn net hei, wann elo 
Krokodilstréinen do gekrasch ginn: Et misst ee 
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schnell, an hei an do, an et wier ee forcéiert. Et 
hätt een dès le départ sollen en uerdentleche 
Projet maachen, da wiere mer net haut an där 
Situatioun!
Dësen Text, Här President, ass eng schlecht 
Noutléisung zu engem Gesetz, mat deem mer 
deemools net d’accord waren. Mir ginn duerfir 
och net eisen Accord zu dësem bâcléierten 
Amendement vun deem Gesetz. An d’Majori­
téit muss kucken, datt si dann dee Schlamassel 
selwer dréit. Mir maachen do op alle Fall net 
mat!
Et ass eng Noutléisung, déi och wäert am 
Hierscht zu ville praktesche Problemer féieren. 
Ech mengen, schonn elo wësse mer, datt et an 
der Vergaangenheet, déi lescht dräi Joer, oft Re­
tarde ginn ass beim Ausbezuele vun de Subside 
fir Studenten. Do war dat alt, datt déi éischt 
Suen nach oft am Januar oder méi wéi eng 
Kéier am Januar/Februar komm sinn. An elo 
wäerten dann nach eng Hällewull méi Dossie­
ren erakommen. Et wäerten och eng ganz Rei 
Paperassë méi gefrot gi sinn. Et gëtt méi kom­
plex, d’Prozedur.
An ech hat an der Kommissioun gefrot, ob 
dann elo virgesi wier am CEDIES, fir eventuell 
do temporär déi eng oder aner zousätzlech 
Hëllef anzestellen. D’Ministesch hat an der 
Kommissioun gesot, datt dat net de Fall wier. 
Bon, da muss ee sech op alle Fall drop astellen, 
datt d’Studenten dëst Joer hir éischt Sue wäer­
ten nach méi spéit kréien.
Ben, Här President, ech hunn et gesot, dëst Ge­
setz ass eng forcéiert, eng schlecht Iwwer­
gangsléisung. A mir kommen och net der­
laanscht, dat ass kloer, fir en neit Gesetz a Rou 
auszeschaffe fir d’Studiëbäihëllefen. A fir dat ze 
maachen, ass ee gutt beroden, fir datt een all 
déi concernéiert Acteuren, ob dat Studente 
sinn oder anerer, datt ee sech mat deenen un 
den Dësch setzt an och deenen uerdentlech 
nolauschtert, fir do eng Solutioun ze fannen.
Mir hate schonn - 2009 (veuillez lire: 2010) hat 
ech hei am Numm vu menger Fraktioun - eng 
Rei Pisten opgezeechent, wéi een dat ka maa­
chen, datt een do muss aner Weeër goen. Ech 
mengen, déi nei Virlag, déi muss virun allem 
d’Geleeënheet ginn, fir och endlech déi sozial 
Selektivitéit - dat kéint jo heiansdo hei bei de 
Budgetsdebatten d’Wuert vum Joer ginn - ze 
verwierklechen, vun där dann esou gäre bei de 
Sonndesriede geschwat gëtt.
Bei engem Neiufank, net nëmme bei deem Ge­
setz, mä och vläicht insgesamt, muss et Schluss 
si mat eidele Wierder. An da muss och endlech 
déi sozial Selektivitéit ëmgesat ginn, och an en­
gem zukünftege Gesetz fir d’Studentebäihëlle­
fen.
Aner Pisten, déi musse gekuckt ginn, sinn déi 
zum Beispill, wat déi reell Käschte si vun de Stu­
denten. Bei deem Gesetz, dat mer elo haten, dat 
jo och esou vill kascht huet, do krut all Student 
mat der Strenz eben datselwecht. De Student - 
an dat ass keen imaginäert Beispill -, et gëtt der, 
déi um Lampertsbierg wunnen, déi och op 
d’Uni.lu ginn. Dobäi wëll ech elo hei net soen, 
datt dat keng gutt Uni ass, au contraire. An ech 
mengen, déi verbessert sech ëmmer. Mä et huet 
een esou Situatiounen: Et wunnt een um Lam­
pertsbierg, et geet een do op d’Uni. Ma dee kritt 
genau déiselwecht Suen - dee kritt genau déi­
selwecht Suen - wéi een, deen op London zum 
Beispill studéiere geet, dee mat deene Suen 
awer net eens gëtt. Et muss een also zum Beispill 
iwwerleeën, datt een do Kritären aféiert en Fonc­
tioun vun de reelle Fraisen, datt een dat muss 
berücksichtegen.
Et misst een och iwwerleeën, ob een net de 
Facteur Leeschtung mat erabréngt: ob een zum 
Beispill bei senge Studië Mentiounen huet, ob 
ee se direkt packt, ob een e puermol muss 
vläicht e Joer maachen an esou weider.
Firwat och net déi Iddi opgräife fir cibléiert Hël­
lef fir Studenten, déi Studien eraussichen, déi 
zu Beruffer féieren, wou mer hei zu Lëtzebuerg 
e Manktum hunn, datt een do méi eng volun­
taristesch Politik maachen? Anscheinend, oder 
net nëmmen anscheinend, wa mer Entrevuen 
hu mat dem Privatsecteur, gëtt eis gesot, datt 
Ingenieure feelen, datt am ganzen ICT-Beräich 
500.000 (veuillez lire: 5.000) qualifizéiert Plaze 
feelen. Et gëtt gesot, datt an de Schoule Ma­
thésproffe feelen an esou weider. Sou datt ee 
sech eigentlech och kéint virstellen, ob een net 
dann d’Studenten, déi cibléiert do wou hei e 
Besoin zu Lëtzebuerg ass iwwert déi nächst Jo­
ren, dee Studiëgang maachen, datt déi even­
tuell eng zousätzlech Hëllef kréien.
Dat si Modeller, déi et och zum Beispill am Aus­
land gëtt. Ech weess, ënner anerem an Austra­
lien, do gëtt et eng Rei Beruffer, wou och net 
genuch Leit do sinn, wann ee sech do enga­
géiert, wann een d’Studien ufänkt, fir herno 
zum Beispill fënnef Joer Schoul halen ze goen a 
verschiddene Fächer, kritt ee Stipendië vum 
Stat, deen eigentlech praktesch de Groussdeel 
da vun de Studien iwwerhëlt.

Dat si Pisten, déi ee kéint undenken. An ech 
mengen, et ass op alle Fall wichteg, datt an 
deenen nächste Méint a Rou un esou engem 
Projet geschafft gëtt an datt een da wierklech 
eng uerdentlech an zolidd Solutioun wäert fan­
nen.
Op alle Fall, ech mengen, Här President, Dir 
wäert scho verstanen hunn aus mengen Aus­
soen, datt d’Demokratesch Partei net wäert 
dëse Projet hei stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
An als nächste Riedner ass den Här Fayot 
agedroen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption)
Ah, entschëllegt, Här Berger. Den Här Wilmes 
wollt Iech nach eng Fro stellen. Déi kënnt Der 
awer vun Ärer Plaz beäntwerten en attendant...

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, ech wëll eng 
ganz einfach Fro stellen, well Der dat elo vir­
drun hei esou einfach dohinnergetässelt do 
hutt, wéi wann ech net hei gewiescht wär an 
dat net géif wëssen. Wéi hutt Dir deemools 
gestëmmt bei deem Gesetz 2010?

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
mir hunn deemools dat Gesetz net gestëmmt.

yw Une voix.- Hahah!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Falsch! Well am 
Compte rendu steet nämlech, Dir hutt: Absten­
tion.

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo, dann hu 
mer... Dat heescht, mir hunn d’Gesetz net ge­
stëmmt! Här Wilmes, Dir misst jo awer och 
wëssen, wann een e Gesetz...

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Ech mengen, et 
ass jo net, fir mech hei duerzestellen, wéi wann 
ech net géif wëssen...

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President...

yw M. le Président.- Okay. Déi Diskussioun 
ass elo ofgeschloss!

yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech hunn dat Gesetz net gestëmmt!

yw M. le Président.- Elo kritt den Här Fayot 
d’Wuert. Här Fayot, wann ech gelift.

yw Une voix.- Wie sech enthält, dee stëmmt 
net.

yw M. Eugène Berger (DP).- Majo natierlech. 
Mir hunn et net gestëmmt. Mir hunn et net ge­
stëmmt, dat ass jo kloer an däitlech.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Et gouf scho bei 
deem Gesetz, wéi mer et gestëmmt hunn, an 
et gëtt och elo nach vill Polemik iwwert déi Stu­
dentenhëllefen zu Lëtzebuerg. An ech wëll dofir 
esou onpolemesch wéi méiglech fënnef Bemie­
rkungen dozou maachen, déi d’Positioun vun 
der LSAP an der Lëtzebuerger Héichschoulpoli­
tik bestëmmen.
Éischt Remarque: Et ass richteg, d’Gesetz vun 
2010 huet e generéise System vu Boursen a 
Prête fir Résidenten, ob Lëtzebuerger oder Net­
lëtzebuerger, agefouert. D’Zil dovunner war et, 
d’Zuel vun onsen Héichschoulabsolventen an 
onser Bevölkerung ze erhéijen.
Fir d’LSAP muss dat Zil bestoe bleiwen. Mir 
hunn ons eng Héichschoulpolitik säit e puer 
Joer ginn. An am Kader dovunner gi mer vill 
Suen aus, engersäits fir ons eegen Uni, anerer­
säits fir d’Promotioun vun der Héichschoulqua­
lifikatioun vun onse jonke Leit. An ech erënne­
ren drun, wéi mer hei d’Gesetz iwwert d’Carte 
bleue an Europa gestëmmt hunn, krute mer 
zum Beispill vun der Chambre des Salariés ge­
sot, mir sollen emol ons an der Haaptsaach 
drëm këmmeren ze kucken, esou héich qualifi­
zéiert wéi méiglech jonk Leit zu Lëtzebuerg 
auszebilden. Also, dat geet an déi Richtung, déi 
mer ageschloen hunn.
Déi Zilsetzung gëtt vun deem faméisen Uerteel 
vun der Cour de justice européenne net contes­
téiert - et ass schonn hei gesot ginn -, kéint et 
och net ginn, well engersäits d’Europäesch 
Unioun ons dozou am Programm „Europa 
2020“ opfuerdert an anerersäits d’Europäesch 
Unioun keng Kompetenzen an der Héichs­
choulpolitik huet. Et ass net iwwert de Wee vun 
der Héichschoulpolitik, wou onse System 
contestéiert gëtt, mä iwwert de Wee vun der 
fräier Zirkulatioun vun den Arbeitnehmer.
Zweet Remarque: Et ass richteg, dat soll ee 
ganz kloer soen, dass de System vu Bourssen a 
Prêten de System vu Kannerzoulage bis 27 Joer 
ersat huet. D’Kannerzulage gi säithier bis 18 
Joer bezuelt a ginn dono duerch Bourssen a 
Prêten ersat fir déi Kanner, déi studéiere ginn.
Een Objektiv dobäi war an ass et - an dozou 
stinn ech, Här President -, de Student als 
onofhängegen intellektuelle Schaffenden ze be­
truechten, hien also als Erwuessenen ze be­
truechten, dee selwer décidéiert, wat e stu­

déiert, a mat der Studentenhëllef onofhängeg 
liewe kann. Och dat fannen ech nach ëmmer 
sozial a politesch richteg fir eng modern Ju­
gend, déi op hir Eegestännegkeet pocht.
Natierlech, do sinn ech och d’accord, all Sys­
tem huet eng Partie Dériven. An ech mengen, 
et ass op déi, wou mer mussen hiweisen. Ech 
hunn ëmmer drop higewisen, och an der Kom­
missioun, dass mer dee System vu Bourssen a 
Prête misste seriö evaluéieren.
Ech sinn also dermat d’accord zum Beispill, 
dass de Facteur Mobilitéit an Zukunft matbe­
truecht muss ginn, mat anere Wierder, dass fir 
een, deen zu Shanghai studéiert, oder en ane­
ren, deen um Lampertsbierg, zu Walfer oder 
um Belval studéiert, dass et do en Ënnerscheed 
gëtt an de Fraisen, déi en huet, an dass déi Mo­
bilitéit muss a Betracht gezu ginn, wann een 
déi Prêten a Boursse gëtt.
Eng echt Fro bleift fir mech - an do huet den 
Här Berger mer nach net weidergehollef: Soll 
ee verstäerkt sozial Kritäre fir d’Studentenhëlle­
fen aféieren?

yw M. Eugène Berger (DP).- Jo! Jo. Kloer 
Äntwert: Jo!

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, dat ass an der 
Rei.

yw M. Eugène Berger (DP).- Dat hu mer 
schonn 2010 gesot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Et geet awer net 
duer, dass ee Jo seet.
Dat bedeit nämlech e Paradigme...

yw M. Eugène Berger (DP).- A Proportioun 
zu der Pai vun den Elteren zum Beispill.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dat bedeit 
nämlech...
Ech hunn elo net verstanen, wat gesot ginn ass. 
Mä bon, et ass och vläicht net esou wichteg.
Dat bedeit natierlech e Paradigmewiessel an 
deem Sënn, dass dann de Student erëm u seng 
Famillje réckgekoppelt gëtt. Sécher solle mer 
alles maachen - an do sinn ech wierklech ganz 
sozial agestallt -, fir Kanner aus sozioprofessio­
nell manner guttgestallte Milieuen beim 
Héichschoulstudium am vollen Ëmfang ze hël­
lefen, éischter wéi eventuell Kanner aus gut­
tgestallte Milieuen.
Mä déi Konzepter - dat weess jiddwereen hei­
bannen, och den Här Berger weess dat - si 
schwéier ze definéieren, grad wéi et schwéier 
ze tranchéieren ass, wou d’Akommesgrenze 
gezu ginn, wann een déi Hëllefe gëtt oder net. 
An ech muss och soen, dass et vill Mëttel­
schichtefamillje gëtt, fir déi den Héichschoul­
studium vun hire Kanner och eng Belaaschtung 
ass. Dofir sinn ech vu soziale Kritären, op jidde 
Fall esou, wéi se allgemeng gefrot ginn, net 
begeeschtert.
An ech muss nach eng Kéier soen: Den Här Ber­
ger huet zwar vu sozialer Selektivitéit geschwat, 
mä en huet se net ausgedäitscht. An domat 
kann ech näischt ufänken, mat deenen allge­
mengen Affirmatiounen.
Här President, am augenblickleche Gesetz steet 
zwar, dass bei den...

yw M. Eugène Berger (DP).- Den Här Lux 
schwätzt och ëmmer vu sozialer Selektivitéit.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...dass bei de Frais 
d’inscription e Student méi ka kréien, wann en 
an enger, esou steet et am Gesetz, «situation 
grave et exceptionnelle» ass. Wéi dat genee ge­
handhabt gëtt, weess ech net. An dofir wär et 
gutt, dat gewuer ze ginn, well et trotzdeem 
schéngt exzeptionell ze sinn.
Drëtt Remarque: Eng Sträitfro bei dësem Projet 
war, ob een d’Bourssen a Prête soll „semestria­
liséieren“. Dat ass esou en Unwort, wat op ee­
mol opflaamt an dann natierlech relativ schnell 
erëm verschwënnt. Mir hunn dat mam Semes­
triellen net gemaach, well mer der Meenung 
waren an och sinn, et soll een de Studente Pla­
nungssécherheet op ee Joer ginn, an net op ee 
Semester.
Elo gi jo d’Bourssen a Prêten an zwou Tranchë 
liquidéiert. Et ass mer an der Kommissioun op 
meng Fro erkläert ginn, dass e Student, fir déi 
zweet Tranche ze kréien, muss beweisen, dass 
en am éischte Semester ageschriwwe war, an 
der Schoul war a seng Exame gemaach respek­
tiv gepackt huet. Mir hu jo allgemeng de Sys­
tem, dass een déi Hëllefe kritt vun der Zuel vun 
de Studiëjore plus eent. Et kann een also och 
emol en Échec derzwëschen hunn. Mä dat ass 
also de Prinzip, dass een nom éischte Semester 
muss eng Partie Beweiser kréien.
Ech hunn allerdéngs dobausse bei de Leit, bei 
Studente verschidden Échoe kritt. Ech weess 
net, ob dat esou strikt gehandhabt gëtt, wéi 
dat mer gesot gëtt. An dofir wollt ech d’Ma­
dame Minister froen, dass se ons hei seet, wat 
genee d’Konditioune sinn, fir no der éischter 
Tranche och déi zweet ze kréien. Dat an der 

Optik, fir de System natierlech - do si mer alle­
guerten d’accord - finanziell net aus dem Rud­
der lafen ze loossen.
Véiert Remarque: Mir ginn elo de Studenten 
aus Grenzgängerfamilljen d’Bourssen a Prêten 
ënner zwou Konditiounen. Niewebäi gesot, 
sinn déi zwou Konditiounen och erëm eng Dis­
kriminatioun, déi d’Cour de justice européenne 
awer selwer proposéiert huet, wuel well se vers­
tanen huet an deem ganz delikaten Arrêt, dee 
se geholl huet, dass eng komplett Ouverture fi­
nanziell einfach net ze realiséiere wär.
Déi éischt Konditioun ass, dass de Frontalier 
fënnef Joer andauernd zu Lëtzebuerg geschafft 
huet. Déi zweet ass, dass d’Kand vun engem 
Frontalier bei senger Demande fir Bourssen a 
Prêten zu Lëtzebuerg en offizielle Beweis muss 
bréngen, wat et a sengem Land als Finanzhëllef 
kéint kréien, „peut obtenir“, wuelverstanen 
also: kéint kréien an net, wat e kritt.
An ob dann herno antrëfft, wat d’Cour de jus­
tice européenne hofft/seet, nämlech dass all déi 
Frontalierskanner bei ons schaffe kommen, do 
loosse mer ons dann iwwerraschen a kucken 
dat an e puer Joer.
Fënneft a lescht Remarque, Här President: Et 
ass kloer, dass dëst en Iwwergangsgesetz ass an 
dass an den nächste Méint de ganze System 
muss iwwerschafft ginn. Et ass fir d’Éischt nou­
twendeg, d’Auswierkung vum Dispositif vun 
2010 unzefänken auszewäerten.
Zweetens musse mer oppassen op déi Härtefäll, 
déi ons signaléiert ginn. An et ass gesot ginn, 
et ass schonn e Bréif vun enger Associatioun 
komm, déi op esou Härtefäll higewisen huet. 
Mir mussen also déi ënnersichen a kucken am 
Hibléck op dat definitiivt Gesetz, wat et domat 
op sech huet.
An drëttens muss och d’Lëtzebuerger Héichs­
choulpolitik sech kloer Ziler ginn. An eent do­
vunner kann nëmme sinn, esou gutt wéi méi­
glech ze hëllefen, nach ëmmer vill Kanner, déi 
zu Lëtzebuerg liewen, esou héich ze qualifi­
zéiere wéi méiglech.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem...

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ah, entschëllegt, 
Här President. Ech hat vergiess, dem Här 
Rapporteur natierlech Merci ze soen an och na­
tierlech ze soen, dass d’LSAP dëse Projet mat­
dréit.

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Den nächste Riedner ass den Här Adam. Här 
Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
wëll fir d’Éischt och dem honorabelen Här Obe­
rweis Merci soe fir säi Rapport. Ech sinn allerdé­
ngs der Meenung, datt ech eng aner Interpre­
tatioun hunn, wat de Cumul ugeet. Ech kom­
men herno nach dorobber zréck. Ech wier och 
frou, wann d’Ministesch dat vläicht kéint klären. 
Ech hunn dat anescht verstane wéi Dir, Här 
Oberweis. Ech war schonn erstaunt, wéi ech 
Iech e Freideg den Owend um Radio héieren 
hunn, an Dir hutt et elo nach eng Kéier gesot, 
déi Saach vum Kannergeld. Ech kommen nach 
eng Kéier dorop zréck. Ech wier frou, wa mer 
dat kéinte klären.
Ech sinn och frou iwwert dee klenge Cours, dee 
mer vum Vertrieder vun der CSV kritt hunn. Dat 
war och ganz interessant. Et hätt mer allerdé­
ngs nach méi Satisfaktioun bruecht, wann e 
sech gradesou driwwer ausgelooss hätt, wéi 
eng méiglech Verstréckungen datt mer mat 
deem klenge Gesetz, wat mer haut votéieren, 
kréien. Déi sinn nämlech och opgefouert ginn, 
opgefouert am Rapport vun der Chambre des 
Salariés. Do huet en elo leider näischt derzou 
gesot. Dat wier fir mech mindestens esou inte­
ressant gewiescht wéi d’Ausleeung vum Uerteel 
vum Geriicht.
Ech wëll op dräi Punkten agoen. Et si jo aner 
Riedner, déi och wäit ausgeholl hunn. Ech hue­
len net ganz wäit aus, mä ech mengen, et muss 
een awer do ufänken, wou déi ganz Saach hei 
hire Laf geholl huet. An dat sinn:
Den éischte Punkt, dat ware Spuermoossna­
men, déi 2010 sollte geholl ginn. D’Gesetz 
iwwert d’Reform vun de Studenteboursse vun 
2010 ass „...als Spuermoossnam geduecht - dat 
gëtt offensichtlech ëmmer erëm vergiess -, an 
et gehéiert zu deem Krisepak, deen - nom 
Platte vun der leschter Tripartite - d’Regierung 
am Sologank ficeléiert an (...) op de Wee ges­
chéckt huet.“ Esou hat den deemolege Rappor­
teur Lucien Thiel iwwert de Projet de loi 6148 
iwwert d’Boursse vun de Studenten den 13. Juli 
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2010 seng Ried hei an der Chamber ugefaan­
gen.
D’Rechnung vun der Regierung war, fir duerch 
d’Ofschafe vum Kannergeld a vum Kannerboni 
bei Héichschoulstudente 74 Milliounen Euro 
anzespueren. Fir ze verhënneren, datt mer 
eventuell manner Studente géife kréien, well 
déi jonk Leit sech d’Studéieren net méi kéinte 
leeschten, ass e System vu Bourssen a Prêten 
agefouert ginn. All Student, deen zu Lëtze­
buerg wunnt, ka 6.500  Euro Bourse a 
6.500 Euro Prêt kréien. Un deem Finanzement 
hänke keng weider Konditiounen drun. All Stu­
dent ka bis maximal 3.700 Euro Aschreiwungs­
gebühre rembourséiert kréien. An enger ausser­
gewéinlech schwiereger Situatioun kann de 
Student nach eng Kéier 1.000  Euro vum Stat 
kréien.
Et war dermat gerechent ginn, datt d’Fraise 
vun de Boursse géife vu 17 Milliounen op 55 
Milliounen eropgoen. Dat heescht, op de 
Bourssen ass mat enger Méiausgab vun 38 Mil­
lioune gerechent ginn. De Stat wollt also ën­
nert dem Stréch 36 Milliounen Euro spueren. 
Déi Aspuernis, déi sech mat där neier Regelung 
sollt erginn, war um Bockel vun de Frontaliere 
geplangt, fir déi d’Kannergeld elo bei 18 am­
plaz bei 27 Joer opgehalen hat.
Déi Rechnung ass awer net opgaangen. Wa 
mer d’Zuele vun 2009 a vun 2011 vergläichen, 
da stelle mer fest, datt mer op den Allocations 
familiales ronn 65 Milliounen Euro gespuert 
hunn. Am selwechten Zäitraum, 2009 mat 
2011 verglach, hu sech d’Bourssen awer vu 14 
Milliounen op 90, op praktesch 91 Milliounen 
eropgesat. Dat heescht, do hu mer Méiausgabe 
vu 76 Milliounen Euro. Déi nei Regelung huet 
also net 36 Milliounen Euro gespuert, mä si ass 
11 Millioune méi deier ginn. D’Regierung hat 
sech also ëm 47 Milliounen Euro verplangt. 
Esou wäit zu der Spuermoossnam an zum „sé­
chere Wee” an eng sécher finanziell Zukunft!
An ech stellen do einfach d’Fro, déi den Här 
Fayot opgeworf huet. Mir kënnen eis dat och 
ganz gutt virstellen, datt mer op e Grondakom­
mes vun de Studente ginn. Déi Iddi ass eis sym­
pathesch. Ech hunn dat och 2010 op dëser Plaz 
gesot. Mä d’Fro ass ganz einfach déi: Kënne 
mer eis esou ee bedéngungslost Grondakom­
mes leeschten als Land?

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, 
jo!
(Interruption)

yw M. Claude Adam (déi gréng).- A wann 
den Här Colombera esou séier Jo seet, da ginn 
ech ze bedenken: All Suen, déi mer ouni Kondi­
tiounen ausginn, déi feelen op enger Plaz, wou 
mer wëlle Sozialpolitik maachen, Här 
Colombera.
(Interruption)
Ech kommen dann zu mengem zweete Punkt 
haut, an dat ass dann deen och vum Här Fayot 
zu Recht ugeschwatene Paradigmewiessel. De 
Bourssesystem huet missen 2010 reforméiert 
ginn. E war net transparent genuch. E war on­
gerecht, well en en däitlechen Ënnerscheed ge­
maach huet, ob e Student op enger Uni stu­
déiert huet, déi schonn d’Bologna-Kritären ap­
plizéiert huet oder nach net applizéiert huet.
Déi gréng Fraktioun, mir hate géint d’Gesetz 
2010 gestëmmt... Dergéint, Här Wilmes!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, dat stëmmt.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dat 
stëmmt. Mir hate géint dat Gesetz gestëmmt, 
mä mir waren awer och mat deenen Iwwer­
leeungen d’accord: Et huet misse reforméiert 
ginn. De Paradigmewiessel vum Grondakom­
mes fir Studenten hu mer sympathesch fonnt. 
Jiddweree gëtt d’selwecht gekuckt. Mir hu keng 
Studente méi, déi aus räichen oder manner räi­
chen Elterenhaiser kommen, mir hunn nach 
just jonk Leit, déi wëlle studéiere goen. Mir 
hunn also e Grondrecht op Studium, an da 
geet et och net méi drëm, wat d’Eltere wëllen, 
mä et geet drëm, wat wierklech de jonke 
Mënsch, wat de Student wëllt.
Wann een esou e Paradigmewiessel wëllt, da 
muss ee sech natierlech d’Fro stellen: Wie ver­
léiert eventuell, oder wie verléiert sécher? Mir 
woussten et 2010, fir d’Éischt haten emol 
d’Frontaliere verluer. Mir hunn awer och, men­
gen ech, nach ëmmer zu Recht festgestallt, datt 
déi Leit, déi wéineg Sue verdéngen a vill Kan­
ner hunn, och éischter manner erauskréien. An 
et wier och nach kloer ginn, datt Leit mat en­
ger Behënnerung och géife Suen hänke loos­
sen.
Et stellt ee sech dann och d’Fro: Gëtt et dann 
och Gewënner bei deem System? Jo, do ass 

d’Äntwert och ganz kloer: Leit mat engem gud­
den Akommes, dat heescht Familljen, deenen 
hir finanziell Situatioun bis elo et ni zougelooss 
huet, datt hir Kanner eng substanziell Bourse 
konnte kréien, déi sinn dann an de Genoss vun 
enger Bourse komm. Ech hat deemools hei ge­
sot, datt dat an eisen Aen heescht, staark 
Schëllere packen a Krisenzäite manner wéi 
schwaach Schëlleren. An eigentlech wollte mer 
jo awer et genau ëmgedréit maachen: Staark 
Schëllere missten a Krisenzäite méi packen.
Et ass absurd ze mengen, datt déi Jonk mat en­
gem Grondakommes, dat fir jiddwereen 
d’selwecht ass, och genau déiselwecht Chancë 
kréien. All Eltere sinn och verflicht, fir hir Kan­
ner ze suergen, och iwwer 18 Joer eraus. An déi 
meescht maachen dat och gären. Ech wonnere 
mech och e bësselchen iwwert dat Elterebild, 
wat mer hei vermëttelen. Mä et huet eben net 
all Elterendeel an et hunn net all Elteren déi­
selwecht Méiglechkeeten!
Wa mir also d’Iddi vun engem Grondakommes 
wëllen ëmsetzen an dat zu Aspuerungen an 
den Ausgabe bei de Famillje féiert, da muss ee 
genau wëssen, wéi eng Dimensiounen déi As­
puerungen hunn. An dat wësse mer net. Da 
kéint een nämlech kompenséieren, mä ouni ge­
nau Donnéeën ass et ganz schwéier, esou eng 
Planung ze maachen.
Gutt. De Minister huet ëmmer betount, de Mi­
nister Biltgen zu där Zäit huet ëmmer betount, 
entweder mer kréien do dat Grondakommes 
hei, esou wéi hien et geplangt hat, oder mir 
kréien et eben net. Wann een net wëllt disku­
téieren, ass dat eng korrekt Astellung. Dat war 
eis Astellung net. D’Iddi vun engem Grond­
akommes léisst och Raum fir eng gewëss sozial 
Gerechtegkeet. Déi deemoleg Regierung, an 
dat ass nach déiselwecht Regierung wéi haut, 
wollt dee Raum net notzen.
Mir waren deemools der Meenung, datt et 
keng Urgence géif ginn, an dat däerf een net 
vergiessen: Och d’Gesetz vun 2010 ass an en­
ger absoluter Urgence hei duerchgedréckt 
ginn. Ee Saz, dee mer ganz gutt gefall huet, 
scho vun der Chambre des Salariés: «Rien ne 
sert de courir, il faut partir à point.»
Et huet kee Wäert - an da kommen ech zu 
mengem drëtte Punkt a mengem leschte Punkt 
vu menger Usprooch hei, an zwar zu deem Ge­
setz, wat mer dann elo haut décidéieren -, 
wann een an déi falsch Richtung fiert, dann 
huet et kee Wäert, fir Gas ze ginn. Dann huet 
ee besser, et mécht een eng Paus, et kuckt ee 
sech eng Kéier d’Landkaart un oder et stellt een 
de GPS nei an. Genau dat huet d’Regierung 
awer net gemaach. Dach, eng Paus vun dräi 
Joer huet d’Regierung gemaach, awer weder 
de Stil nach d’Richtung si geännert ginn.
Genee wéi 2010 gëtt erëm eng Kéier d’Ur­
gence an d’Spill bruecht. De Projet ass esou 
séier duerchgedréckt ginn, mir hate keng Avi­
sen, den Dépôt légal war moies, wou mer mët­
tes de Rapport gestëmmt hunn. De Statsrot hat 
2010 gesot, hien hätt net Zäit genuch gehat; 
2013 seet de Statsrot genau datselwecht. E 
seet, dat wier keng Aart a Weis fir ze schaffen. 
Mir hate keen Avis vun der Chambre des Sala­
riés gefrot, zweemol net! An zweemol huet 
d’Chambre des Salariés sech selwer mam Projet 
befaasst. Mir hate keng Diskussioun mat Stu­
dentevertriedungen, ëmmer well gesot ginn 
ass, et ass eng Urgence do.
Grad wéi 2010 wëlle mer erëm eng Kéier ganz 
schnell e Gesetz stëmmen, fir Suen ze spueren. 
Dobäi hu mer erëm eng Kéier keng genee Don­
néeën. Déi Fiche financière, déi un dem Projet 
drunhänkt, déi ass ondifferenzéiert, déi ass vag. 
An dat soen net nëmmen déi gréng, dat seet 
och d’Chambre des Salariés: Mir wëssen net 
genee, wéi vill Studente vu Frontaliere mer 
hunn. A mir wëssen nach vill manner, ob déi 
Eltere vun deene Studenten déi Konditiounen, 
déi mer jo mat deem Gesetz hei stëmmen, er­
fëllen oder net.
D’Gesetz huet jo nach just zwee Punkten. Den 
drëtte Punkt ass Gott sei Dank gestrach ginn. 
Am drëtte Punkt, do stoung dran, datt mer net 
méi géife Bourssen a Prêten op e Studiëjoer 
ausbezuelen, mä just op e Studiësemester. 
Dank dem Asaz virun allem vum Lucien Lux ass 
dee Punkt fale gelooss ginn, well mer gesot 
hunn, d’Planungssécherheet, d’finanziell Pla­
nungssécherheet vum Stat ass schonn déi eng 
Saach, an déi aner Saach ass awer och d’Pla­
nungssécherheet vun engem Student, dee 
muss seng Wunneng lounen, an duerfir ass 
deen drëtte Punkt Gott sei Dank fale gelooss 
ginn.
Den éischte Punkt am Gesetz, do steet dann 
dran, datt ee vun den Eltere muss fënnef Joer 
ouni Ënnerbriechung zu Lëtzebuerg geschafft 
hunn. Do kéint ee sech natierlech domat be­
faassen, ob dat dat ass, wat d’Geriicht verlaangt 
huet. Mir mengen net. D’Geriichtsuerteel war, 
wéi den Här Wilmes zu Recht gesot huet, mat 
Nuancen. Et war net schwaarz an net wäiss, mä 
et hat Grotéin derbäi.

Dat Gesetz, wat haut votéiert gëtt, dat huet 
keng Grotéin, dat ass ganz haart. Fënnef Joer 
ouni Ënnerbriechung, dat heescht, wann do ee 
vun den Elteren, deen Elterendeel, wou mer eis 
drop baséieren, wann deen an de Chômage 
gesat gëtt, wann deen an d’Pensioun geet, 
wann deen e Lach huet tëschent engem éisch­
ten Aarbechtskontrakt an engem zweeten Aar­
bechtskontrakt, dann ass eist Gesetz, da 
schléisst dat dee Student aus. Dat fanne mer 
relativ haart!
Et kéint ee sech och, menge mer, zu Recht 
froen - d’Geriicht huet dat net verlaangt, mä 
d’Fro soll awer gestallt sinn: Firwat maache mer 
dat dann net och op fir aner Auslänner, déi 
Frontaliere sinn, déi zu Lëtzebuerg schaffen? 
Mussen dat onbedéngt EU-Bierger sinn? Et ass 
fir eis als Gréng och kloer, datt ee muss eng 
Zäit an deem Aarbechtskontrakt hunn. Eis hätt 
et besser gefall, wann een zum Beispill gesot 
hätt - an ech mengen, där Beispiller gëtt et op 
anere Plazen eng Rei -, wann ee gesot hätt, 
während sechs oder siwe Joer misst en Aar­
bechtsverhältnis vu fënnef Joer gewiescht sinn, 
dann hätt ee schonn eng Rei Härtefäll ausges­
chloss, déi mer awer elo net ausgeschloss 
hunn.
An den zweete Punkt, dat ass deen iwwert den 
Anticumul. Do stellt sech eng éischt Fro: Wéi 
soll dat goen? Mir mengen och, datt d’Regie­
rung, wa se e Plang B gehat hätt, do vill méi 
Viraarbecht hätt kënne leeschten. Mir schwätze 
jo hei just vun dräi Nopeschlänner. Et hätt een 
effektiv kënnen eng Analys maachen, wéi d’Stu­
dienhëllefen dann an deenen dräi Nopeschlän­
ner sinn. An et hätt een och kënnen... Elo bleift 
et dann eben e bëssen eng Lotterie, wat muss 
de Student, dat ass am Moment ganz onkloer. 
De Règlement grand-ducal, deen dat soll prezi­
séieren, kenne mer nach net.
Da steet dann do, de Student misst noweisen, 
wat e kéint kréien, net onbedéngt, wat e kritt 
huet. An do ginn Démarchë verlaangt, wou 
nach haut kee ka soen, wéi déi Konditiounen 
ze erfëlle sinn.
Da kommen ech zu deem Punkt, wou ech eng 
aner Interpretatioun hu wéi de Rapporteur an 
de President vun eiser Kommissioun, an dat ass 
d’Kannergeld. Wann ech den Avis vum Statsrot 
richteg gelies hunn, da seet de Statsrot, datt 
mer hei riskéieren, eng positiv Diskriminatioun 
vun de Frontalierskanner ze kréien. Et steet 
nämlech do, datt mer géife vergläichbar Hëllefe 
géinteneen oprechnen an der Anticumul-Be­
stëmmung an datt do d’Kannergeld net géif 
dozougehéieren.
D’Chambre des Salariés mécht déiselwecht In­
terpretatioun. Déi mécht déiselwecht Interpre­
tatioun! Déi seet och, et wier net dermat ze re­
chnen, datt een d’Kannergeld kéint do mat 
oprechnen. Duerfir ass da meng Fro: Ass dat ef­
fektiv kloer oder ass dann effektiv an Zukunft 
dermat ze rechnen, datt d’Kanner vun deene 
Leit, déi bei eis wunnen, eigentlech ënnert dem 
Stréch manner erauskréie wéi d’Kanner, déi...? 
A Frankräich, wësse mer, gëtt et Kannergeld bis 
20 Joer, an der Belsch an an Däitschland bis 25 
Joer. Schafe mer do net och eng Ongerechteg­
keet? Fir mech steet déi Fro am Raum.
Wéi gesot, ech hunn all déi Avisen anescht vers­
tane wéi mäi President. Madame Minister, 
vläicht kënnt Dir eis dann nach och dorobber 
äntwerten.
Duerfir bedauere mer, datt mer am Fong geholl 
elo déi dräi Joer laang eis net méi intensiv mat 
där Fro beschäftegt hunn. Selbstverständlech, e 
Paradigmewiessel, e Grondakommes fir Stu­
denten ass eng flott Saach. Et kann een awer 
och nach froen: Wéi sti mer dann zu engem all­
gemenge Grondakommes? Firwat solle just 
Studenten, dat heescht jonk Leit, déi bis 18, 19 
Joer ee Studium erfollegräich ofgeluecht hunn, 
an de Genoss vun esou enger Hëllef kommen? 
Dat kann een och vill méi wäit faassen.
Nach eng Kéier: Suen, déi mer ouni Kritär ver­
deelen, si fort. Déi hu mer ni méi fir sozial Me­
suren do, wou mer se wierklech brauchen.
Et steet och nach en nächsten Dossier am 
Raum, an dat ass dee vun de Chèques-services. 
Do kréie mer eng ähnlech Diskussioun, do 
kënne mer eis och schonn drop preparéieren. A 
mir mengen, datt hei ganz vill Diskussiounsbe­
darf ass.
Mat deem heite Gesetz brénge mer keng Bes­
serung. Mir bréngen e gewëssene Grad vu Sé­
cherheet, mä an eisen Aen ass dat awer och 
nach nëmmen eng kleng Sécherheet. An duer­
fir ginn ech och net den Accord vun der grén­
ger Fraktioun. Mir wäerte géint dëse Projet de 
loi stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
D’Wuert kritt den Här Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre­
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och ech 
fänke ganz gäre mat engem Merci un den Här 
Oberweis un. An ech schléissen och den Här 
Wilmes gär mat an, deen eis nach eng Kéier 
d’Geschicht vun där préjudicieller Décisioun do 
rappeléiert huet.
Mä ech mengen, eng éischt Fro, déi ee sech hei 
muss stellen, dat ass: Wéi wäit kënne mer hei 
nach an Europa vun enger Souveraineté parta­
gée schwätzen? A wéi wäit si mer schonn an 
enger Souveraineté abandonnée? Well dat heite 
geet natierlech ganz wäit.
Den Här Fayot hat opportunément rappeléiert, 
datt eigentlech d’Europäesch Unioun keng 
Kompetenz an der Héichschoulpolitik huet. 
Trotzdeem ass hei iwwert den Ëmwee vun der 
Libre circulation des travailleurs en Uerteel ge­
holl ginn. A mir constatéieren hei, wéi mer et 
och an den Dispositiounen hunn, wou den 
Europäesche Geriichtshaff iwwert de Marché 
intérieur, oder d’Kommissioun d’Propositioun 
mécht iwwert de Marché intérieur, datt eng ex­
trem extensiv Interpretatioun vun den euro­
päesche Rechtsgrondlage geschitt, an eigent­
lech ëmmer zu Laaschte vun de Memberstaten.
Ech mengen, hei ass eng éischt Saach, wou mir 
constatéieren, datt eventuell d’Applikatioun 
vum europäesche Recht hei ze wäit gaangen 
ass an datt dat heiten eng Saach vun der natio­
naler Souveränitéit hätt solle sinn an hätt solle 
bleiwen.
Zweete Kommentar, an do schléissen ech mech 
deenen un, déi scho viru mer geschwat hunn: 
Deen Text ass ganz kloer net ausgeräift, a viller­
lee Hisiicht. Déi Cumulbestëmmungen zum 
Beispill, déi mer hei genannt hunn, déi sinn ex­
trem komplex, net ze kontrolléieren, och wa 
mer eis nëmmen drop beschränken, fir ze soen: 
Wat hätt Der da kënne kréien an Ärem Land? 
Och dat ass schonn extrem komplizéiert noze­
verfollegen.
A mir konfrontéieren eis Administratiounen hei 
mat enger Herkulesaarbecht, fir dat do kënnen 
ze verfollegen an ze kontrolléieren, fir déi Légis­
latiounen an den Nopeschlänner esou genau 
am A ze behalen. Dat ass och eppes, wat mer 
eis hätte kënne spueren. An ech kommen herno 
op eng Propositioun, wéi een dat da vläicht ka 
maachen.
Selbstverständlech musse mer och lauschteren, 
ier mer dat Gesetz do nach eng Kéier op de 
Leescht huelen, wat de Statsrot an d’Chambres 
professionnelles ze soen hunn. Een Aspekt, dee 
jo hei ugeschnidde ginn ass, deen och ganz 
wichteg ass, dat ass, datt mer d’Lëtzebuerger 
net kënnen diskriminéieren, déi am Ausland 
wunnen, wa mer dann op där Schinn bleiwen, 
wéi se da vum Europäesche Geriichtshaff pro­
poséiert gouf.
Ech muss awer och soen, wa mer schonn nach 
eng Kéier - an erlaabt mer, déi Klammer ze 
maachen - vun der Libre circulation des tra­
vailleurs schwätzen, do ass jo eigentlech de Kri­
tär dee vun der Nationalitéit. An dat huet, 
mengen ech, den Här Berger oder den Här 
Fayot rappeléiert. Mä et ass jo net opgrond vun 
der Nationalitéit, wou mer hei eng Differen­
zéierung gemaach hunn. Och dat stellt nach 
eng Kéier d’Opportunitéit vun deem Uerteel a 
Fro.
An ech fannen et och zynesch, wann ech mer 
eigentlech iwwerleeën, wat do gesot ginn ass: 
Datt gesot gëtt, de Critère de résidence wär 
haut fir Lëtzebuerger méi einfach ze erfëlle wéi 
fir en aneren, wou mer gesinn, datt ganz vill 
Lëtzebuerger mussen an d’Ausland wunne 
goen, well se eigentlech Problemer hunn, fir 
hei nach kënne sech iwwerhaapt eng Wunneng 
ze leeschten. Alles dat si Saachen, déi a men­
gen Aen nach zousätzlech Fragezeichen han­
nert dat Uerteel vun deem Europäesche Ge­
riichtshaff hei molen an déi ganz, ganz vill 
stéieren.
Dann natierlech si mer mat deenen d’accord, 
déi soen, mir brauchen eng laangfristeg Léi­
sung, e Semester wär sécher ze kuerz - och 
Merci un den Här Lux fir säin Asaz an deem 
dote Beräich -, mir brauchen eng laangfristeg 
Léisung. Dat hei ass just e Gesetz, wat eis soll 
iwwert d’Wahle bréngen, dat muss ee wëssen. 
A mir hoffe wierklech, datt elo no de Wahlen 
net eng einfach Léisung geholl gëtt, fir ze soen: 
Bon, mir setzen dat Uerteel vum Europäesche 
Geriichtshaff an deem Sënn ëm, datt mer awer 
eis Spuerziler erreechen an einfach déi Presta­
tioune global erofsetzen. Dat kann et net sinn.
Et muss natierlech derfir gesuergt ginn, datt 
d’Studië fir déi Leit, déi hei am Land wunnen, 
fir d’Lëtzebuerger oder anerer eben, déi a Fro 
kommen, méiglech bleiwen an net einfach eng 
Reduktioun vun de Leeschtungen elo kënnt, fir 
datt dat hei nach finanziell ze droen ass.
Mir kënnen och net op dee Wee goen, wéi et 
ugedeit ginn ass, fir dann ze soen: Ma déi, déi 
herno hei zu Lëtzebuerg schaffen, déi brauchen 
de Prêt net ze rembourséieren. Dat géif en 
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enormen Drock op eisen Aarbechtsmaart hei 
ginn. Mir kënnen net all déi Leit oder Akademi­
ker hei beschäftegen, och wa mer der vill brau­
chen! A mir mussen och gesinn, datt eng Rei 
vu Lëtzebuerger Branchë studéieren, mat deene 
se hei am Land net vill kënnen ustellen, bis guer 
näischt. Wie Mieresbiologie studéiert, dee ver­
déngt jo och ënnerstëtzt ze ginn, mä et ass net 
wahrscheinlech, datt en hei eng Plaz kritt 
herno. Also och do musse mer ganz gutt op­
passen op dat, wat mer maachen.
Wat kënne mer proposéieren? Majo ganz ein­
fach, den allgemenge Kontext nach eng Kéier 
ze kucken. Ech schléisse mech do och gär dem 
Här Berger un, dee seet, mir mussen all Diskri­
minatioun an deem dote Beräich kucken, och 
d’Zougangsbeschränkunge fir Lëtzebuerger, 
déi am Ausland wëlle studéieren.
Dat ass eng Saach, Dir hutt d’Beispill vun der 
Kinésithéraphie genannt, et gëtt x anerer an 
der Medezin an esou weider, wou eng lokal 
Preferenz am Ausland existéiert. A wann dann 
hei de Lëtzebuerger Stat reprochéiert kritt, e 
géif diskriminéieren, fannen ech, da kann dat 
nëmme sinn, wa mer dann awer d’Réciprocitéit 
an allen Domäne ganz kloer examinéieren an 
och spille loossen.
Zweetens - och do sinn ech mam Här Berger 
d’accord: Mir mussen d’Bourssen un déi reell 
Besoinen upassen. Beispill: Wann een an En­
gland studéiert, sinn dat natierlech ganz aner 
Zommen, déi do gefrot ginn, wéi hei. Mir mus­
sen deen Aspekt vun der Differenzéierung vun 
dem materiellen Opwand wierklech kucken, 
genausou wéi aner Kritären, sozialer an anerer, 
oder Studienorientéierung, an deem Mooss, 
wéi dat ka gebuede sinn.
An drëttens: Fir eng Léisung ze fannen, däerfe 
mer eng Méiglechkeet net aus den Ae verléie­
ren, an dat ass, datt déi Studienhëllef um kom­
munalen Niveau ugesiedelt gëtt, datt mer aus 
enger nationaler Hëllef eng kommunal maa­
chen, wou awer landeswäit déiselwecht Regele 
géife gëllen, an dann déi Gemengen och 
iwwert de Stat déi néideg Ënnerstëtzung kéinte 
kréien, fir dat duerchzesetzen.
Ech mengen, deen Abléck, wou dat e kommu­
naalt Instrument ass an net méi en nationaalt 
Instrument, gëllen aner Rechtsregelen, wat eis 
dann erlaabt, och a Konformitéit mat europäes­
chem Recht ze sinn.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Éischt e Merci un de Marcel Ober­
weis fir säi schrëftlechen a mëndleche Bericht. 
Dat war exzellent.
Mir sinn hei erëm eng Kéier an der Logik vum 
Geld. Ech mengen, et gëtt alles no der Siicht 
vum Geld gekuckt, Finanzéierung. Wat maache 
mir ouni Finanzéierung? Ech mengen, mir mus­
sen eng Kéier domadder ophalen. Mir mussen 
an d’Qualitéit investéieren an net an d’Quanti­
téit.
Wa mir héich qualifizéiert Leit wëllen hei am 
Land, da musse mer och investéieren, egal wat 
et kascht, an ech betounen: egal wat et kascht! 
Well herno, wann déi Héichqualifizéiert eraus­
kommen, da gëtt dat erëm eng Plus-value fir 
eis Ekonomie. Dat muss een einfach esou ge­
sinn an et kann een net einfach soen: „Mir ginn 
hei d’Suen, mir geheien déi op d’Strooss.“ Dat 
ass net wouer.
Mir hunn hei am Land, wéi gesot, generéis 
Bourssen, mam Zil, fir héich qualifizéiert Leit ze 
kréien. An dat ass gutt. Dat ass e Grondakom­
mes fir de Student. An, Här Adam, dat ass so­
zial, well wann do Aarbechter sinn, déi Kanner 
hunn, déi extrem intelligent sinn, déi mussen 
och gefördert ginn. Ech mengen, do däerf een 
net kucken...

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Do sinn 
ech awer ganz mat Iech averstanen.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, 
Merci!
Si musse gefördert ginn an dofir mussen déi 
Geld kréien, well déi Familljen, déi kënne sech 
et net erlaben. Déi kënnen net einfach do e 
Prêt maache bei der Bank, wou se emol kee 
kréien. An esou hunn hir Kanner guer keng 
Chance méi. Also, déi mussen ënnerstëtzt gi 
vum Stat, egal wat et kascht.
Déi Bourssen, wéi gesot, déi si generéis. Mä 
wann een zum Beispill an d’Schwäiz geet, dann 
hëllefen déi Bourssen do net. Do kascht den 
Zuch scho 1.600 Schwäizer Frang pro Joer, 
musst Der Iech virstellen. D’Aschreiwungsge­
bühre si 1.500 Schwäizer Frang fir d’Auslänner, 
vum Loyer guer net ze schwätzen, da si mer bei 
15.000 Schwäizer Frang am Joer. Also, ech 
mengen, déi Boursse si schnell opgeschafft.

Dësen Text ass an der Urgence ausgeschafft 
ginn, okay, well de Minister Biltgen kee Plang B 
zur Verfügung hat. Firwat hien esou sécher wor, 
dat weess ech net. Dat ass schwéier nozevol­
lzéien. Mä et ass evident, datt d’Regierung, 
menger Usiicht no, d’Frontalieren net wollt 
abannen an och elo net wëllt - an dat betou­
nen ech -, oder besser gesot ouni Iwwerzee­
gung handelt.
Well wéi wär soss ze erklären, datt déi Klausel 
vu fënnef Joer agebaut ginn ass? A firwat muss 
deen Elterendeel fënnef Joer ouni Interruptioun 
hei am Land schaffen? Et ka jo awer net sinn, 
wann iergendeen Aarbechter duerch iergen­
deng Circonstance am Chômage wor, datt 
keng Bourse ausbezuelt gëtt. Hei hätt d’Regie­
rung missen eng aner Klausel aféieren, wéi zum 
Beispill an de leschte fënnef Joer dräi Joer ges­
chafft hunn. Dat wär vläicht méi ideal 
gewiescht.
Wéi ass et da mat deene Studenten, wou de 
Papp eng Rent kritt? Kréien déi déi Bourse, jo 
oder neen? Ech mengen net.
Wéi ass et mat de Kanner vun de Pays tiers, 
wann de Papp oder d’Mamm hei schafft? Déi 
kréie jo och keng Bourse.
Wann e Schüler eng Bourse kritt a säi Papp, 
deen hei schafft, dee stierft, dann ass d’Kondi­
tioun vun enger Bourse hifälleg. An do muss 
och nach eppes änneren. Ech mengen, wann 
d’Konditiounen eng Kéier erfëllt ginn, da musse 
se och ëmmer erfëllt sinn.
Wéi ass et da mat deenen administrative Char­
gen? Schonn haut ginn d’Bourssen eréischt am 
Januar ausbezuelt. Wéi ass et dann elo? Kréie 
mer se dann elo am Mäerz? Dat ass eng ganz 
gutt Fro.
Wéi gesot, et gëtt verschidden Irrégularitéiten, 
an déi musse bei engem nächste Projet verbes­
sert ginn.
Mir si frou, datt d’Studenten hiert Grondakom­
mes kréien. An och wann d’Frontalieren nach 
Kannergeld derbäikréien, dat ass jo guer net 
schlëmm. Ech mengen, dat si besser Kondi­
tioune fir si, an dogéint hu mer jo awer näischt. 
Mir wäerte jo awer net neidesch sinn, datt si 
nach Kannergeld kréien. Wa mir hei der Regie­
rung gesot hunn: „Eis kréie keent!“, dann ass et 
eis Schold, net hir. Et ass jo evident!
Op jidde Fall wäerte beim nächste Gesetz 
d’Boursse manner héich sinn. An dat ass sé­
cherlech kontraproduktiv. Ech ginn d’Zoustëm­
mung mam Här Henckes fir dëse Projet an hof­
fen, datt bei deem nächste Projet awer och 
vläicht weider gekuckt gëtt, méi an d’Qualitéit 
ze investéieren a bei deenen héije Bourssen ze 
bleiwen, ouni d’Finanzéierung ze kucken. Dat 
wär ganz wichteg.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. An dann als leschte Riedner den 
Här Urbany wann ech gelift.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, mir stinn hei virun de 
Schierbele vun enger vun deene gréisste legis­
lative Faillitë vun deene leschte Joren.

yw Une voix.- Dat ass richteg.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat Gesetz 
vun 2010, dat huet déi wirtschaftlech, déi so­
zial an déi juristesch Realitéiten ignoréiert. A vi­
run allem huet et d’Realitéit ignoréiert, dass all 
Wäerter an enger Gesellschaft vun de Salariéen 
oder vun aneren Aktive geschafe ginn. An dat 
sinn nun eben zu Lëtzebuerg zu 44% Frontalie­
ren. An dorun, un déi Aarbecht, si sozial Rech­
ter gebonnen. An déi Rechter ginn an Europa 
geséchert.
Oh, net aus groussem sozialen Denken eraus, 
mä aus Grënn vun der fräier Zirkulatioun ouni 
Diskriminéierung. Eng fräi Zirkulatioun, vun där 
Lëtzebuerg jo awer ëmmer nach voll profitéiert 
huet.
Et muss ee wëssen, dass d’Lëtzebuerger Regie­
rung jorelaang ouni Erfolleg versicht huet, 
d’Kannergeld am neien europäesche Regle­
ment 883 iwwert d’Sécurité sociale net méi un 
d’Aarbecht, mä un de Wunnsëtz ze bannen. A 
wéi dat net gelongen ass, ass d’Kannergeld 
schlussendlech am Kader och nach vun der 
Austeritéitspolitik fir all Studenten ofgeschaaft 
ginn an duerch déi nei Studiëregel ersat ginn, 
déi dann ausschliesslech fir Résidentë gegollt 
huet.
Dat heescht, déi nei Regelung baséiert emol fir 
d’Éischt op der Ofschafung vun enger sozialer 
Prestatioun, déi europäesch geregelt ass an déi 
virdru bestanen huet. An de Kader ware ganz 
kloer Budetsaspuerungen. Et war net eng nei 
Héichschoulpolitik, déi un der Wéi vun deem 
Gesetz do, wat haut a Schierbele virun eis läit, 
stoung.
Och Résidenten, och Lëtzebuerger hunn dofir 
d’Kannergeld gestrach kritt. Dat war eng Pres­
tation sociale, déi hinne bekanntlech vun 18 

Joer u perséinlech gehéiert, wa se dat froen, net 
méi den Elteren. An déi Regelung gesäit och 
Anticumulbestëmmunge vir, vun deenen hei 
vill Rieds ass. Déi, déi d’Kannergeld deemools 
kritt hunn a gläichzäiteg d’Kannergeld a Fran­
kräich oder an der Belsch kritt hunn, do ass just 
d’Differenz ausbezuelt ginn, dee sougenannten 
„Différentiel“. Dat war also schonn eng gerecht 
Regelung, déi versicht huet, där Situatioun an 
Europa vun de Kanner vun de Frontalieren och 
Rechnung ze droen an net duebel auszebezue­
len.
Déi Bourse war virdrun u sozial Kritäre gebon­
nen. Elo sinn d’Studiëbäihëllefe komm. An do­
duerch hu Klengverdéngerfamilljen a gewësse 
Fäll souguer manner kritt wéi virdru mat Kan­
nergeld a Bourse zesummen. Dat ass schonn 
hei gesot ginn. Bei Besserverdénger war et 
ganz dacks deen ëmgekéierten Effet. Dat 
heescht, zur Diskriminéierung nom Wunnuert 
ass och nach eng sozial Diskriminéierung der­
bäikomm.
An ech fannen déi Erklärungsversich vum Här 
Biltgen, fir d’Studienhëllef an eppes ze verwan­
delen, wat näischt méi mat Sozialpolitik soll ze 
di gehat hunn, mä just nach mat Héichschoul­
politik, grotesk, an den Échec dovunner war 
previsibel. Den Här Biltgen huet d’Studenten ir­
geleet. En huet se géint d’Frontalieren heiansdo 
souguer opbruecht. Woubäi een awer muss 
wëssen, dass grad an deenen hire Staten d’Lët­
zebuerger Studente säit Mënschegedenken…

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- 
...d’Lëtzebuerger Studente säit Mënschegeden­
ken ausgebilt gi sinn - op deene Staten hir 
Käschten iwwregens. Dofir ass esou eng Anti­
frontalierspolitik hei ganz schlecht ubruecht.
Den Här Biltgen hat kee Plang B - ausser vläicht 
fir sech selwer. Haut gëtt en catastrophe eng 
nei Regelung gestëmmt, déi nëmme scheinbar 
konform ass zum europäeschen Uerteel. A Wie­
rklechkeet féiert se, wéi d’Salariatskummer 
bewisen huet, zu neien Onkloerheeten, zu 
neien Diskriminéierungen, déi zu neie Contes­
tatioune wäerte féieren!

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir musst 
awer elo wierklech zum Schluss kommen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech maache 
mech elo fäerdeg, jo!
(Brouhaha)
Ech wäert jo eng vun deene leschte Kéieren, 
wou ech hei nach schwätzen, och nach zu en­
gem Thema, wat mech interesséiert, wäert ech 
och nach hei d’Wuert geholl kréien. Elo geet et 
awer duer, Här President!
(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Neen, Här Urbany, ech 
si ganz fei mat Iech gewiescht. Dir hutt schonn 
annerhallef Minutt iwwerzunn. Ech bieden Iech 
awer elo!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat gëtt hei 
net no… D’Argumenter an d’Räsonnementer 
ginn net hei a Minutte gerechent.
(Interruption)
Déi ginn nom Wahrheitsgehalt gerechent, no 
deem, wat hei gesot gëtt!

yw M. le Président.- Da maacht Iech elo 
fäerdeg, wéi Der gesot hutt, Här Urbany!
(Interruptions)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- An ech stelle 
fest, Här President, dass esou wéi 2010 - an ech 
muss dat hei soen, e bësse politesch-polemesch 
- d’LSAP erëm eng Kéier en Deel vum Problem 
ass.
(Brouhaha général)
Amplaz en Neiufank, amplaz en Neiufank ze 
maachen haut, haut, een Dag, ier soll alles 
opgeléist ginn, en Neiufank ze maachen op 
esou engem wichtege Punkt wéi deem heiten, 
erméiglecht se der CSV alt erëm eng Kéier, 
d’Studentevereenegungen an d’Gewerkschaf­
ten, déi wëllen heizou matschwätzen an déi net 
heizou matschwätze gelooss ginn, erëm eng 
Kéier am Ree stoen ze loossen. An dat ass eng 
inakzeptabel Situatioun.
D’Chambre des Salariés huet selwer musse sech 
befaasse mat engem Avis!

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir musst 
elo wierklech zum Schluss kommen. Ech bieden 
Iech.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Voilà.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Jo, et war elo pein­
lech genuch!

yw M. le Président.- Merci.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre­
sident,...
(Hilarité)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Gitt Iech elo sët­
zen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Déi eenzeg 
Situatioun, déi hei peinlech ass, Här Lux, dat 
ass Är Situatioun!

Ech wäert op jidde Fall géint dat Gesetz hei 
stëmmen.

(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci, Här Urbany. An 
d’Wuert kritt elo d’Héichschoulministesch, 
d’Madame Martine Hansen.

(Interruptions)

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Sou, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll fir d’Éischt dem Här Berger…

Ass en nach hei?

yw Plusieurs voix.- Jo!

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Ah do!

…soen, datt ech elo net direkt fäerten, fir een 
neit Gesetz ze maachen. Also, ech kucke 
meeschtens no vir. Ech kucke just an de Récks­
pigel, esou wéi beim Autofueren, wann et muss 
sinn, wann ech kann dovunner léieren. Mä ech 
denken, datt ee soll no vir kucken, fir net direkt 
anzeknuppen a fir virunzekommen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Sou, 
den 20. Juni hu mer den Arrêt vun der Cour de 
justice européenne kritt an der Affär C-20/12 
iwwer eise Bourssesystem. Dat sinn elo zirka 
dräi Wochen, an Dir kënnt mer gleewen: Mir 
hätten och léiwer méi laang Zäit gehat.

Den Arrêt - nach eng Kéier just ganz kuerz, 
also, ech maachen et kuerz - gesäit zwou Saa­
che vir: dat Éischt, datt eist Zil, wat mer mat de 
Boursse verfollegen, nämlech den Undeel vun 
Héichschoulabsolvente bei de Résidenten ze 
erhéijen, datt dat e legitimt Zil ass, mä zwee­
tens, datt eben dee Critère de résidence, fir 
dëst Zil ze erreechen, ze vill restriktiv ass an dat 
doduerch eng Discrimination indirecte ass fir 
eis Frontalierskanner.

Den Arrêt seet awer och, datt de Lien zur Lët­
zebuerger Ekonomie muss gi sinn, vun de Bé­
néficiairë fir dës Aide. An da seet en, datt dëse 
Lien ginn ass, wann d’Eltere vun de Frontaliers­
kanner während enger Durée significative hei 
am Land schaffen - déi fënnef Joer, déi gi ge­
nannt -, an datt dës Aarbecht een Emploi dura­
ble muss sinn.

Sou, doropshin hate mir u sech elo e puer Méi­
glechkeeten, fir ze reagéieren: Entweder mer 
reagéiere guer net, dann hu mer e Problem, 
well mir kréien nach zousätzlech Kloen, mir 
kënnen emol keen Anticumul maachen a mir 
hunn eng Procédure d’infraction bei der Kom­
missioun lafen. Dat ass also keng Léisung 
gewiescht.

Mir haten dann d’Léisung, fir eppes ze maa­
chen. Do wieren erëm eng Kéier zwou Méigle­
chkeete gewiescht: Mir kéinte probéieren, ganz 
kuerzfristeg e komplett neit Gesetz auszeschaf­
fen. Leider ass d’Zäit do net duergaangen. An 
ech mengen, mir hätten an där Zäit dann och 
net kënne mat de Partner schwätzen, wou mer 
hätte solle schwätzen. Also hu mer eben déi 
zweet Léisung heivunner geholl. Mir maachen 
eis elo emol EU-konform a mir kucken, fir den 
Anticumul, esou wéi mer en am Moment virge­
sinn, kënnen am Gesetz anzebauen.

Sou, mir verfollegen also mat dësem Gesetz elo 
kuerzfristeg folgend Ziler: Éischtens, mir setzen 
den Arrêt ëm. Mir maachen eis EU-konform, 
andeems mer d’Kanner vun de Frontaliere mat 
als Bénéficiaire definéieren, esou wéi dat am Ar­
rêt gesot gëtt. An et ass absolut dréngend, datt 
mer dëst maachen, well wéi gesot eng Procé­
dure d’infraction bei der Europäescher Kom­
missioun leeft. Et ass awer och kloer, datt mer 
musse Restriktioune setzen an datt mer d’Aiden 
net fir jiddweree kënnen opmaachen. Mir set­
zen dofir am Moment genau dat ëm, wat den 
Arrêt eis seet.

Zweetens, mir gesinn den Anticumul vun de 
Boursse fir d’Études supérieures vir, dat gesäit 
den Arrêt am Punkt 79 och genausou vir. Sou, 
fir d’Rentrée ännert sech mat dësem Gesetz 
näischt fir eis Résidentsstudenten. A mir hunn 
elo Zäit, fir am Dialog eng komplett Reform, 
esou wéi se och am Statsrot sengem Avis ge­
fuerdert gëtt, auszeschaffen.

Ech wëll dem Här Adam dann awer och soen, 
datt mer schonn Diskussiounen haten. Mir hate 
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schonn d’Studentevereenegungen do a mir 
hunn och schonn déi nächst Woch erëm eng 
Kéier een Termin mat de Studentevereenegun­
gen.
Mir haten och schonn e Rendez-vous mat dem 
LCGB. Ech mengen, dat war den Här Urbany, 
deen dat gefrot hat mat de Gewerkschaften. A 
mir hunn och déi nächst Woch…
(Interruptions)
…oder déi iwwernächst Woch mam OGB-L e 
Rendez-vous.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Hunn ech 
dee gefrot, dee mam LCGB?
(Interruption et hilarité)

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Ah, ech 
hu gemengt, allgemeng Gewerkschaften hätt 
hie gefrot.
(Interruptions)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mä anschei­
nend hutt Der den OGB-L awer net empfaan­
gen.

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Dach, 
mam OGB-L hu mer scho mëttlerweil zwee 
Rendez-vousen. Mir konnten net direkt äntwer­
ten, well d’Demande vum OGB-L krut ech just 
iwwer RTL an ech hat keng vun hinne kritt ge­
hat.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Soubal 
wéi se schrëftlech bei eis ukomm ass, hu mer 
och reagéiert a mir hunn hinnen e Rendez-vous 
ginn.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat gleeft jo 
kee Mënsch, dat do! Ech weess et zwar net.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, der 
Madame Minister nozelauschteren.

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Ech 
hoffen also, datt mer elo wierklech Zäit hunn, 
fir am Dialog dës nei Reform auszeschaffen. An 
och heimadder fänke mer net, esou wéi et 
schonn heiansdo gesot ginn ass, eréischt no 
der Rentrée un, mä mir fänken direkt un a mir 
si schonn amgaange mat Schaffen drun.
Mir wäerten hei verschidde Kritären, wéi zum 
Beispill d’Mobilitéit, d’Aschreiwungsgebühren 
an awer och d’sozial Kritären analyséieren.

Ech ginn dem Här Fayot awer och recht, datt 
dat relativ komplizéiert ass. Mä mir wëllen eis 
awer elo net scho komplett verschléissen. Also, 
mir wëllen dat analyséieren a mir wäerten awer 
och am A behalen, wat iwwerhaapt administra­
tiv alles ze maachen ass. Et muss herno och 
nach ze géréiere sinn.

Et waren nach e puer Remarquë komm zu der 
Allocation familiale. Also, bei der Allocation fa­
miliale ass et jo esou, datt eis Frontalierskanner 
dës kënne kréien, datt se awer mam Gesetz vun 
2010 fir eis Résidentskanner ofgeschaaft ginn 
ass.

Mir kënne mat dësem kuerzfristege Gesetz, 
soen ech elo emol, keen Anticumul maachen 
tëschent enger Aide financière pour études su­
périeures an enger Allocation familiale. Mir 
wäerten awer do fir déi nächste Kéier eng Léi­
sung hunn. Mir hunn och schonn eng am A. 
Mä mir hoffen, datt mer vläicht nach eng aner 
fannen, déi vläicht méi einfach ze praktizéiere 
wier.

Also, mir sinn eis deem Problem komplett 
bewosst.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ech hat 
Iech also - leider! - richteg verstanen, Madame 
Minister.

yw Mme Martine Hansen, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche.- Dir hat 
mech leider richteg verstanen.

(Hilarité)

Mir haten och schonn eng Propos ausgeschafft 
fir en neit Gesetz. Mä just, dann hätte mer mis­
sen zwee Gesetzer änneren. An Dir wësst: Vum 
20. Juni bis elo ass net grad vill Zäit!

Sou, da war d’Fro komm vun de Ressources hu­
maines. Ech mengen, do hat den Här Berger 
mech awer falsch verstanen an der Chambers­
kommissioun. Ech hat gesot, datt, ob mer dat 
hei Gesetz elo géife stëmmen oder ob mer 
näischt géife maachen - well da kréiche mer jo 
awer esou vill Demanden - mer egal wéi e Pro­
blem mat den Aarbechtskräften hätten, déi mer 
hunn, an datt mer géifen dee Problem probéie­
ren ze léisen. An ech kann Iech soen, mir sinn 
dobäi, eist Personal opzestocken, datt d’De­
manden och an den normale Friste kënnen 
duerchgeschafft ginn.

Den Här Fayot hat nach gefrot, wat déi dau­
send Euro „situation exceptionnelle“ am ak­
tuelle Gesetz géifen heeschen. Déi ginn u sech 
vun enger Kommissioun accordéiert am Kader, 
wann ee krank ass, wann een en Handicap huet 
oder soss e Besoin spécifique.

Et war och gefrot ginn, am éischte Semester, 
ob een do deen zweeten Deel ausbezuelt kritt, 
no wéi enge Kritären. Et gëtt just ëmmer 
nëmme gekuckt nom zweete Semester, wann 
definitiv eng Aschreiwung pro Semester ass. Et 
kéint jo emol Aschreiwunge pro Joer ginn, da 
loosse mer natierlech dat éischt Joer duer­
chgoen. Wann et eng semestriell Aschreiwung 
ass, da gëtt gekuckt, da muss een nom éischte 
Semester mindestens sechs ECTS-Punkten hunn 
an eng Preuve d’inscription fir dat zweet Se­
mester. Dat muss een dann ofliwweren.
Et war och gesot ginn: „Wat kascht dat doten?” 
An am selwechte Rumm war gesot ginn: „Gott 
sei Dank hu mer deen drëtte Punkt gestrach!” 
Ech wëll just soen, datt mer deen drëtte Punkt 
- dat ass ëmmer esou allgemeng gesot ginn, 
Semestrialiséierung -, dat war net gesot ginn, 
datt mer de Studente just wollten eng Séche­
rheet gi fir sechs Méint, mä mir wollten eis do­
madder oder ech wollt mer domadder d’Méi­
glechkeet ginn, fir kënnen no sechs Méint ze 
reagéieren, fir doduerch ebe kënne Suen ze 
spueren.
Ech hat gemengt, et wier kee grousse Risiko do, 
well wann ech elo e Gesetz proposéiert hätt, 
wat kengem gefall hätt, dann hätt et jo net 
misse gestëmmt ginn.
(Hilarité)
Dann d’Formulairen oder respektiv dat, wat 
mer rechne beim Anticumul. Beim Anticumul 
hunn eis Leit schonn d’Leit kontaktéiert aus ei­
sen Nopeschlänner, dat heescht déi offiziell 
staatlech Stellen, an dat sinn de BAföG, de 
CROUS an d’Aides pour études supérieures an 
der Belsch, déi do considéréiert ginn. D’Stu­
dente ginn och deementspriechend infor­
méiert, sou datt et kloer ass, wéi eng Aiden datt 
mer berücksichtegen, fir den Anticumul ze 
maachen.
Résuméierend wëll ech awer nach eng Kéier déi 
dräi wichtegst Punkte fir mech hei ervirsträi­
chen: Fir eis Résidenten ännert sech fir dës Ren­
trée näischt. Mir maachen eis EU-konform. Eis 
Frontalierskanner, sous condition, datt de Lien 
mat der Lëtzebuerger Wirtschaft nogewise gëtt, 
gi mat Bénéficiaires. An - wichteg - mir hunn 
elo Zäit, fir an der Rou an am Dialog eng kom­
plett Reform auszeschaffen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi­
nister. Domadder wär d’Diskussioun ofgeschloss 
a mir kéimen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6585 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6585 ass ugeholl mat 41 Jo-
Stëmmen, géint 18 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval (par M. Lucien Clement), Nancy Arendt 
(par M. Marcel Oberweis), MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien 
Weiler (par M. Jean-Paul Schaaf), Raymond Wey-
dert, Serge Wilmes et Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel (par M. Roger Negri), 
Ben Fayot, Claude Haagen (par M. Fernand Die-
derich), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner (par M. Marc 
Angel);

MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel (par M. Fernand Etgen), Mme Anne 
Brasseur (par M. André Bauler), MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch (par M. 
Eugène Berger) et Carlo Wagner (par M. Alexan-
dre Krieps);

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira (par 
Mme Josée Lorsché), Henri Kox, Mmes Josée Lors-
ché et Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um néng Auer 
nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.37 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Neen, Här President.
yw M. le Président.- Mir fänken haut de 
Moien u mam Projet de loi 6471 iwwert d’Ges­
tionnaires de fonds d’investissement alternatifs. 
Hei ass d’Riedezäit nom Modell 1 festgeluecht. 
Et hu sech bis elo ageschriwwen: just déi Häre 
Meisch a Bausch. D’Wuert huet elo de Rappor­
teur vum Projet de loi, den Här Gilles Roth. Här 
Roth, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech hu se 
nach net déposéiert. Här President, ech wollt 
nach eng Motioun déposéieren.
yw M. le Président.- Jo, entschëllegt. Da 
waart, da ginn ech nach dem Här Urbany 
d’Wuert, fir eng Motioun ze déposéieren, an da 
fuere mer lass mam Här Gilles Roth.

1. Dépôt d’une motion par M. Serge 
Urbany
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre­
sident, ech wollt nach eng Motioun déposéie­
ren hei, déi eigentlech och mat der Debatt vun 
de Mëtten zesummenhänkt, an där ech froen, 
dass d’Regierung soll e Projet de loi proposéie­
ren, fir de Service de Renseignement ofzescha­
fen. Well mer fannen, dass eis Aarbechten eng 
Rei vu Konklusiounen erginn hunn an dass dat 
do eigentlech déi wichtegst ass, déi een doraus 
muss zéien.
Déi Motioun huet meng Ënnerschrëft. Si huet 
och véier Ënnerschrëfte pour appui vun deene 
grénge Kolleegen, woufir ech hinne Merci 
soen. Pour appui heescht natierlech net, dass 
se se herno stëmme wäerten.

(Interruptions)
Motion
La Chambre des Députés,
- vu le rapport de la Commission d’enquête sur le 
Service de Renseignement de I’État;
-  revu les débats et propositions antérieures sur 
l’utilité d’un service de renseignement;
-  constatant l’espionnage politique exercé systé-
matiquement par le Service de Renseignement au 
moins jusqu’en 1996;
- considérant les graves dysfonctionnements réels 
et d’ordre structurel du Service de Renseignement 
constatés par la Commission d’enquête parlemen-
taire;
-  considérant toutes les difficultés éprouvées en 
pratique d’un véritable contrôle parlementaire;
- considérant que le monde du renseignement est 
par définition celui du secret et de la dérogation 
au droit commun;
-  considérant que les activités de renseignement 
se déroulent non pas dans le domaine de la pré-
vention pénale mais dans celui des opinions et des 
tendances («Gesinnungsschnüffelei»);
-  considérant que les infractions pénales appar-
tiennent au domaine de la police et des tribu-
naux;
- considérant que la police dispose également déjà 
de toutes les bases légales pour accomplir ses tâ-
ches de protection de la population contre des 
menaces éventuelles;
- considérant que l’étude et la recherche des évo-
lutions de la société sont à faire par des organis-
mes publics de niveau universitaire travaillant 
avec transparence;
-  concluant qu’un service de renseignement est 
par essence un corps étatique étranger au concept 
de la démocratie dont les caractéristiques essen-

tielles et principales sont la transparence, les mé-
canismes de contrôle et la protection des droits 
individuels;
invite le Gouvernement
- à légiférer dans le sens de l’abolition du Service 
de Renseignement de I’État.
(s.) Serge Urbany, Claude Adam, François Bausch, 
Camille Gira, Josée Lorsché.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An elo kritt d’Wuert den Här Roth.

2. 6471 - Projet de loi relative aux 
gestionnaires de fonds d’investisse-
ment alternatifs et
- portant transposition de la direc-
tive 2011/61/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 8 juin 2011 sur 
les gestionnaires de fonds d’investis-
sement alternatifs et modifiant les 
directives 2003/41/CE et 2009/65/
CE ainsi que les règlements (CE) 
n°1060/2009 et (UE) n°1095/2010;
- portant modification:
- de la loi modifiée du 17 décembre 
2010 concernant les organismes de 
placement collectif;
- de la loi modifiée du 13 février 
2007 relative aux fonds d’investisse-
ment spécialisés;
- de la loi modifiée du 15 juin 2004 
relative à la société d’investissement 
en capital à risque (SICAR);
- de la loi modifiée du 13 juillet 2005 

relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de so-
ciété d’épargne-pension à capital va-
riable (sepcav) et d’association 
d’épargne-pension (assep);
- de la loi du 13 juillet 2005 concer-
nant les activités et la surveillance 
des institutions de retraite profes-
sionnelle;
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 
relative au secteur financier;
- de la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finance-
ment du terrorisme;
- de la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d’une com-
mission de surveillance du secteur fi-
nancier;
- de la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commercia-
les;
- de la loi modifiée du 19 décembre 
2002 concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels 
des entreprises;
- du Code de Commerce;
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d’épargne-pension (assep);

	-  de la loi du 13 juillet 2005 concernant les activités et la surveillance des institutions de 
retraite professionnelle;

	-  de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
	-  de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et 

contre le financement du terrorisme;
	-  de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission de sur­

veillance du secteur financier;
	-  de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales;
	-  de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des 

sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises;
	-  du Code de Commerce;
	-  de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu;
	-  de la loi modifiée du 1er décembre 1936 concernant l’impôt commercial;
	-  de la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934;
	-  de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur l’évaluation des biens et valeurs;
	-  de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée

-	 Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Gilles Roth

-	 Discussion générale: M. Claude Meisch, M. François Bausch

-	 M. Luc Frieden, Ministre des Finances

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

3.	 6398 - Projet de loi portant modification de:
	-  la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances;

	-  la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre 
le financement du terrorisme
-	 Rapport de la Commission des Finances et du Budget: M. Norbert Haupert

-	 Discussion générale: M. Fernand Etgen

-	 M. Luc Frieden, Ministre des Finances

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

4.	 6487 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroni­
ques en vue de la création de l’établissement public «Autorité luxembourgeoise indé­
pendante de l’audiovisuel» et modifiant

	 1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de 
l’État et

	 2) la loi du 20 avril 2009 relative à l’accès aux représentations cinématographiques pu­
bliques
-	 Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Media, des Communi-

cations et de l’Espace: M. Serge Wilmes

-	 Discussion générale: M. Eugène Berger, M. Ben Fayot, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser

-	 M. Luc Frieden, Ministre des Communications et des Médias

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

5.	 Question élargie n°34 de M. Jacques-Yves Henckes sur l’échange d’informations fiscales 
entre le Luxembourg et les États-Unis
-	 M. Jacques-Yves Henckes - M. Luc Frieden, Ministre des Finances

6.	 6181 - Projet de loi portant modification
	 1. de la loi du 8 septembre 2003 sur la violence domestique;
	 2. de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police;
	 3. du Code pénal;
	 4. du Nouveau Code de procédure civile

-	 Rapport de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances: Mme Sylvie An-
drich-Duval (M. Fernand Kartheiser pose une question)

-	 Discussion générale: Mme Lydie Polfer, M. Marc Angel (dépose une documentation), Mme Viviane 
Loschetter, M. Fernand Kartheiser, M. Jean Colombera, M. Serge Urbany

-	 Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre de l’Égalité des chances

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7.	 6547 - Projet de loi dérogeant temporairement à la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
-	 Rapport de la Commission du Développement durable: M. Marcel Oberweis

-	 Discussion générale: M. Eugène Berger, M. Camille Gira

-	 M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et aux Infrastructures

-	 Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden, Jean-Marie Halsdorf, Marco Schank, 
Mme Françoise Hetto-Gaasch, MM. Etienne Schneider et Marc Spautz, Ministres.
(Début de la séance publique à 9.03 heures)
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- de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu;
- de la loi modifiée du 1er décembre 
1936 concernant l’impôt commer-
cial;
- de la loi modifiée d’adaptation fis-
cale du 16 octobre 1934;
- de la loi modifiée du 16 octobre 
1934 sur l’évaluation des biens et va-
leurs;
- de la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här Pre­
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem 
Gesetzesprojet setze mir déi europäesch Direk­
tiv iwwer alternativ Investmentfongen ëm. Dat 
ass net een techneschen Exercice. Dëse Projet 
de loi ass nämlech weeweisend fir d’Zukunft 
vun eiser Finanzplaz.

Déi alternativ Investmentfonge gi méi strikt ge­
regelt a méi streng iwwerwaacht. Dat ass eng 
vu ville Léieren, déi aus der internationaler Fi­
nanzkris gezu goufen. 2008 huet de G20-Som­
met vu Washington festgehalen: All Finan­
zmäert, Produkter an Acteuren an deem Be­
räich sollen iwwerwaacht ginn, an dat entsprie­
chend hiren Aktivitéiten.

Här President, wat heescht dann elo „alternativ 
Investmentfongen”?

Alternativ, an dësem Beräich, ass alles, wat net 
deene klasseschen Investmentfongen ents­
précht. Déi grouss Kategorië vun Investment­
fonge sinn: de Private Equity, d’Immobilien- an 
d’Hedgefongen. Mat dëser Direktiv gëtt dat 
europäescht Fongegeschäft getrennt: op där 
enger Säit déi klassesch Publikumsfongen, déi 
sougenannt OPCVMen, fir eng institutionell 
Clientèle, mä och fir Privatleit, an op där anerer 
Säit déi alternativ Fongen, déi méierendeels 
sech un institutionell an avertéiert Privatinves­
tisseure riichten.

Mat dem Gesetzesprojet ginn d’Gestionnairë 
vun alternativen Investmentfonge bei eis enger 
strikter Regelung an Iwwerwaachung ënner­
stallt. Konkret gëtt et fir d’Gestionnairen, éisch­
tens, méi héich administrativ Ufuerderungen; 
zweetens, eng gréisser Transparenz an Informa­
tiounsflicht, souwuel géigeniwwer der Banken­
opsiicht, der CSSF, wéi och géigeniwwer dem 
Investisseur; an drëttens muss et och eng 
agrééiert Dépôtbank ginn, déi d’Verméige vun 
dem alternative Fong versuergt. D’Vertrauen an 
déi Produkter gëtt gefestegt an den Investisseur 
kritt méi Schutz.

Am Géigenzuch zu méi Reglementatioun kréien 
dës alternativ Fongegestionnairen ee Pass, fir 
hir Servicer grad wéi hir Produkter an der Euro­
päescher Unioun méi einfach unzebidden. Ab 
2015 kënnen dann och alternativ Fongemana­
ger aus Drëttstaten, déi net europäesch Fonge 
wëllen an Europa verdreiwen, dat maachen. 
D’Viraussetzung ass awer déi, dass si déi gesetz­
lech Konditiounen, déi da vun der Europäes­
cher Kommissioun festgeluecht ginn, erfëllen.

Fir dës Direktiv am Sënn vun der Kompetitivi­
téit vun eiser Finanzplaz ëmzesetzen, musse mir 
eng ganz Rei Ännerungen u bestehende Geset­
zer iwwer eist Finanz- an Handelsrecht maa­
chen. Duerfir huet de Gesetzesprojet, iwwert 
dee mir haut stëmmen, iwwer 200 Artikelen. 
Dat ass net nëmmen eng Fläissaarbecht 
gewiescht, mä et bedeit virun allem ee gewal­
tegen intellektuellen Effort vu Ministère, Ve­
rwaltungen, Servicer aus dem Secteur.

Et gëtt besonnesch proposéiert, eng nei Gesell­
schaftsstruktur ze schafen, an zwar déi souge­
nannten „Société en commandite spéciale“. 
Dës nei Gesellschaftsform inspiréiert sech vun 
deem englesche Modell vum „limited par­
tnership”. Dëse Vehikel gëtt nawell vill am an­
gelsächsesche Beräich benotzt vun alternative 
Fongegestionnairen. Fir kompetitiv ze bleiwen 
an de Gestionnairen déiselwecht Palett vun Ins­
trumenter zur Verfügung ze stelle wéi eise Kon­
kurrenten, féiere mir dës Gesellschaftsform bei 
eis och an.

Dës Initiativ stéisst och op groussen Interessi 
bei de Fongenacteuren. Mir hunn och en at­
traktive Steierregime an d’Gesetz agefouert, 
dee sech während enger Iwwergangszäit un de 
System vun de sougenannten „carried inte­
rests“ ulehnt. Dësen Iwwergangsregime spillt 
nëmme fir nei Gestionnairen, déi bannent dee­

nen nächste fënnef Joer op Lëtzebuerg kom­
men.
Normal besteiert ginn d’Salairë vun de Gestion­
nairë vun den alternativen Investmentfongen. 
Mat engem reduzéierten Taux vu ronn 11% 
ginn déi Plus-valuë besteiert, déi de Gestion­
naire erwirtschaft opgrond vu sengem perséin­
lechen Investissement an d’Produkt, wat hie 
bedreift.
Här President, mir hunn d’Chance, dass d’Re­
gelwierk fir Gestionnairë vun alternativen In­
vestmentfonge sech staark ulehnt u gesetzlech 
Bestëmmunge vun de klassesche Fongen, den 
OPCVMen. An do huet eis Finanzplaz elo 
schonns eng grouss Experienz. Mir kënnen op 
déi Kompetenz sécher opbauen. Doriwwer 
eraus waren déi alternativ Fongen och schonns 
elo reglementéiert a vun der CSSF iwwe­
rwaacht. Esou ass deen neie Gesetzesprojet sé­
cher eng Evolutioun, mä et ass keng Revolu­
tioun.
Dëse Gesetzesprojet ass sécher eng nei Eraus­
fuerderung fir eis Finanzplaz. Et ass virun allem 
eng nei Opportunitéit. Am Beräich vun de klas­
seschen Investmentfongen huet eis Finanzplaz 
ee Maartundeel vun 32% an Europa an domi­
néiert dëse Marché mat Irland. Am alternative 
Beräich hu mir e Maartundeel vu 15% an 
Europa. Dëse Marché ass de Moment nach vill 
méi national ausgeluecht, well d’Direktiv 
AIFMD an deene meeschte Länner net ëmgesat 
ass.
Et gëtt och eng staark zousätzlech Konkurrenz 
vun Offshore-Finanzplazen, wéi de Cayman Is­
lands, Bermuda, de British Virgin Islands an och 
dem US-Stat Delaware. Dës Zentren hunn dee 
gréisste Maartundeel, wat d’Domiciliatioun vun 
alternative Produkter ugeet. D’Verméigen an 
alternative Fongen, déi hei zu Lëtzebuerg do­
miciliéiert sinn, beleeft sech op ronn 250 Mil­
liarden Euro oder zéng Prozent vum gesamte 
Fongeverméigen.
Mir hunn haut och schonns ee gudde Position­
nement an de Beräicher vun Immobilien- an de 
Private-Equity-Fongen. D’Ambitioun ass et, dat 
Verméigen an den nächste Joren ze verduebe­
len. Mir setzen dës Direktiv als Éischt an Europa 
ëm. Mat den eenzelne Begleetmoossname vers­
prieche mir eis, weider Aktivitéiten an och Ac­
teuren op Lëtzebuerg ze zéien, well déi Ges­
tionnairë vum europäesche Pass wëlle Ge­
brauch maachen an och d’Clienten no engem 
reglementéierte Produkt froen.
Déi Lëtzebuerger Fongeplaz ass europawäit 
Nummer eent a weltwäit Nummer zwee, han­
nert den USA. Si ass e feste Bestanddeel vun ei­
ser Ekonomie. Dëse Secteur beschäftegt haut 
ronn 13.000 Leit a generéiert all Joer iwwer eng 
Milliard Euro u Steierrecetten. Mir hunn d’Kom­
petenz, den Know-how a virun allem en exzel­
lente Ruff weltwäit.
Mir mussen dës Chance notzen. Dëse Gesetzes­
projet, dat ass e Schlëssel derfir. Ech ginn och 
duerfir d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak­
tioun.
Mä et wier alles esou schéin, wann net zum 
Schluss nach eng Erreur matérielle misst redres­
séiert ginn. Dat ass e penibelen Exercice, mä et 
ass an der Hetz ënnergaangen. An duerfir ginn 
ech dann der Chamber Lecture vum Artikel 
217. Deen heescht: «La présente loi entre en 
vigueur le jour de sa publication au mémorial.» 
Dat hu mer an der leschter Finanzkommissioun 
esou décidéiert. «Les modifications de l’article 
202-1...» - an dat ass ze remplacéieren duerch 
den Artikel 208-1 - «...et de l’article 203...» - an 
dat ass ze remplacéieren duerch den Artikel 
209 - «...ne s’appliquent pas aux sociétés en 
commandite simple constituées avant la mise 
en vigueur de la présente loi.»
Här President, mat dësem klengen Zousaz ginn 
ech d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun a 
soen Iech alleguerte Merci fir dat interesséiert 
Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den Här 
Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här Pre­
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
dem Rapporteur Merci soe fir seng detailléiert 
Explikatiounen. Dat erspuert mir, nach eemol 
op esou munchen Detail hei kënnen anzegoen.
Ech deelen och seng Aschätzung, datt dëst e 
wichtege weidere Schrëtt ass an der Entwéc­
klung vun der Finanzplaz, ganz besonnesch 
wat de Secteur vun der Fongenindustrie ube­
laangt, ee vun deene Secteuren op eiser Finan­
zplaz, dee jo weider am Wuessen ass an deen 
och heiduerjer nach eng Kéier en neien Impuls 
ka kréien. A mir ginn dovunner aus, datt en 
deen och wäert kréien.

Déi Transpositioun vun der europäescher Direk­
tiv iwwert d’Gestionnaires alternatifs, déi mer 
hei virhuelen, ass vun net klenger Importenz fir 
eis Finanzplaz. Et geet dobäi, an den Här Roth 
huet et gesot, ëm dat, wat mer allgemeng als 
Hedgefonge bezeechnen, als Private-Equity-
Fongen oder Immobiliefongen, déi Fongen, déi 
ebe ganz oft den UCITS-Label net hunn.
Et kënnen awer do och aner, méi aussergewéin­
lech Produiten drënnerfalen, wéi zum Beispill 
Fongen, déi aus - jo - Gidder zesummegesat 
ginn, wéi Wäin, wéi Coursepäerd, wéi Aueren, 
wéi Autoen, wéi Konschtwierker an esou wei­
der.
D’Finanzplaz huet sech an deem doten Domän 
och vun de Fonds alternatifs scho gutt entwéc­
kelt déi lescht Joren, woubäi allerdéngs de 
Montant vun deem Geld, wat hei an deenen 
dote Fongen investéiert ass, sech dach relativ 
bescheiden nach unhéiert par rapport zu de 
Gesamtmontanten, déi an der Fongenindustrie 
hei déposéiert sinn. Well awer och déi dote 
Fonge ganz oft op - jo - méi exotesche Finanz­
zentren nach doheem sinn, wéi zum Beispill de 
Cayman Islands.
An doranner besteet eigentlech och d’Oppor­
tunitéit vun dësem Text, well ee sech jo awer 
ka virstellen, mat all deem, wat geschitt ass an 
deem Trend, deem internationalen Trend an 
der Finanzekonomie, fir awer méi a Richtung 
vu Sécherheet ze goen, fir méi a Richtung vu 
Reglementatioun, fir méi a Richtung vun enger 
performanter Opsiicht ze goen, en Trend kann 
a Bewegung setzen, datt eben och deen heiten 
Deel vun der Fongenindustrie éischter eng Plaz 
wéi Lëtzebuerg an Zukunft wëllt als hiren Do­
heem betruechten. An doduerjer musse mer 
ebe kucken, datt mer eis attraktiv halen.
Den Avantage, deen dorauser kann entstoen, 
ass awer vläicht da gläichzäiteg och en Désa­
vantage oder, ech géif vläicht éischter soen, 
eng Rei vun Inconvénienten oder Contrainten. 
Natierlech geet och heimadder de Reporting..., 
ginn d’Oplage fir de Reporting nach eng Kéier 
an d’Luucht, oder aner Oplagen, wat d’Rému­
nératioun ubelaangt, wat d’Transparenz ass, 
wat d’Strukturatioun ubelaangt. Mä dat ass ep­
pes, wat jo net nei ass a wat finalement gutt 
ass, well et ebe grad dozou bäidréit, datt een 
och deenen dote Fongen déi Konfienz ka ginn, 
déi d’Clientë weltwäit nun eben emol hautdes­
daags froen.
Mir waren, wann et ëm d’Transpositioun vun 
Direktive gaangen ass, ëmmer déi, déi pro­
béiert hunn, am éischte Wagon ze sëtzen, 
wann net souguer an der Lokomotiv ze sëtzen. 
An de Finanzminister hat eigentlech och déi 
doten Ambitioun, wou dës Direktiv dann 
ustoung fir ze transposéieren, fir et schnell ze 
maachen, fir et och pragmatesch ze maachen.
Wann een et allerdéngs un deem Usproch 
moosst, dann hu mer et net ganz gepackt. Mir 
sinn nämlech net an der Lokomotiv. Mir sëtzen 
hei och net am éischte Wagon, mä mir mussen 
elo ganz schnell haut nach stëmmen, fir datt 
mer dat doten transposéiert kréien. An duerfir 
musse mer kucken an Zukunft awer, wéi mer et 
fäerdegbréngen, souwuel erëm schnell wéi 
awer och pragmatesch kënnen Direktiven ze 
transposéieren, fir e kloren Avantage och op eis 
Konkurrenzplazen ze behalen.
An dësem Fall mengen ech, datt et wuel méi­
glech gewiescht wier, well den Text jo awer, 
och wa mer 200 Artikelen zielen, jo awer zum 
ganz, ganz groussen Deel e Copy-paste ass vun 
der Direktiv, och wann en cours de route, am 
Laf vun der legislativer Aarbecht awer nach eng 
ganz Rei vun techneschen Detailer hu misse 
gekläert ginn.
Déi Diskussioun, déi mer dann och nach zum 
Schluss an der Kommissioun gefouert hunn, déi 
dann awer och de Secteur selwer nach féiert, 
ass déi iwwert déi sougenannten „carried inte­
rests“. Dat heescht: Wéi gi Gestionnairen, déi 
esou Fonge géréieren, rémunéréiert? A wat ass 
d’Besteierung dovunner? Et ass een net onwich­
tege Punkt, wann ee sech attraktiv wëllt maa­
chen, net nëmme fir déi Fongen heihinner­
zekréien, mä och den Know-how heihinner­
zekréien, déi Käpp, déi déi Fongen do géréie­
ren. Et ass sécherlech net deen eenzege Kritär, 
mä awer een - an dat versteet een -, op deen 
hei gekuckt gëtt.
Déi Variant, déi elo zréckbehale gouf, fir eigent­
lech do während deenen éischte Joren eng Aus­
nahmeregelung an der Besteierung ze maa­
chen, ass net déi Variant, déi d’Majoritéit mécht 
am Secteur selwer. Déi éischter kritesch gesi 
gëtt, wou éischter gemengt gëtt, mir hu vläicht 
eppes um Pabeier, wat an der Realitéit awer 
deementspriechend herno net wäert ukom­
men. Trotzdeem ass et wichteg, datt mer dat 
Gesetz haut stëmmen an eis mat där doter Fro 
net nach laang ophalen.
Duerfir wäert och meng Fraktioun deem heite 
Gesetzestext zoustëmmen. Och där Variant, 
wéi elo hei proposéiert ass. Allerdéngs mengen 

ech, datt een iwwer wierklech dat, wat d’At­
traktivitéit ausmécht a wéi d’Décideuren, déi 
international Décideuren, d’Finanzplaz Lëtze­
buerg herno par rapport zu anere Finanzzentre 
weltwäit gesinn, fir hir Aktivitéit och heihinner­
zeverleeën, doriwwer musse mer an deenen 
nächste Jore sécherlech och nach déi eng oder 
déi aner Kéier dann nokucken. An eventuell 
dann och eng Kéier nobesseren, falls et sollt 
noutwendeg sinn, falls mer sollte gesinn, datt 
déi Hoffnungen, déi mer an dëse Projet de loi 
setzen, net komplett erfëllt wäerte ginn.
Wa mer wëllen d’Fongenindustrie hei zu Lëtze­
buerg weider développéieren, an ech mengen, 
ganz besonnesch mat deem, wat nach virun eis 
läit am Private Banking, hu mer dee Choix net, 
ob mer dat dote wëllen oder ob mer et net 
wëllen. Et ass e ganz zolidd Standbeen vun ei­
ser Finanzplaz, wat mer weider mussen aus­
bauen, well mer ganz vill Steierrecetten do­
riwwer eranhuelen, well mer ganz vill Beschäf­
tegung doriwwer eranhuelen, well et ee vun 
deene Piliere vun eiser Finanzplaz ass, déi inter­
national absolut guer net contestéiert sinn a 
wou éischter eisen Know-how bewonnert gëtt 
op ganz villen anere Plazen.
Wa mer dat wëlle maachen, da musse mer et 
fäerdegbréngen, um europäesche Plang, awer 
och doriwwer eraus eng Referenz ze bleiwen, 
wat d’Schnellegkeet an och de Pragmatismus 
vun der Transpositioun vun esou internationale 
Regelen, Regelwierker ubelaangt. Dat soll och 
an Zukunft eist Zil sinn.
Dir hutt et eraushéieren: D’demokratesch Frak­
tioun wäert dësem Projet de loi zoustëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
D’Wuert kritt elo den Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre­
sident, am Numm vu menger Fraktioun wollt 
ech dem Gilles Roth Merci soe fir säi gudde 
Rapport, deen en hei gemaach huet, deen net 
einfach war. Mir wëssen et aus der Kommis­
sioun, zemools och, well et e ganz technesche 
Projet ass.
Mir hunn och eigentlech mat deem gesamte 
Projet kee Problem. Et ass jo souwisou d’Ëm­
setzung vun enger europäescher Direktiv, déi 
natierlech fir Lëtzebuerg an d’Finanzplaz eng 
besonnesch Bedeitung huet.
Mir sinn och frou driwwer, datt mer, wat de 
steierleche Volet ugaangen ass, hei e Wee 
gewielt hunn, dee mer méi propper fannen, 
wéi vläicht bei anere Saachen, déi mer ge­
maach hunn, an zwar, andeems mer e spezielle 
steierleche Regime an d’Gesetz geschriwwen 
hunn, an net herno iwwer eng Circulaire am Fi­
nanzministère vun der Steierverwaltung ver­
sicht hunn, steierlech Spezialregimer ze scha­
fen.
Ech muss awer allerdéngs soen, datt mer na­
tierlech e bësse Bauchwéi hu bei deem spezielle 
Regime, deen hei geschafe gëtt. Mir stellen eng 
Tendenz fest, datt mer ëmmer méi och profes­
sionelle Revenue speziell Steierregimer ginn. 
Bon, dat ass bei den „stock options“ gewiescht, 
dat ass bei den Expats gewiescht. A fir eis stellt 
sech awer d’Fro natierlech do hannendrun ëm­
mer och vun der Steiergerechtegkeet.
Bon, déi Leit, ëm déi et sech hei dréit, dat si jo 
Leit, déi zwar gewësse Risiken aginn, an duerfir 
kann een och driwwer diskutéieren, ob se net e 
spezielle Steierregime verdéngt hunn oder 
kënne kréien. Allerdéngs muss een awer och 
wëssen, et si Leit, déi vläicht e grousse Risiko 
droen, mä déi awer och relativ vill Geld kënne 
verdéngen. An dat ass deementspriechend 
awer, wann een iwwer Steiergerechtegkeet dis­
kutéiert, ëmmer eng pertinent Fro.
Mir si bei deem heite Gesetz d’accord, well een 
Deel an deem Ganzen eis besonnesch sënnvoll 
erschéngt oder eis och gefält, dat ass deen 
Deel, wou et drëms geet, fir Fongen ze förde­
ren, wou et ëm Risikokapital geet, wou han­
nendrun och reell Retombéeë sech kënnen 
dranner verstoppe fir d’Lëtzebuerger Realeko­
nomie. Dat heescht, fir nei Standuerter opze­
bauen, fir nei Secteuren ze développéieren, fir 
deementspriechend och eis Ekonomie méi ze 
diversifiéieren an och do nei Aarbechtsplazen 
ze schafen. Dat ass am Fong dee Grond, deen 
eis hei iwwerzeegt huet, fir trotz deem spezielle 
Steierregime, wou mer eng Rei, wéi gesot, Ge­
rechtegkeetsbedenken hunn, deem zouzestëm­
men.
Ech mengen awer, datt et wichteg ass, an dat 
wëll ech hei am Numm vu menger Fraktioun 
soen, datt mer, wa mer jo iwwer - et schéngt jo 
esou ze sinn, datt mer eis all eens sinn, datt 
mer eng generell grouss Steierreform zu Lëtze­
buerg musse maachen -, datt mer iwwer all déi 
speziell Regimer eng Kéier mussen diskutéieren, 
se all op de Leescht huelen, se kucken an ze 
vergläichen, wat mécht Sënn, wat mécht kee 
Sënn, respektiv wéi ass dat am globale Bild vun 



 www.chd.lu 551

Séance 44  MERCREDI, 10 juillet 2013

dem Steiersystem am Kontext Steiergerechteg­
keet ze gesinn.

Ech mengen, datt dat extrem wichteg ass. Et 
ass och duerfir, wou mir ëmmer gesot hunn: 
„Mir brauchen dréngend eng Etüd iwwer eise 
Steiersystem, wou déi do Saachen all gekuckt 
ginn.”

Mä mir sinn och op där anerer Säit awer der 
Meenung, datt mer hei zu Lëtzebuerg ëmmer 
méi e komplexe Steiersystem schafen duerch 
esou Saache wéi dat doten. An datt mer e 
bësse fäerten, datt souguer an der Steierverwal­
tung selwer den Iwwerbléck verluer geet iwwert 
déi Komplexitéit, déi mer do selwer aféieren. 
An datt dat eis riskéiere kann, an deenen 
nächste Joren eng Kéier op de Kapp ze falen, 
jee nodeem, zu wat dat féiert.

Mir sinn duerfir och der Iwwerzeegung, datt, 
niewent dem Fait, datt mer eng Studie brau­
chen iwwer eise Steiersystem, an der Steierve­
rwaltung selwer misst um ieweschten Niveau 
eng Aart..., e Staff entstoen, loosse mer emol 
soen, deen e ganz grousse wëssenschaftlechen 
Know-how kritt am Beräich vu Steierfroen, 
deen den Iwwerbléck kéint behalen iwwert dat 
Ganzt.

Ech wëll domadder net déi Leit selbstverstän­
dlech a Mësskredit bréngen, déi elo do sinn, 
déi maachen hir Aarbecht esou gutt wéi se kën­
nen a si maache se och eigentlech gutt. Mä ech 
mengen awer, datt et wierklech noutwendeg 
ass, datt mer och eng Kéier doriwwer diskutéie­
ren, iwwert d’Steierverwaltung, wéi se opges­
tallt ass a wéi se à même ass, mat där Kom­
plexitéit vun de Steiersystemer vun haut eens 
ze ginn.

Dat, wéi gesot. Nach eng Kéier Merci fir dee 
gudden an detailléierte Rapport. A mir géifen 
duerfir och dëse Projet stëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Vu datt keen anere Riedner agedroen ass, kritt 
elo d’Wuert de Finanzminister Luc Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären Depu­
téierten, mir schreiwen am Fong mat dësem 
Projet de loi e Stéck Zukunft vun der Finanz­
plaz. An dofir sinn ech frou, datt mer heiansdo 
op d’Zukunftsfroen och an dësem Parlament 
och a méi tumultuösen Zäite schéngen eng 
Unanimitéit fäerdegzebréngen. An dat ass 
wichteg fir d’wirtschaftlech Entwécklung vun 
eisem Land.

An dat ass wichteg fir déi Finanzplaz, well d’Fi­
nanzplaze generell an der Welt, an Europa an 
dofir och heiheem, sinn an enger grousser 
struktureller Ëmwandlung. Dat huet ze doe mat 
ganz villen neie Reglementatiounen, déi eng 
Konsequenz si vun der Kris vun 2008. Dat ass 
eng Konsequenz vun der Kris an der Eurozon, 
déi mat sech zitt, datt mer wäerten eng Banke­
nunioun schafen, fir d’Risquen nei ze organi­
séieren, fir d’Surveillance nei ze organiséieren, 
fir d’Ofwécklung vun de Banken, déi a Schwie­
regkeete kommen, anescht ze organiséieren. 
All dat huet een Impakt op Lëtzebuerg. An 
duerfir, mengen ech, ass et extrem wichteg, 
datt mer eng Strategie hu fir eng zolidd Finanz­
plaz. Dat ass dat, wat mer déi lescht fënnef Joer 
gemaach hunn. Dat ass dat, wat mer och an 
der Zukunft musse maachen.

Ech hätt gär, datt mer fir déi Finanzplaz, déi 
Strategie weider ausbauen, déi ech 2009 uge­
faangen hunn, fir eng diversifizéiert internatio­
nal Finanzplaz ze hunn, déi e gudde Ruff an der 
Welt huet. Well nëmmen esou kann ee Clienten 
unzéien. An déi Finanzplaz, déi brauch véier, 
fënnef Pilieren. Dat eent, dat ass d’Verméigens­
verwaltung, eng international Verméigensver­
waltung. Déi meescht Länner hunn eng natio­
nal Verméigensverwaltung. Mir si Spezialist an 
der internationaler Verméigensverwaltung.

Mir mussen eng zolidd Roll bei internationale 
Kreditgeschäfter hunn, wéi mer se zënter 30, 
40 Joer zu Lëtzebuerg hunn. Mir mussen eng 
wichteg Plaz sinn am Assurancësecteur. Mir 
mussen ëmmer erëm nei Produkter entwéckele 
fir d’Strukturatioun vun internationalen Inves­
tissementer an - an dat ass dee Punkt, dee mer 
jo hei diskutéieren - am Fongeberäich hätt ech 
gär, datt eist Land weider seng Leaderroll kann 
ausfëllen. Mir sinn d’Nummer 1 an Europa. Mir 
sinn d’Nummer 2 an der Welt hanner Amerika, 
wann ee kuckt d’Avoiren, déi géréiert ginn. A 
wann ee seet Fongenindustrie, da muss een an 
alle Beräicher vun der Fongenindustrie eng Lea­
derroll hunn! An duerfir ass et ebe gutt, datt 
mer niewent deene klassesche Fongen, déi sech 
un déi normal Investisseuren, un all Bierger 
adresséieren, déi sougenannten UCITS, datt 
mer och hei elo e Rahmen hunn, fir méi alter­
nativ Fongen a Gestionnairë vun alternative 
Fongen. Dat heescht fir spezialiséiert, sophisti­
quéiert Investisseuren, institutionell Investisseu­
ren, déi en anert, e manner detailléiert Re­
gelwierk brauche wéi den individuellen Inves­
tisseur.

An duerfir sinn ech och frou, datt de 
Rapporteur, den Här Gilles Roth, de Moien hei 
am Detail nach eng Kéier erkläert huet, wat et 
mat der AIFM-Direktiv op sech huet. Fir mech 
awer ass dat hei net einfach eng Transpositioun 
vun enger Direktiv. Et ass vill méi, well mer an 
där Direktiv och dat gemaach hunn, wat mer 
och déi lescht fënnef Joer ëmmer gemaach 
hunn a wat ech gären hätt, datt, wa mer 
wëllen, datt déi Finanzplaz weiderkënnt, mer 
och an Zukunft maachen, well mer ëmmer 
kënne kucken, wéi kënne mer besser wéi déi 
aner sinn. An duerfir hu mer effektiv e Steierre­
gime dobäi gesat, deen attraktiv ass, a mir 
hunn d’Gesellschaftsrecht geännert, fir och do 
nei Strukturen ze erméiglechen.
Ech sinn och frou, an dat muss ech och dem 
Här Meisch hei soen, contrairement zu deem, 
wat ech gemengt hu bei him ze héieren, si mir 
bei deenen Éischten, déi dat ëmgesat hunn. 
Well, wann ech dat richteg suivéiert hunn, ass 
just Däitschland, wat virun eis war. Ech wär 
léiwer deen Éischte gewiescht, mä deen Zwee­
ten ass awer net schlecht! Well déi Länner, déi 
Fongeplaze sinn, Irland, Holland, England, 
hunn en nach net ëmgesat. Also ech deelen 
d’Meenung, datt mer ëmmer musse kucke bei 
deenen Éischten ze sinn. Hei si mer den Zweete 
vu 27. Dat ass gutt, an duerfir ass et och gutt, 
datt d’Chamber dem Wonsch vun der Regie­
rung och nokomm ass, fir datt dat Gesetz kann 
direkt a Kraaft trieden, wann et publizéiert gëtt 
am Mémorial. A mir hoffen, datt dat Enn der 
Woch ka geschéien, wann de Statsrot d’Dispens 
vum zweete Vote ginn huet.
Wat de steierleche Volet ubelaangt, mengen 
ech, datt een ëmmer muss, an enger oppener 
Ekonomie wéi Lëtzebuerg, attraktiv sinn. Na­
tierlech, an och do sinn ech mam Här Bausch 
d’accord, dat muss een ëmmer an engem Ge­
samtrahme kucken. Mä, ech mengen, datt een 
net einfach kann de Gläichheetsprinzip iwwe­
rall uwenden. E Land wéi Lëtzebuerg muss Ra­
hmebedingungen hunn, déi attraktiv sinn, an 
dozou gehéiert d’Fiskalitéit. A wann esou Ma­
nager vun esou Fongen - mä dat gëllt a ville 
Beräicher - sech eng Plaz eraussichen, da kuc­
ken déi no allen Elementer, an d’Fiskalitéit ass e 
wesentlecht Element, ob se op London ginn, 
ob se op Dublin ginn oder ob se op Zürich 
ginn. An ech hätt gären, datt se op Lëtzebuerg 
kéimen. An duerfir musse mir an all de Rahme­
bedingungen ëmmer e bëssche besser sinn an 
e bëssche méi attraktiv si wéi déi aner.
An duerfir och déi Dispositiounen iwwer „car­
ried interests”, woubäi ech mer bewosst sinn, 
datt een och do Ofweiunge muss maachen, 
wéi wäit ee geet, an datt een och regelméisseg 
dat nach eng Kéier muss iwwerpréiwen. An ech 
hu jo och an der Finanzkommissioun gesot, 
datt ech bereet sinn, och déi Dispositiounen à 
la lumière vun der Experienz an der Zukunft ze 
kucken, wann déi missten nach eng Kéier adap­
téiert ginn. Mä ech mengen, dat hei ass schonn 
emol e ganz attraktive Kader.
Mir sinn eng international Plaz a mir mussen 
eng international Plaz bleiwen. An duerfir 
musse mer ëmmer erëm bedenken, grad och 
am Fongeberäich, mä net nëmmen do, och am 
Private Banking, datt mer an enger globaler 
Ekonomie sinn. An duerfir hätt ech gär, datt déi 
Finanzplaz sech net nëmme konzentréiert, wéi 
dat historesch de Fall war, op Europa, mä mir 
musse wierklech an d’ganz Welt kucken. Duer­
fir musse mer nei Clienten an nei Marchéë fir 
Lëtzebuerg eroberen, opmaachen.
An et ass an deem Kontext, wou mer an all 
Richtunge musse schaffen. Duerfir hunn ech an 
d’Wee geleet, datt Lëtzebuerg soll alles maa­
chen, fir an Europa den internationalen Zen­
trum fir den Handel vun der chineesescher 
Währung, dem Renminbi ze ginn, a mir sinn 
amgaang ganz intensiv dorunner ze schaffen. 
Duerfir hunn ech an d’Wee geleet, datt mer 
och an dem Kontext vun islamesche Finanzpro­
dukter Rahmebedingunge schafen, déi och déi 
Produkter zu Lëtzebuerg verkaafbar maachen. 
Dat ass wichteg fir de Mëttleren Orient, mä et 
ass och wichteg fir ganz grouss Deeler vun 
Asien, wou mer wëllen eng Roll an der Zukunft 
spillen.
Mä wien international Finanzplaz seet, dee 
muss sech selbstverständlech och un internatio­
nal Standarden halen. A mir wäerten och wei­
der derfir suergen, datt Lëtzebuerg internatio­
nal Regelen am Kampf géint d’Finanzéierung 
vun Terrorismus, am Kampf géint Steierbedruch 
wäert international Regele respektéieren, awer 
zugläich se och mat ausschaffen. An duerfir 
wëll ech, datt Lëtzebuerg eng aktiv Roll an der 
OECD, am FMI an op anere Plaze spillt.
An duerfir wäert ech och am Oktober als Presi­
dent vum Conseil vun de Gouverneure vun 
dem FMI an der Weltbank och déi do Thematik 
ganz offensiv ugoen. Well dat bréngt mat sech, 
datt mer herno mat gläiche Regelen op inter­
nationale Finanzplaze schaffen. Wa just mir Re­
gelen änneren an déi aner net, da riskéiert dat 
eng Delokalisatioun vum Kapital mat sech ze 

bréngen. Wa mer iwwerall gläich Regelen 
hunn, nëmmen da sinn déi Moossnamen do 
effikass.
Ech hätt gären, datt déi Finanzplaz sech vun e 
puer Prinzipie leede léisst an deenen eenzelne 
Beräicher. An déi Prinzipie sinn Exzellenz, Inno­
vatioun a Wettbewerbsfäegkeet. Zur Exzellenz 
gehéiert, datt mer musse besser si wéi déi aner, 
an dozou gehéiert och d’Formatioun vun de 
Leit. Et war anescht sécherlech a verschiddene 
Beräicher virun 30 Joer am Bankesecteur, och 
vläicht nach virun zéng Joer, wéi et an deenen 
nächsten zéng Joer gëtt. An duerfir sinn och Ef­
forten, wéi déi vun der Luxembourg School of 
Finance a vun aneren Instituter, enorm wich­
teg, datt mer déi Leit, déi haut an de Banke 
schaffen, déi duerch eng schwéier Zäit ginn, 
well Ëmännerunge sinn ëmmer schwiereg. De 
Wandel am Private Banking ass e schwieregen; 
déi nei Fongeprodukter, déi mer haut hei disku­
téieren, verlaangen héich qualifizéiert Leit. Mir 
hu vill Know-how zu Lëtzebuerg, mir hunn ex­
zellent Leit, mä si mussen nei forméiert ginn 
zum Deel, fir deenen Erausfuerderunge kënnen 
nozekommen.
Zur Innovatioun. En zweete Prinzip, deen ech 
gären hätt, dee mer an der Finanzplaz ëmmer 
erëm eis an de Vierdergrond setzen. Mer mus­
sen nei Produkter entwéckelen a Rahmebedin­
gunge maachen. Dat hu mer gemaach viru 
Kuerzem hei am Parlament mam „Family Of­
fice”. Dat maache mer duerch de ganze Beräich 
vun dem etheschen Investéieren, dem respon­
sabelen Investéieren. Dat maache mer duerch 
eng nei Kategorie vu Professionelle vum Sec­
teur des assurances, wou mer amgaang sinn, 
dat hei am Parlament och ze diskutéieren. 
Duerfir hunn ech d’lescht Woch am Regie­
rungsrot och e Projet déposéiert iwwert d’Fon­
dation patrimoniale, fir d’Verméigensstëftung 
zu Lëtzebuerg als en zousätzlecht Instrument 
vun der internationaler Verméigensverwaltung 
ze erlaben.
All déi Strukturen also hëllefen eis, fir nei Aktivi­
téiten op Lëtzebuerg ze bréngen. Eng Finanz­
plaz muss sech ëmmer erëm adaptéieren, an 
duerfir brauche mer Innovatioun. An d’AIFM-
Direktiv vun haut de Moien ass en Element vun 
Innovatioun. An duerfir, nach eng Kéier, sinn 
ech frou, datt mer hei esou eng breet Zoustëm­
mung zu deem Projet hunn.
Mä dat geet nëmmen, wa mer och eng staark 
Promotioun maachen. Net jiddweree kennt 
Lëtzebuerg. Net jiddweree weess d’Realitéit 
vun eise Produkter. An duerfir musse mer aktiv, 
esou wéi ech dat déi lescht fënnef Joer ge­
maach hunn, ronderëm d’Welt reesen, fir ze 
erklären, wat mer kënnen ubidden, an datt mir 
eng Plaz sinn niewent New York, niewent Sin­
gapur, niewent Hongkong, niewent London an 
Dublin, wou international Geschäfter gemaach 
ginn.
A Lëtzebuerg ass en fait déi eenzeg grouss in­
ternational Finanzplaz an der Eurozon, an duer­
fir och ganz oft d’Entrée vun den internationa­
len Investisseuren an Europa eran. Dat hätt ech 
gär fir déi Direktiv vun den alternative Fongen. 
Ech hätt dat gär fir all d’Fongen, an ech hätt et 
gären an deenen anere Beräicher, wéi d’Ver­
méigensverwaltung an d’Assurancen an d’Kre­
ditter.
Jo, ech mengen, datt déi Finanzplaz eng enorm 
wichteg Roll spillt an der wirtschaftlecher En­
twécklung vun eisem Land. Mir brauchen Di­
versifikatioun, mä mir kënnen net op 30% vum 
PIB verzichten, a mir kréien déi net duerch aner 
Saachen an deenen nächsten zéng Joer ersat. 
An duerfir wëll ech, datt mer weider am enken 
Dialog mat dem Finanzsecteur nolauschteren, 
wat de Finanzsecteur brauch, héieren, wat op 
der Welt geschitt, an dann eis adaptéieren a 
mat Konsequenz, mat Kompetenz a mat Enga­
gement déi Finanzplaz weider an hirem Wandel 
dirigéieren, leeden a begleeden.
Wa mer dat fäerdegbréngen, déi Zukunftsstra­
tegie, déi mer ugefaangen hunn, weiderzeféie­
ren, ech mengen, da kréie mer och an Zukunft 
zu Lëtzebuerg weider vill Recetten aus dem Fi­
nanzsecteur, mat deene mer kënnen Infrastruk­
turen, Wirtschafts- a Sozialpolitik a villen anere 
Beräicher zu Lëtzebuerg maachen. An duerfir 
sinn ech, wéi gesot, frou, datt um Enn vun dë­
ser Chambersessioun mer dëse Projet schénge 
mat grousser Zoustëmmung kënnen hei ze 
stëmmen.
Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Finanzminis­
ter. Domadder wäre mer um Enn vun der Dis­
kussioun a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Ech wollt Iech drop opmierksam maachen, wéi 
de Rapporteur dat och scho gesot huet, datt 
am Artikel 217 zwou Erreurs matérielles sinn. Et 
ass also ze liesen: „Les modifications de l’article 
208 alinéa 1er” an net „de l’article 202 alinéa 
1er“, „et de l’article 209“ amplaz vun „et de 

l’article 203 ne s’appliquent pas aux sociétés en 
commandite simple constituées avant la mise 
en vigueur de la présente loi“.
Mir stëmmen elo iwwert den ofgeännerten 
Text of a wäerten dem Conseil d’État dës Änne­
rung schrëftlech matdeelen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6471 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi ass 
ugeholl mat 57 Jo-Stëmme géint 2 Enthalun­
gen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6471 est adopté par 58 voix pour et 1 absten-
tion.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Marie-Jo-
sée Frank), Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter (par M. Félix Eischen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch (par M. Ben Scheuer), MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner (par 
M. Roger Negri);
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Carlo Wagner) et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par M. Claude Adam), Camille Gira, Henri Kox 
(par M. Camille Gira), Mmes Josée Lorsché et Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
S’est abstenu: M. Jean Colombera.
Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6398 
iwwert den Assurancësecteur. Hei ass d’Rie­
dezäit nom Basismodell festgeluecht an et huet 
sech bis elo ageschriwwen: just den Här Etgen. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Norbert Haupert. Här Haupert, Dir 
hutt d’Wuert.

3. 6398 - Projet de loi portant modi-
fication de:
- la loi modifiée du 6 décembre 1991 
sur le secteur des assurances;
- la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finance-
ment du terrorisme
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

yw M. Norbert Haupert (CSV), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam­
men an Dir Hären, de Projet, deen hei virläit, 
gesäit eng Rei vun Ännerungen un zwee beste­
hende Gesetzer vir, an zwar um ëmgeännerte 
Gesetz vum 6. Dezember 1991 iwwert den As­
surancësecteur engersäits an um ëmgeännerte 
Gesetz vum 12. November 2004 iwwert de 
Blanchiment an d’Finanzéierung vum Terroris­
mus anerersäits.
En huet als Zil, besonnesch d’Gesetz iwwert de 
Versécherungssecteur besser ze strukturéieren 
an him esou eng besser Lisibilitéit ze verschafen 
a seng juristesch Kohärenz ze verstäerken. De 
Projet anticipéiert och op d’Akraafttriede vun 
der Direktiv „Solvency II”, andeems hien eng 
Rei vun neie Beruffer am Assurancësecteur, déi 
an där Direktiv virgesi sinn an déi eng Beräiche­
rung fir de Secteur duerstellen, elo schonns re­
glementéiert, fir datt mer bei der Mise en vi­
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gueur vun der Direktiv prett sinn, fir datt déi 
nei Beruffer bei eis am Land sech etabléiere 
kënnen.

Esou gesäit de Projet vir, éischtens, fir an enger 
eenzeger Partie vum Gesetz all bestehend Dis­
positiounen, déi déi verschidde Professioune 
vum Assurancësecteur regelen, ze regroupéie­
ren. Zweetens: Nei Professiounen ze schafen, 
déi der Surveillance prudentielle vum Commis­
sariat aux Assurances an der Vertrauensflicht 
ënnerworf sinn. Drëttens: Eng Vereinfachung, 
fir datt d’Assurance- an d’Réassurancegesell­
schafte verschidde vun hiren Aktivitéite kënne 
sous-traitéieren, fir dat ze erméiglechen. A 
véiertens: D’Dispositiounen iwwert d’Intermé­
diaires am Beräich vun den Assurancen a vun 
de Réassurancen ze adaptéieren an ze complé­
téieren.

D’Gesetz wëllt des Weideren eng kloer Diffe­
renz zéien tëschent engersäits de Persounen, 
déi d’Direktioun vun enger Versécherungsge­
sellschaft assuréieren, also de physesche Per­
sounen, déi perséinlech responsabel vis-à-vis 
vun der Gesellschaft sinn, an anerersäits de Pro­
fessionnels du secteur des assurances, PSA ge­
nannt, déi eng Prestation de gestion ubidden, 
an der Haaptsaach Gesellschafte mat der néi­
deger finanzieller Assise, fir d’Weiderbestoe vun 
dem Service och ze assuréieren.
De Projet lehnt sech ganz staark un d’Gesetz 
iwwert d’Professionnels du secteur financier un. 
A well an deem Secteur ganz wéineg physesch 
Persoune bis elo en Agrément ugefrot hunn, 
war am ursprüngleche Projet virgesinn, fir de 
Beruff vum PSA, vum Professionnel du secteur 
des assurances, de Gesellschaften ze reservéie­
ren, déi eng Assise financière vun 125.000 Euro 
noweise kënnen. Opgrond vun enger formeller 
Oppositioun vum Statsrot, deen d’Violatioun 
vum Prinzip vun der Gläichstellung virum Ge­
setz invoquéiert huet, huet d’Kommissioun dé­
cidéiert, fir eng Rei vu Beruffer vun de Profes­
sionnels du secteur des assurances och fir phy­
sesch Persounen opzemaachen.
De Projet gesäit och vir, datt esou wéi d’Ges­
tionnairë vu Pensiounsfongen an de Profession­
nels du secteur financier och déi Professionnels 
vum Assurancësecteur an d’Courtieren an 
Zukunft eng zolidd Assise financière mussen 
hunn, déi bei Gesellschaften op minimum 
125.000 Euro a bei physesche Persounen op 
minimum 50.000 Euro fixéiert gouf. Och ass 
virgesinn, datt se sech engem seriöen externe 
Contrôle vun engem Réviseur d’entreprises 
agréé a gegebenenfalls vun engem Expert 
comptable agréé ënnerwerfe mussen.
Fir den neie Start-upe keng grouss finanziell Be­
laaschtung bei hirer Grënnung opzëerleeën, 
gesäit d’Gesetz vir, datt d’Kapital um Ufank mat 
respektiv 50.000 Euro fir d’Gesellschaften a 
25.000 Euro fir physesch Persoune libéréiert 
muss sinn, fir no fënnef Joer dann op den Ni­
veau vun der verlaangter Assise, dat heescht 
125.000 Euro a 50.000 Euro ze kommen. Och 
fir bestehend Gesellschafte sinn an deem Sënn 
Iwwergangsbestëmmunge virgesinn.
D’Kopplung vum Agrément u streng finanziell 
a reporting Konditiounen, besonnesch fir 
d’Courtieren, goufe staark kritiséiert, an dat vi­
run allem vun der Associatioun vun de Courtie­
ren. D’Kommissioun war awer der Meenung, 
datt dës Moossnamen dozou dénge sollen, ze 
évitéieren, datt fragil Strukturen ouni genügend 
Eegekapital sech bei eis géifen etabléieren, déi 
bei enger Défaillance en negativen Impakt op 
d’Réputatioun vun der gesamter Finanzplaz 
kéinten hunn.
Wéi schonns gesot, gesäit de Projet d’Schafe 
vun neie Beruffer am Beräich vun de Prestations 
de service, wat besonnesch d’Gouvernance vun 
Assurancen- a Réassurancegesellschaften ugeet. 
Et bestinn am Moment eng Rei vu klengen a 
mëttleren Assurancebetriber, déi aus eegene 
Mëttelen den neie Fuerderungen, wat déi ak­
tuariell a statistesch Berechnungen oder d’Gou­
vernance betreffen, net méi nokomme kënnen. 
D’Kreatioun vu spezialiséierte Professionnels du 
secteur des assurances, déi der Surveillance 
prudentielle vun dem Commissariat aux Assu­
rances an dem Secret professionnel ënnerleien, 
erlaabt deene klengen a mëttlere Verséche­
rungsbetriber, an Zukunft dës Funktiounen un 
déi nei geschafe Professionnels du secteur des 
assurances ze externaliséieren.
Dat wat déi wichteg Ännerungen ubelaangt, 
déi de Projet virgesäit. Fir méi Detailer verwei­
sen ech och op mäi schrëftleche Rapport.
D’Chambre de Commerce, de Konsumente­
schutz an den Institut des réviseurs d’entrepri­
ses hunn en Avis zum Projet ofginn. De Statsrot 
huet eng Rei vu formellen Oppositiounen zum 
Projet gemaach, besonnesch wat d’Réglemen­

tatioun vu verschiddenen Dispositiounen iwwer 
e Reglement vum Commissariat aux Assurances 
ubelaangt.
D’Kommissioun huet dem Statsrot senge Re­
marquë wäitestgehend Rechnung gedroen an 
eng Rei vun zousätzlechen Amendementer vir­
geschloen, déi vun der héijer Korporatioun an 
hirem Avis complémentaire guttgeheescht gou­
fen. D’Kommissioun huet mäi Rapport unanime 
ugeholl a schléit dem Plenum vir, den Text esou 
ze stëmmen, wéi en hei virläit. An ech bréngen 
domadder den Accord vun eiser Fraktioun a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. D’Wuert kritt den Här Etgen.
Discussion générale
yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, dem 
Rapporteur, dem Kolleeg Norbert Haupert aus­
drécklech fir säi prezisen a kloer formuléierte 
schrëftleche wéi och mëndleche Rapport zu dë­
sem dach ganz technesche Gesetz ze félicitéie­
ren an him häerzlech Merci ze soen.
Den Assurancësecteur ass en äusserst dyname­
sche Secteur zu Lëtzebuerg, mat enger grous­
ser Panoplie vu Produkter, mat enger komplet­
ter Offer vun deene verschiddenste Verséche­
rungen, déi an dëse Beräich falen. Et ass duerfir 
och e wichtege Pilier vun eiser Ekonomie an 
och e wichtege Pilier um Aarbechtsmaart.
Den Assurancësecteur ass relativ gutt duerch 
d’Kris komm, ënner anerem, well mer ee vir­
siichtegt Regelwierk hunn. Elo gëllt et, de Re­
gime Solvabilité II zu Lëtzebuerg ëmzesetzen, 
wat gréisser Défië mat sech bréngt. Dat heitegt 
Gesetz ass e wichtege Schrëtt, fir den Assuran­
cësecteur an engem kohärenten, besser liesbare 
Gesetz ze regelen.
De Métier vum Assureur ass e spezialiséierte 
Métier, dee vum Spezialist soll gemaach ginn. 
Et soll keng Konkurrenz mat de Professionnels 
vum Secteur financier ginn. Kee Métier, deen a 
finanziell Déngschtleeschtungen eragräift, däerf 
laanscht d’Regele vu Regulatioun kommen. Hei 
gëtt d’Tendenz vu Sécherheet suivéiert, ee 
Grondgedanken aus dem Versécherungswie­
sen. Et ass besser, eng Versécherung ze hunn a 
se net ze gebrauchen, wéi eng Versécherung ze 
brauchen a se net ze hunn. D’Versécherung 
vun der Onsécherheet ass Sécherheet.
De Rapporteur ass méi genee op d’Objektiver 
agaangen.
Här President, vill Kritik gouf et awer vun de 
Courtiere fir dëst Gesetz, déi sech extra fir 
d’Défense vun hiren Doléancen an der Associa­
tion professionnelle des courtiers en assurances 
du Luxembourg, der APCAL, zesummegedoen 
hunn. Haaptkritikpunkt: engersäits ze vill héich 
Fraisë fir d’Courtieren duerch d’Verlaange vun 
engem héije Montant vun Eegekapital, an ane­
rersäits Chargen duerch eng Rei administrativ 
Obligatiounen, wéi e jährlechen Audit. Awer 
och, déi lëtzebuergesch Courtiere wieren enger 
méi strenger Regelung ënnerworf ginn, wéi déi 
auslännesch.
Als Demokratesch Partei hu mir dës Kritike ge­
deelt, well onnëtz Fraisen a Chargen den Un­
ternehmergeescht futti maachen. Ze vill héich 
Fraisen hunn eng Répercussioun op de Präis 
vum Produit, ouni datt d’Qualitéit vum Service 
an d’Luucht geet, ouni zousätzlech Garantië fir 
de Konsument. D’Courtiere riskéieren, net méi 
konkurrenzfäeg par rapport zu hiren auslännes­
che Kolleegen ze sinn. Et gëtt gefaart, eng Rei 
Courtiere missten de Schlëssel ënnert den Tep­
pech leeën.
D’Chamberskommissioun huet dëse Kritiken 
zum Deel Rechnung gedroen. Esou gouf de 
Montant vum gefuerderten Eegekapital subs­
tanziell erofgesat. De Rapporteur huet déi res­
pektiv Montanten am Detail erkläert. Och gouf 
am Rapport preziséiert, datt den Audit annuel 
sech nëmmen op d’Finanzkonte bezitt an net 
op d’Strukturen. Weider gouf preziséiert, datt 
den Amortissement vun den Investitiounsgid­
der keng nei finanziell Sprëtz erfuerdert.
Trotz dëse Verbesserunge bleiwen eng Rei In­
connuë bestoen. Et ass ee Projet, dee schlecht 
preparéiert war, wat och aus deene verschidde­
nen Avisen, den Avise vun der Chambre de 
Commerce, der ULC an dem Statsrot ervirgaan­
gen ass. Negativ Konsequenze wäerten net 
ausbleiwen.
Als Demokratesch Partei si mir eis awer bewosst, 
datt mer responsabel reguléiere mussen, an 
duerfir wëlle mer net géint dëst Gesetz stëm­
men, mä mir wäerten eis beim Vote enthalen.
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Et ass soss keen anere Riedner méi agedroen. 
Da kritt d’Wuert elo den Här Finanzminister Luc 
Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- Här 
President, ech géif gär och dem Rapporteur, 
dem Här Haupert, Merci soe fir seng Erklärun­
gen, och fir déi zousätzlech Remarquen, déi hei 
gemaach gi sinn.
Dee Projet hei ass eng gutt Illustratioun vun 
deem, wat ech virdrun a menger Ried gesot 
hunn. Et geet also drëm, déi eenzel Piliere vun 
der Finanzplaz ze stäerken, auszebauen, an ech 
mengen, datt dëse Projet engem vun deene 
fënnef Pilieren, nämlech dem Assurancëpilier, 
ganz genee gerecht gëtt.
Ech begréissen, datt de Secteur vun de Cour­
tiere sech zesummegedoen huet, datt d’APCAL 
gegrënnt ginn ass. Ech hunn déi och empfaan­
gen. Déi si mat deem Projet wäitaus manner 
kritesch, wéi dat vläicht elo den Här Etgen hei 
reflétéiert huet, well se genau gesinn déi 
Ofweiung a well se och an hirem Secteur ganz 
ënnerschiddlech Intérêten hunn, mä datt gene­
rell de Souci besteet, fir datt mer Secteuren hu 
generell op der Finanzplaz, also och am Assu­
rancësecteur, déi enger Rei vu Konditioune ge­
recht ginn, fir datt och deen, dee mat hinnen 
ze doen huet, ka vertrauensvoll mat hinnen ze­
summeschaffen.
Do gëllt et dann ëmmer, eng Ofweiung ze 
maachen, wéi wäit ee geet, mä generell geet 
dee Projet hei an déi richteg Richtung. Deen 
ass d’Resultat vu ville Konsultatiounen an ass 
also ganz seriö wéi och aner Projete preparéiert 
ginn, well en Deel ass vun enger Zukunftsstra­
tegie fir d’Finanzplaz Lëtzebuerg.
An da gëllt dat, wat ech an all deene Jore ge­
maach hunn, och virdrun a menger Ried gesot 
hunn: Eng vun de Stäerkte vu Lëtzebuerg ass, 
datt mer, wa mer légiféréieren, mat dem Privat­
secteur schwätzen, mat deenen, déi d’Gesetzer 
mussen uwenden. Duerfir hunn ech den Haut 
Comité pour la place financière op d’Bee gesat, 
an deem och den Assurancësecteur vertrueden 
ass. Duerfir bleiwe mer am Kontakt mat deenen 
Organisatiounen.
Ech mengen, et ass also e Projet, deen an déi 
richteg Richtung geet, an duerfir sinn ech frou, 
datt hei schéngt kee géint dee Projet ze stëm­
men, an ech soen dofir Merci fir d’Zoustëm­
mung zu dësem Projet.
Merci!
yw M. le Président.- An ech soen dem Fi­
nanzminister Merci.
D’Diskussioun ass domadder ofgeschloss a mir 
kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6398 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6398 ass ugeholl mat 48 Jo-
Stëmmen, géint 10 Enthalungen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Lucien Clement), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert, Ali Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, 
Mme Martine Mergen (par M. Félix Eischen), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Obe-
rweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler (par 
Mme Marie-Josée Frank), Raymond Weydert et 
Serge Wilmes;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch (par M. Fernand Diederich), 
MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schrei-
ner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par Mme Josée Lorsché), Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène Ber-
ger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. 
Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, Alexandre 
Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
M. Jean Colombera.
Ech ginn net dovun aus, datt nach ee wëllt 
seng Enthalung begrënnen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6487 
iwwert d’Schafung vun der Autorité luxem­
bourgeoise indépendante de l’audiovisuel. Hei 
ass d’Riedezäit nom Basismodell festgeluecht. 
Et hu sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Ber­
ger, Fayot, Gira a Kartheiser. D’Wuert huet elo 

de Rapporteur vum Projet de loi, den Här Serge 
Wilmes. Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.

4. 6487 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 
médias électroniques en vue de la 
création de l’établissement public 
«Autorité luxembourgeoise indépen-
dante de l’audiovisuel» et modifiant
1)  la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État et
2)  la loi du 20 avril 2009 relative à 
l’accès aux représentations cinéma-
tographiques publiques
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace
yw M. Serge Wilmes (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, virun 
engem gudde Joer, de 15. Mee 2012, do hate 
mer heibannen eng Aktualitéitsstonn iwwert de 
Conseil national des Programmes a gläichzäiteg 
och iwwert d’Zukunft vun der Iwwerwaachung 
vun de Medien hei zu Lëtzebuerg. An um Enn 
vun där Debatt, do huet de Minister vun de 
Medien, deemools nach de François Biltgen, 
annoncéiert, datt hien esou séier wéi méiglech 
e Gesetzesprojet géif op den Instanzewee brén­
gen, fir eng eenzeg grouss a politesch onofhän­
geg Iwwerwaachungsautoritéit ze schafen, déi 
an engems och déi néideg mënschlech, finan­
ziell a strukturell Mëttele géif kréien.
Gesot, gemaach, well de Minister Biltgen huet 
de 15. Oktober 2012 dee Projet effektiv hei an 
der Chamber eraginn. Vum Dezember d’lescht 
Joer u bis dann de Juli dëst Joer huet d’Me­
diekommissioun dunn an enge sëlleche Réu­
niounen un dësem Gesetzesprojet geschafft. An 
ech wëll op dëser Plaz och jiddwerengem vu 
menge Kolleegen aus der Kommissioun, der 
Sekretärin vun der Kommissioun, de Beamte 
vum Medieministère an och dem fréiere Medie­
minister villmools Merci soe fir déi interessant 
Diskussioun an déi Aarbecht, déi se gemaach 
hunn. Merci!
Wat ass dann elo bei deenen Aarbechten hei 
erauskomm? Majo e Gesetzesprojet, dee virun 
allem zwee Haaptziler huet.
Éischtens, d’Iwwerwaachung vum Mediesec­
teur nei organiséieren, andeems déi dräi Instan­
zen, déi bis elo dofir responsabel waren, an en­
ger neier grousser an onofhängeger Autoritéit 
zentraliséiert ginn: der Autorité luxembour­
geoise indépendante de l’audiovisuel, kuerz 
ALIA.
An zweetens, dëser neier Autoritéit och d’Mët­
tele ginn, fir kënnen hir Missiounen effikass ze 
erfëllen, andeems virun allem e System vu gra­
duelle Strofen agefouert gëtt, oder, wéi de 
Conseil national des Programmes gesot huet, 
datt deen Tiger endlech Zänn kritt.
Dat geschitt also elo. An domat gëtt och dëse 
Gesetzesprojet zu engem weidere Kapitel an 
enger schonn zolitter Geschicht vun dem Me­
diesite Lëtzebuerg a speziell vun der Iwwerwaa­
chung vun dem Mediesecteur heiheem.
Déi éischt Iwwerwaachungsautoritéiten, déi 
ginn et schonn zënter 1991, wéi d’Chamber 
déi europäesch Direktiv «Télévision sans fron­
tières» ëmgesat huet. An doduerch ass de Me­
diesecteur och liberaliséiert ginn. A fir ze kon­
trolléieren, datt dat, wat d’Medie soen a wei­
sen, net géint d’Gesetzer verstéisst, sinn dee­
mools dräi Iwwerwaachungsinstanze geschafe 
ginn. An zwar:
- d’Commission indépendante de la Radiodiffu­
sion, kuerz CIR, déi d’Aufgab huet, fir de 
Contenu vun de Radioen à émetteur de faible 
puissance ze iwwerwaachen, also virun allem 
d’lokal Radiostatiounen;
- dann déi zweeten Instanz: de Conseil national 
des Programmes, deen d’Aufgab hat, fir de 
Contenu vun deene Medien ze iwwerwaachen, 
déi e linéairë Service oder ee Service à la de­
mande ubidden, a fir déi Lëtzebuerg kompe­
tent ass. Also d’Televisiounschaînen, Video on 
demand um Internet, oder esou wéi d’Radioen 
à émetteur de haute puissance, also déi natio­
nal Radiostatiounen;
- an dann deen drëtte Service, dee geschafe gi 
war deemools, ass de Service des médias, vum 
Medieministère, dee bei de Medien, déi e Ser­
vice à la demande oder e Service linéaire ubid­
den, also nees den Televisiounschaînen a Video 
on demand um Internet, kuckt, datt d’Reklam­
men, déi do gewise ginn, och d’Gesetz respek­
téieren.
Dës Iwwerwaachungsstruktur vum Mediesec­
teur ass an der Vergaangenheet scho méi wéi 
eng Kéier vun der Regierung versicht ginn ze 
reforméieren, virun allem well Lëtzebuerg als 
Land, vu wou aus eng Hällewull vu Program­
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mer aus Europa an d’Welt ausgestrahlt ginn, 
d’Obligatioun huet, fir eng effikass Iwwerwaa­
chung vun all deene Programmer ze garantéie­
ren, andeems ënner anerem bei Verstéiss géint 
d’Gesetzer och Strofe kënne geholl ginn.

De Conseil national des Programmes huet dëst 
ëmmer nees op Basis vu sengen Erfahrunge ge­
fuerdert. An 2008 huet d’Regierung dunn e 
Gesetzesprojet déposéiert, fir eng Reform vun 
der Iwwerwaachung ze maachen. De Statsrot 
huet deemools awer eng ganz Rei Opposition-
formellë gemaach. An d’Regierung huet dee 
Projet dunn zréckgezunn, fir nach eemol mat 
alle concernéierten Acteuren ze diskutéieren. 
Dat ass an de Joren dono och geschitt. An dofir 
läit elo en neie Gesetzesprojet um Dësch.

Wat sinn déi wichtegst Reforme vun dësem 
Projet, deen dëse Projet hei wäert maachen? Fir 
d’Éischt emol - an ech hunn et jo scho gesot - 
gëtt et an Zukunft just nach eng eenzeg Autori­
téit, déi d’Iwwerwaachung mécht, an net méi 
der dräi, an zwar ass dat dann d’ALIA. Dës nei 
Autoritéit kann dann och elo Strofe ginn, wa 
géint d’Gesetz verstouss gëtt. An déi Strofen, 
déi gi vum Blâme iwwer eng Amende bis bei 
de Retrait vun enger Permissioun/Concessioun.

D’ALIA kritt dann de Statut vun engem Établis­
sement public administratif a wäert aus dräi 
Organer bestoen: de Conseil d’administration, 
deen d’Décisiounen hëlt an och d’Strofe wäert 
ginn; den Direkter, deen d’Dossiere fir de 
Conseil virbereet, deen d’Administratioun an 
d’Personal géréiert; an d’Assemblée consulta­
tive, déi hir Meenung wäert soe bei eventuelle 
Verstéiss géint d’Gesetz.

Eng weider Missioun vun der ALIA gëtt de Re­
trait vun enger Concessioun respektiv d’Permis­
sioun fir eng Televisiounschaîne. An dat gëtt 
och an Zukunft... neen, dat gëtt an Zukunft - 
entschëllegt - vun der Regierung weider ge­
maach. D’ALIA wäert awer kënnen doriwwer 
eraus d’Permissiounen an d’Lizenze vun all dee­
nen anere Servicer zréckzéien, falls déi géife 
géint d’Gesetz verstoussen.

Da kritt d’ALIA nach weider dräi nei Missiounen 
derbäi, déi aus der europäescher Direktiv vum 
10. Mäerz 2010 kommen: éischtens, d’Mis­
sioun, fir d’Medien ze ënnerstëtzen, datt Per­
sounen, déi net gutt héieren oder gesinn, och 
kënnen Tëlee a Radio benotzen; zweetens, 
d’Missioun, fir d’Medien ze ënnerstëtzen, datt 
wa se an hire Kannerprogrammer Reklamme 
maachen, datt se do derfir suergen, datt och 
de Message vun enger gesonder an équili­
bréierter Ernährung vermëttelt gëtt; an d’Mis­
sioun, derfir ze suergen, datt europäesch Filmer 
a Musek ënnerstëtzt ginn.

D’ALIA kritt dann och d’Missioun, fir de Klasse­
ment vun de Filmer ze kontrolléieren, an derfir 
ze suergen, datt deen dann och veröffentlecht 
gëtt, dee Klassement.

An zu gudder Lescht wäert d’ALIA da vun en­
ger Dotation annuelle aus dem Statsbudget aus 
finanzéiert ginn. Mä d’Autoritéit kritt awer och 
d’Méiglechkeet, fir deen Deel vu senge Käsch­
ten, deen net mat der staatlecher Dotatioun 
gedeckt gëtt, duerch Taxen ze decken, déi da 
vun de Medie musse bezuelt ginn, déi ënnert 
déi gesetzlech Iwwerwaachung falen.

Dëst sinn also déi wichtegst Punkte vun dësem 
Gesetzesprojet. An eng Rei Instanzen hunn och 
en Avis zu der Schafung vun der neier Iwwe­
rwaachungsautoritéit geschriwwen. Ganz de­
tailléiert a kritesch Avise krute mer vun dem 
Conseil national des Programmes a vun der 
Commission indépendante de la Radiodiffusion, 
déi jo direkt och vum Projet concernéiert sinn. 
An dës Avise sinn och praktesch komplett an 
deem schrëftleche Rapport iwwerholl gi respek­
tiv och zum Deel an de Gesetzesprojet mat 
agebaut ginn.

Dann huet natierlech och de Statsrot nach säin 
Avis dozou geschriwwen. An hien hat och hei 
bei verschiddenen Dispositioune seriö Beden­
ken an huet souguer och déi eng an déi aner 
Opposition-formellë gemaach. An der Kommis­
sioun hu mer och laang doriwwer diskutéiert, a 
vläicht wäert och nach herno deen een oder 
deen anere Kolleeg dorobber agoen.

Ech wollt just ganz kuerz e puer Beispiller ginn. 
Mir hu laang diskutéiert iwwert d’Indépen­
dance vun der ALIA. Mir hu laang diskutéiert 
iwwert d’Incompatibilitéit vum Poste vum Di­
rekter mat engem Gemengemandat. Mir hu 
laang diskutéiert iwwert d’Strofen, déi d’ALIA 
soll kënne ginn. An de Statsrot huet sech och 
formell am Ufank opposéiert, well am initiale 
Projet war nämlech net kloer, op wéi enge Fai­
ten déi Strofe baséieren, fir datt kënne Strofen 
da geholl ginn. Déi hu misse méi preziséiert 
ginn.
A fir alles nach genee nozekucken, wat de 
Statsrot soss nach gesot a geschriwwen huet a 
wat an der Kommissioun nach diskutéiert ginn 
ass, géif ech Iech bieden, dann och mäi schrëft­
leche Rapport ze liesen.

Ech wëll dann zum Schluss nach eemol Merci 
soe fir déi Aarbecht, déi hei gemaach ginn ass. 
A besonnesch Merci alle Membere vun dem 
CNP, vun der CIR an dem Service des médias, 
déi iwwer 20 Joer laang eng gutt Aarbecht ge­
maach hunn. An och wann dës dräi Instanzen 
elo hei wäerte fusionéieren, esou bleift awer 
dat, wat se gemaach hunn, net vergiess.
A wann dëse Projet elo géif hei gestëmmt ginn, 
da kéint d’ALIA spéitstens a sechs Méint mat 
dëser Aarbecht dann och weiderfueren. Mä 
egal wéi ass dëse Projet hei fir mech awer e 
gudde Beweis derfir, datt no engem gemein­
same Constat d’Regierung an d’Chamber kën­
nen effikass zesummeschaffen an eng struktu­
rell Reform och ëmsetzen. Et huet zwar e wéi­
neg elo hei gedauert, mä et ass awer ëmmer ee 
gutt Gefill, fir kënnen e konkret Resultat vun 
enger politescher Aarbecht ze hunn, well dat 
ass jo och genau dat, wat d’Leit dobausse vun 
eis erwaarden.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. Éischte Riedner, deen agedroen 
ass, ass den Här Berger. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre­
sident. Ech wéilt och direkt virewech dem 
Rapporteur Merci soe fir säi gudden an aus­
féierleche Bericht. Här President, mir schwätze 
gäre vum Mediestanduert Lëtzebuerg. Oft gëtt 
an deem Kontext jo och d’Wichtegkeet vun dë­
ser Branche fir d’Diversifikatioun vun eiser Eko­
nomie ervirgestrach. An ech mengen, och grad 
an turbulenten Zäite fir d’Haaptpiliere vun eiser 
Ekonomie, dat heescht d’Banken an d’Finanz­
plaz, ass et wichteg, datt mer derfir suergen, 
datt och aner wichteg Standbeen, ebe wéi de 
Mediestanduert, datt déi en attraktive Kader 
kréien an datt och déi infrastrukturell a legisla­
tiv Konditioune ronderëm garantéiert sinn.

Wa mer dovunner schwätzen, wéi wichteg de 
Mediestanduert fir Lëtzebuerg ass, da musse 
mer eis och e Kontrollorgan ginn, dat senger 
Aufgab esou nokomme kann, wéi ee sech dat 
erwaart, wéi dat och an anere Secteure jo eng 
Selbstverständlechkeet ass. Och grad doduerjer 
garantéiert een d’Intérête vun eisem Land. Déi 
wirtschaftlech Profitter, deen d’audiovisuell Me­
diendéngschter bidden, sinn an eisen Ae jidde­
falls keng Ursaach, fir do e rechtsfräie Raum 
oder eng ongenügend Kontroll ze loossen.

D’lescht Joer am Mee hate mer hei am Haus 
eng Debatt, eng Aktualitéitsstonn iwwert 
d’Noutwendegkeet vun enger Reform vum 
Conseil national des Programmes. A queesch 
duerch d’Bänke ware mer eis eens, datt esou 
eng Reform dréngend noutwendeg war.

An d’Demokratesch Partei huet sech jo deemo­
ols och wéi vill anerer hei am Haus fir eng Re­
form ausgeschwat. Mir hu betount, wéi wich­
teg et wier, datt gutt fonctionnéierend Sank­
tiounen agefouert géife ginn, gradesou wéi 
mer awer och besonnesch op déi politesch 
Neutralitéit an Onofhängegkeet vun enger 
neier Struktur higewisen hunn oder dorobber 
gehalen hunn. An anere Wierder: Si mussen an 
hirer administrativer a rechtlecher Struktur 
onofhängeg éischtens, vum Stat, mä awer och 
zweetens, vu wirtschaftleche Lobbye sinn.

Déi Leit, déi fir déi nei Regulatiounsstruktur 
rekrutéiert ginn, musse Spezialiste si vum Fach, 
well dee ganze Mediesecteur - wësse mer jo - 
ass och an enger konstanter permanenter En­
twécklung, besonnesch wat déi technesch En­
twécklung ugeet. An d’Régulateure musse jo 
net nëmmen d’Inhalter einfach ofkucken, ofs­
chätzen, mä si mussen och kënnen de Respekt 
vu ganz elementäre Wäerter, wéi zum Beispill 
d’Würd vum Mënsch kontrolléieren, d’Rechter 
vum Kand schützen, oder och nach d’Anhale 
vu Publizitéitsregelen iwwerwaachen.

Dat sinn eng Hällewull deelweis ganz verschid­
den a komplex Aufgaben. Duerfir ass et gutt, 
datt een dann och déi néideg personell Moyene 
kritt, an datt och déi Struktur muss onbedéngt 
opgestockt ginn. Ech mengen, déi aktuell Si­
tuatioun ass esou, fir Iech dat emol virun Aen 
ze halen, de Moment kann d’CNP op zwou 
Sekretärinnen zréckgräifen. Ganz laang war dat 
an der Vergaangenheet och nëmmen eng. Ech 
mengen, d’Zuelen, déi weisen dach awer, dass 
mer just a puncto Medieregulatioun an deene 
leschte Joren net wierklech op der Héicht vun 
der Zäit waren.
Dat wëllt net heeschen, datt do eng schlecht 
Aarbecht gemaach ginn ass, ganz am Géigen­
deel. Mä ech mengen, ouni eng personell an 
eng professionell Verbesserung an der Struktur, 
oder wann een net dat am Réck huet, ass et 
och net méiglech, déi Sanktiounsméiglechkee­
ten oder déi ganz Aufgaben do duerchzeféie­
ren.

Dat Eenzegt, wat vläicht ze bedaueren ass, dat 
ass, datt d’Regierung awer eng gewëssen Zäit 
gebraucht huet, fir dann aus dem CNP e rich­
tegt effikasst Kontrollorgan mat reelle Sank­
tiounsméiglechkeeten ze maachen. Ëmmerhin 
hate mer schonns 2010 d’Direktiv «Services de 
médias audiovisuels» hei zu Lëtzebuerg trans­
poséiert.
Och gi mat deem aktuellen Text vläicht net all 
Problemer aus der Welt geschaaft. Ech men­
gen, de CNP huet jo a sengem Avis och nach 
op eng Rei ongekläert Froen oder Punkten hi­
gewisen, bon, déi net zur absoluter Zefridden­
heet vläicht fir jiddweree konnte geléist ginn. 
D’Praxis einfach an deenen nächste Méint a 
Jore muss weisen, ob eventuell muss nogebes­
sert ginn.
Mä ech mengen, trotz dësen Onkloerheete be­
gréisst d’DP awer ausdrécklech dëse Projet de 
loi. Et ass e wichtege Schrëtt a Richtung vun 
enger seriöer Regulatioun vun eisem Medie­
standuert. An et mécht de Lëtzebuerger Me­
diestanduert méi kompetent an och méi per­
formant. Dat gesot, verstitt Der, datt ech och 
den Accord vu menger Fraktioun zu dësem Pro­
jet abréngen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
A mir géife virufuere mat de Riedner. Den Här 
Fayot ass den nächsten agedroene Riedner. 
Den Här Fayot kritt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President... Ech 
muss emol kucken, ob et een Här oder eng Ma­
dame ass. Här President,...

yw M. le Président.- Et ass nach ëmmer en 
Här bis elo, Här Fayot.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- ...ech wollt fir 
d’Éischt dem Rapporteur Serge Wilmes Merci 
soen. Hien huet ganz vill Aarbecht an der Kom­
missioun gemaach an en huet och e guttge­
schriwwene schrëftleche Rapport virgeluecht, 
an och natierlech mëndlech. Dat ass ganz kloer. 
Déi Leit, déi dat wëlle kucken, verstinn dat di­
rekt.
Ech wollt awer vläicht am Ufank op d’Origine 
vun der Commission nationale des Program­
mes (veuillez lire: Conseil national des Program­
mes) hiweisen. Dee Conseil ass duerch d’Gesetz 
vun 1991 geschaaft ginn. An dat Gesetz huet 
jo deemools de Monopol am Radio vun RTL 
ofgeschaaft an et ass eng nei Radioslandschaft 
entstanen.
An der Gesellschaft deemools, Enn 80er, ufanks 
den 90er Joren, ass vun ënnen erop de Wonsch 
entstanen, den Drang, fir en anere Radio ze 
maache wéi dee reng kommerziellen. An dofir 
hu mer dann am Gesetz vun 1991 déi Ra­
dioslandschaft esou gezeechent, wéi mer se 
gréisstendeels haut och nach kennen, mat RTL 
engersäits, an 100,7 anerersäits. Zwee national 
Radioen, dräi Réseausradioen, also mat natio­
naler Portée, awer zesummegeknäppte Fre­
quenzen. An och lokal Radioen. Bei der Televi­
sioun ass dat natierlech vill méi schwéier, well 
och d’technesch Viraussetzungen do anescht 
sinn. Do hu mer am Fong geholl nach eng Aart 
Monopol, während mer deen 1991 fir de Radio 
jo ofgeschaaft hunn.
Mir hunn dorobberhin och an deem Kader Ins­
titutioune geschaaft. Dräi Institutiounen: 
d’Commission indépendante de la Radiodiffu­
sion, de Conseil national des Programmes an 
och de Service des médias am Ministère vun 
der Kommunikatioun, déi dann dee Secteur 
vum Radio sollten iwwerwaachen an och kuc­
ken, dass dat, wat mer do wollte maachen, 
nämlech Medienvielfalt, Pluralismus, Respekt 
vun deene wesentleche Wäerter, och agehale 
gëtt.
Iwwregens dozou e Wuert: Am Artikel 6 vum 
Gesetz vun 1991, do waren eng ganz Partie 
Wäerter dran, déi een eigentlech an de Medie 
soll verfollegen, der Politik zu Lëtzebuerg no. 
Deen ass am Gesetz vun 2010 verschwonnen. 
Dat ass e Gesetz, wat eng europäesch Direktiv 
iwwert d’Services des médias audiovisuels 
ëmgesat huet.
Et ass vun der CNP, vun hirem President be­
dauert ginn een Ablack, dass mer deen Artikel 
6 net méi erëmgeholl hunn. Ech mengen, et 
ass awer ze verstoen, well an deenen europäes­
chen Texter, déi mer ëmgesat hunn, do stinn 
eng ganz Partie vun deene Wäerter dran, déi 
mer wëlle verdeedegen an de Medien. An ech 
weess och, dass d’Europaparlament, wann et 
iwwert déi Direktive schwätzt, ganz staark op 
déi Prinzipien a Wäerter hält, déi mer ebe 
wëllen: Fräiheet, Pluralismus, Respekt vun deem 
aneren, géint d’Incitation à la haine an esou 
weider. All déi Saachen, déi mer wëllen an de 
Medie respektéieren.
Natierlech kann een an de Medien net bei 
1991 stoebleiwen. Säit 1991 gouf et eng rasant 
technesch Entwécklung. Et gëtt natierlech nach 
ëmmer déi klassesch Radiostatiounen an Televi­
siounsstatiounen, mä et gëtt haut de Begrëff 

vun Techniques de l’information et de la com­
munication, wou eben d’Medien an elektro­
nesch Medien zesummelafen. Haut gëtt et zwar 
nach ëmmer d’Printmedien, mä déi Printmedie 
ginn ëmmer méi elektronesch. An et gëtt och 
iwwer Internet vill Televisioun a Radio gekuckt 
respektiv gelauschtert. Esou dass dat also ëm­
mer méi zesummekënnt.
Dann ass nach natierlech en Aspekt, dee wich­
teg ass, d’Technique de l’information et de la 
communication. D’Medie ginn ëmmer méi vu 
grousse Gruppe besat. An déi Gruppen, déi ha­
len op gréisstméiglech Fräiheet. Ech erënnere 
mech ganz gutt aus där Zäit, wéi ech am Euro­
paparlament war, wéi déi grouss Mediegruppe 
beim Europaparlament Lobbyismus gemaach 
hunn, fir ebe gréisstméiglech Fräiheet ze 
kréien.
Mir hunn dofir jo och dann e Réseau vu Régu­
lateuren opgestallt. A bei deene Régulateure 
war Lëtzebuerg ëmmer dee klengen Aarmséi­
legen, deen net effikass genuch war. An dofir 
hu mer dat Gesetz hei gemaach, fir eben dee 
Lëtzebuerger Régulateur esou staark ze maache 
wéi déi auslännesch Régulateuren an och den 
europäeschen, fir dass dat Netz och europawäit 
seriö fonctionnéiert.
Just nach ee Punkt, Här President. Den Här Tom 
Krieps, de President vum Conseil national des 
Programmes, huet och a senge Bemierkungen 
zu dem Projet säi Bedaueren ausgedréckt, dass 
mer keng richteg Medienerzéiung hunn, dass 
d’Medienerzéiung méi staark soll ervirkommen, 
dass mer net keng Medienanstalt zu Lëtzebuerg 
hunn, déi dat kéint maachen.
Ech wollt soen, dass mer ons an der Commis­
sion de l’Éducation nationale mat der Commis­
sion de l’Enseignement supérieur intensiv be­
sonnesch mat der Erzéiung op dem Gebitt vun 
dem Internet a vun den elektronesche Méigle­
chkeete bekëmmert hunn. An ech mengen, mir 
missten et fäerdegbréngen, eng Kéier déi zwou 
Saachen, d’Medienerzéiung an och déi 
Erzéiung vun allem, wat mat Cyber zesummen­
hänkt, zesummenzekréien, fir dat also och 
transversal, besonnesch bei der Protektioun vun 
de Mineuren, d’Erzéiung vun de Kanner an der 
Primärschoul wéi och an dem Secondaire bes­
ser ze maachen.
Dat gesot, Här President, begréissen ech dëst 
Gesetz. Et ass interessant a wichteg, fir dass 
mer ons Kontroll iwwert d’Medien an d’Förde­
rung vun de Medien hei zu Lëtzebuerg entwéc­
kelen. An dat ass och gutt fir de Mediesecteur 
zu Lëtzebuerg. Dofir si mir natierlech mat dë­
sem Gesetz d’accord.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här Camille Gira 
agedroen.
(Interruption)
Ah, ech hunn den Här Gira hei stoen. Ass et 
den Här Adam, dee schwätzt?
(Interruption)
Dann ass et den Här Adam.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll vir ufänken an och dem 
Rapporteur, dem honorabelen Här Wilmes, 
Merci soen, éischtens fir seng vill a gutt Aar­
becht an der Kommissioun a fir säi Rapport, an 
och fir säi mëndleche Rapport hei an der 
Chamber. Et ass och vun him erwähnt ginn, 
datt mer effektiv virun engem gudde Joer hei 
eng Diskussioun haten, eng Heure d’actualité. 
En hat net gesot, datt se vun deene Gréngen 
ugefrot war, mä duerfir sinn ech jo dann elo 
nach do, fir dorun ze erënneren.
Mir haten effektiv heiriwwer diskutéiert. Et ass 
dervun ausgaangen, datt de Conseil national 
des Programmes, deen et zënter 1991 zu Lët­
zebuerg gëtt, misst reforméiert ginn. Mer wa­
ren eis am Fong geholl alleguerten eens. Zënter 
1991 huet sech ganz vill an der Medieland­
schaft geännert. Beim CNP a bei de Moyene 
vum CNP hat sech ganz wéineg geännert. An 
du ware mer eis och praktesch alleguerten 
eens, an de Minister war mat d’accord, datt 
mer e misste reforméieren.
Ech hat zum Schluss do vu menger Interven­
tioun gefrot: Wat maache mer dann elo? Wéi 
séier wëlle mer virugoen? A wëlle mer dann 
och dem CNP déi Moyene ginn, déi e brauch, 
fir kënnen op der internationaler Bühn seriö 
geholl ze ginn, datt en zum Beispill 
d’Méiglechkeet och kritt fir Sanktiounen ze 
huelen an datt e professionell a genuch Mat­
aarbechter kritt?
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Ben, mir hunn haut dann de Projet virleien. Et 
ass alles an allem e positivt Gesetz. Mir kréien 
eng Zentralisatioun vun den Aufgaben, déi 
fréier den CIR, d’Commission indépendante de 
la Radiodiffusion hat, de CNP, de Conseil natio­
nal des Programmes, an och verschidden 
Aufgabe vum Minister, deen d’Medien a senger 
Kompetenz huet. En Deel vun deenen Aufga­
ben, déi de Minister hat, bleiwen an der Kom­
petenz vum Minister. Dat huet de Conseil na­
tional des Programmes kritiséiert. Zum Beispill 
déi linéaire audiovisuel Medien, déi bleiwen an 
der Kompetenz... D’Konzessioune bleiwen an 
der Kompetenz vum Ministère.
Ech hat selwer nach d’Chance elo zënter Kuer­
zem d’Aarbecht vum Conseil national des Pro­
grammes vu banne kennenzeléieren. Ech hunn 
déi Gréng Partei zënter e puer Méint an deem 
Gremium vertrueden. Eng interessant Zäit. Déi 
geet dann eben elo zu Enn. Ech hu jo nach e 
bësse Sputt, bis datt déi nei Autoritéit dann a 
Fonctioun ass.
Déi nei Autoritéit ass anescht opgestallt. Méi 
professionell, wéi gesot. Si kritt d’Méiglechkeet 
vu Sanktiounen. Dat hu mer alleguerte gefrot, 
begréisst. Dat ass dann och elo de Fall. Déi nei 
Struktur, déi dann en Établissement public ass, 
huet e Conseil d’administration, en Direkter an 
eng Assemblée consultative. D’Zesummespill 
vun deenen dräi Organer wäert matentschee­
den, wéi gutt déi nei Autoritéit an Zukunft 
wäert schaffen.
D’politesch Vertrieder wäerten net méi an der 
Assemblée consultative derbäi sinn. Dat ass eng 
Décisioun, déi, mengen ech, vun alle Parteie 
gedroe gëtt. Ech perséinlech bedaueren et e 
bëssen, datt mer ëmmer erëm maachen, wéi 
wann d’Vertrieder vun de politesche Parteien e 
bësselchen à part misste gehale ginn, wéi wa se 
därmoosse geféierlech wieren.
Ech mengen, datt den Afloss hannert de Kulisse 
vill méi en delikaten ass, wéi wa mer effektiv 
Leit mat hirer Parteikaart oder mat hirer polites­
cher Verantwortung, déi se nun emol hunn, an 
e Gremium setzen. An da si se kloer identifi­
zéierbar. Och d’Politik ass en Deel vum öffent­
leche Liewen. Mä gutt, dat ass eng Décisioun, 
déi getraff ginn ass, och mam Accord vun 
deene Gréngen.
De Conseil national des Programmes war der 
Meenung, datt mindestens fënnef Leit Personal 
misste bei där neier Instanz, bei der ALIA schaf­
fen. Ben, et huet een ni genuch Personal. Ech 
mengen, haaptsächlech ass awer, datt déi Leit 
mediekompetent sinn.
An ech wëll da just zum Schluss nach eng Kéier 
e bësselche bedaueren, och eng Klo oder eng 
Suerg, déi den Här Fayot ugeschwat huet, an 
déi och de Conseil national des Programmes 
zum Ausdrock bruecht huet: Mir stelle fest, datt 
et ganz vill Beméiunge gi sinn am Beräich vun 
der Éducation aux médias, souwuel am Éduca­
tiounsministère wéi och am Familljeministère. 
Et sinn der och eng Rei opgezielt ginn am Rap­
port.
Hei hätt ee kënnen higoen an déi ALIA och zu 
enger Instanz vun der nationaler Koordinatioun 
am Beräich vun der Éducation aux médias ze 
maachen. Dat ass bis elo nach net geschitt. Dat 
ass net e kloren Optrag un d’ALIA. Mä wahrs­
cheinlech wier dat trotzdeem sënnvoll an nëtz­
lech, wa mer an Zukunft esou eng national 
Koordinatioun vun deene ville positive Be­
méiunge géife kréien. Dat géif der Saach bes­
tëmmt déngen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. An 
ech bréngen den Accord vun der Grénger Frak­
tioun fir dëse Projet de loi.

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam. 
An als nächste Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre­
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och e 
grousse Merci un den Här Wilmes fir säi ganz 
interessante Rapport, dee mer mat Freed 
gekuckt hunn.
Ech wollt awer gläich soen, de Modèle de base 
fir esou e wichtegen Thema, wéi deen heiten, 
geet eigentlech net duer. Well et geet hei ëm e 
ganz sensibelen Thema. Et geet ëm de Contenu 
des médias. An Dir erënnert Iech vläicht, datt 
mer eréischt viru Kuerzem hei eng ganz 
schlecht Experienz hate mat der Madame Hetto 
hirem Gesetz iwwert den Accès aux biens et 
services fir Fraen a Männer, wou d’Mediefräi­
heet ageschränkt gouf. Wat och zu Protester - 
berechtegte Protester - vum Conseil de Presse 
gefouert huet.
Dowéinst ass och dat hei eng Matière, wou mir 
bedaueren, datt de Conseil de Presse an d’Jour­

nalistenassociatioune bis elo keen Avis ofginn 
hunn. Ob se gefrot goufen, weess ech net. Mä 
et wier op jidde Fall nëtzlech, dat hei Gesetz 
nach eng Kéier ze kucken ënnert deem dote 
besonneschen Aspekt. Och hu mer kee Projet 
de règlement grand-ducal gesi bis elo iwwert 
d’Kompositioun vun der Assemblée consulta­
tive.
De Prinzip vun de Sanktiounen ass wahrschein­
lech dee sensibelsten. Ech erënnere just un déi 
Diskussiounen, déi mer an Ungarn haten elo 
viru Kuerzem, wéinst eben deem Prinzip vun de 
Sanktiounsméiglechkeete géint d’Medien. Wat 
och nach eng Kéier beweist, wéi sensibel déi 
Matière ass. Mir mussen awer soen, mir brau­
che Sanktiounen. Dofir hu mer näischt géint de 
Prinzip dovunner. Awer mir contestéiere 
souwuel d’Héicht vun de Sanktioune wéi och 
déi prozedural Manéier, wéi dat soll gemaach 
ginn.
D’Héicht vun de Sanktiounen, 25.000 Euro, ka 
fir eng kleng Radiostatioun, kleng Medien, ab­
solut déidlech sinn, wann esou eppes dekre­
téiert gëtt, zemools well déi Recoursméiglech­
keet, déi virgesinn ass, géint eng Décisioun vun 
der ALIA kee suspensive Charakter huet. Wann 
een allerdéngs néng Méint, wéi esou eng Pro­
zedur gewéinlech dauert, muss Personal bezue­
len, da kann een dat do net iwwerliewen. Prak­
tesch ass eng finanziell Sanktioun vu 25.000 
Euro eng Veruerteelung vun enger klenger Ra­
diostatioun.
Dann d’Prozedur: Mir hätte léiwer e Geriicht 
wéi eng Regierungsdécisioun. Eben och aus der 
Erfahrung aus dem Ausland eraus denke mir, 
datt esou e Verbuet oder en Entzuch vun enger 
Lizenz nëmme ka vun engem Geriicht déci­
déiert ginn, an net vun der Regierung. Et hätt 
iwwregens och dësem Gesetz guttgedoen, 
wann déi Recoursméiglechkeete géint eng Re­
gierungsdécisioun nach eemol preziséiert gi 
wären. Och wa se am Droit commun virgesi 
sinn. Mä dat hätt och nach kënnen eng Kéier 
gesot ginn.
Kuerz gesot: Mir denken, datt dëst Gesetz net 
onschëlleg ass, datt et Gefore fir d’Meenungs­
fräiheet hei am Land mat sech bréngt, datt et 
rechtsstaatlech bedenklech ass an datt eben - 
theoretesch op d’mannst; a wat theoretesch 
méiglech ass, ka sech heiansdo och konkreti­
séieren - d’Méiglechkeete vun enger staatlecher 
Zensur heiduerch bestinn. An dofir wäert d’ADR 
dëst Gesetz net matdroen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Soss hunn ech kee Riedner méi, 
deen agedroen ass. Da kritt elo den zoustän­
nege Kommunikatiounsminister Luc Frieden 
d’Wuert.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Jo, Här President. Ech géif 
och gären am Numm vun der Regierung dem 
Här Wilmes als Rapporteur Merci soen, an och 
deenen anere Kolleegen.
Dat hei ass jo e Projet de loi, deen ech, wann 
ech dat esou dierf soen, en cours de route ma­
tkritt hunn, well mäi Virgänger als Medieminis­
ter, den Här Minister Biltgen, dee Projet hei dé­
poséiert huet. Ech mengen, et ass e Projet, 
deen hei in extenso exposéiert ginn ass, an 
deen dee ganze System vun der Surveillance 
vun dem Mediesecteur moderniséiert, an deen 
och versicht déi Kredibilitéit dem Régulateur ze 
stäerken.
An an deem Sënn, mengen ech, ginn hei déi 
Observatiounen, déi gemaach gi sinn, vu mir 
gedeelt. An duerfir ass dat e Projet, mengen 
ech, deen an déi richteg Richtung geet an dee 
säi Wee muss elo weisen, dat mat Liewen er­
fëllen, wat an deem Projet de loi do steet. Déi 
Fusioun vun deenen Organer muss elo mat uer­
dentleche Leit besat ginn, déi dat dote kënne 
gutt regelen.
An an deem Sënn kann ech nëmmen zefridde 
sinn, datt hei, vun där leschter Interventioun 
ofgesinn, och eng breet Zoustëmmung zu dë­
sem Projet kënnt.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6487 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration. De 
Vote ass ofgeschloss.
An de Projet de loi ass ugeholl mat 57 Jo- géint 
2 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 

Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par M. Marcel Obe-
rweis), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel 
Wolter (par M. Jean-Paul Schaaf);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Ro-
land Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par M. Claude Adam), Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir kommen elo zur Question élargie N°34 
vum Här Jacques-Yves Henckes iwwert den Aus­
tausch vu fiskalen Informatiounen tëscht Lëtze­
buerg an de Vereenegte Staten. Dem Auteur 
vun der Fro sti fënnef Minutten Zäit zou fir 
seng Haaptfro an, no der Äntwert vum Minis­
ter, seng Zousazfro virzedroen. Der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.

5. Question élargie n°34 de M. 
Jacques-Yves Henckes sur l’échange 
d’informations fiscales entre le 
Luxembourg et les États-Unis
yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Ech mengen, de FATCA, 
wéi en an techneschen Termen oft genannt 
gëtt, den „Foreign Account Tax Compliance 
Act“ mat Amerika, deen huet ganz vill Konse­
quenzen uechter d’Welt an och fir Lëtzebuerg. 
Do, no deem Accord, wäerten d’Banken an och 
aner Finanzinstituter missen d’Identitéit vun de 
Leit, déi e Kont hunn an déi eng amerikanesch 
Nationalitéit hunn, direkt mat ophuelen, an da 
mussen d’lëtzebuergesch Banke beispillsweis 
dem amerikanesche Fiskus déi Nimm matdee­
len.
Desgläiche mussen op sämtlechen Dépôten an 
Transferte vu Sue vun deene Konten, wou en 
Amerikaner betraff ass, 30% zréckbehale ginn, 
deen Ablack wou et iwwer 50.000 Euro sinn.
Bref, et ass also eng ganz wichteg Décisioun, 
déi hei gemaach gëtt. An duerfir wollt ech 
froen, datt och an deem ganze Kontext e puer 
Saachen awer mussen diskutéiert ginn. 
D’autant plus, datt et jo net nure Répercus­
sioune kann hunn um Niveau vun den Ameri­
kaner, mat de Relatioune mam amerikanesche 
Stat, mä datt et och Répercussioune kann hunn 
um Niveau vun Europa, well mer op Basis vun 
der Clause de la nation la plus favorisée och 
missten deen Ablack ähnlech Dispositioune vi­
rhuelen an Europa vis-à-vis vun den aneren 
europäesche Länner.
Här Minister, Dir hutt viru Kuerzem Bescheed 
gesot gehat, datt anscheinend an dësem drëtten 
Trimester vun dësem Joer sollt en Accord mat 
Amerika ënnerschriwwe ginn op Basis vum Mo­
dell 2, dat heescht vun deem Modell, wou Lët­
zebuerg an Amerika zesumme kéinte schaffen, 
well se en Duebelbesteierungsofkommes hunn.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Dat ass wouer.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Duerfir wollt ech e puer Froe stellen an deem 
ganze Kontext.
Éischtens: Wou si mer mat de Prozeduren drun, 
wat de FATCA selwer ugeet?
Zweetens: Sidd Dir der Meenung, datt deen 
Accord mat Amerika misst den Objet gi vun en­
gem Gesetzesprojet?
Drëttens: D’Europäesch Kommissioun huet eng 
Plattform bekannt gemaach, déi heescht „La 
bonne gouvernance dans le domaine fiscal“ a 
wou et drëms geet, fir dann ähnlech Disposi­
tiounen an Europa duerchzesetzen, wéi dat mat 
dem amerikanesche FATCA soll goen - anschei­
nend, nodeems, wat ee kuerz an der Press 
konnt héieren. An duerfir wollt ech froen, ob 
Dir der Meenung sidd, ob déi Plattform, déi 
d’Europäesch Kommissioun do virhuet, kon­
form ass zum Artikel 19 vun der Clause de la 
nation la plus favorisée an der Direktiv iwwert 
d’Kooperatioun a Steierfroen.

Wann deen Artikel 19 sollt applizéiert ginn, 
wéini mengt Der, datt esou eppes kéint erfol­
legen? Ass dat fir 2014? Ass dat fir 2015? Do 
schéngt mer also och nach eng kleng Onkloe­
rheet ze sinn.
Desgläichen huet een awer och gemierkt, wat 
de FATCA ugeet, datt e puer Diskussiounen 
nach sinn, wat net nuren d’Banken - do sché­
ngt et kloer ze sinn -, mä wat d’Investmentfon­
gen, wat d’Finanzinstituter, wéi dat am Ameri­
kanesche genannt gëtt „foreign financial insti­
tutions“, wat déi betrëfft. Mussen déi 
nämlech... D’Fro, déi sech stellt, ass, ob déi och 
mussen hir Aktionäre bekannt maachen, e gan­
zen administrativen Opwand hunn, oder ob 
dat net iwwert d’Banke selwer ka gemaach 
ginn. Do wollt ech also och froen, ob mer do 
an den Négociatioune méi wäit komm sinn.
A wat fir eng Répercussioune kann dat soss ins­
gesamt fir d’Finanzplaz Lëtzebuerg hunn? Well 
ganz vill administrativ a steierlech Saachen hei 
net nuren op d’Banken zoukommen, mä och 
op d’Investmentfongen. An et muss ee kucken, 
wann ee wëllt international gutt schaffen, datt 
net alleguerten ons lëtzebuergesch SICAVen, 
ons Investmentfongen, datt déi mussen zeg 
Personal engagéieren an domadder ganz vill 
Fraisen hunn a manner kompetitiv sinn, einfach 
well mer hei e puer technesch Kontrolle mus­
sen duerchféieren, déi en fait och ganz gutt 
kéinten duerch d’Lëtzebuerger Banke gemaach 
ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt elo de Finanzminister Luc Frie­
den.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, déi Froe vum honorabelen Här 
Henckes si wichteg an deem Sënn, datt effektiv 
déi Négociatioune mat Amerika iwwert 
d’Zesummenaarbecht tëschent Steierverwaltun­
gen eng grouss Répercussioun hunn, net 
nëmmen op Lëtzebuerg, mä op Europa en géné­
ral. An ech géif soen, souguer iwwerhaapt op 
d’Kooperatioun tëschent Steierverwaltungen a 
ganz ville Beräicher, déi iwwert dat Amerikanescht 
erausginn.

Ech erënneren un d’Erklärung vum Statsminis­
ter zur Lag vun der Natioun am Abrëll hei an 
der Chamber, wou mer gesot hunn, datt no­
tamment wéinst den Diskussioune mat Amerika 
a wéinst deem Gesetz, wat d’FATCA ass - dat 
ass een amerikanescht Gesetz -, datt doduerch 
och Ännerungen an Europa an och zu Lëtze­
buerg an dem Uwendungsberäich vum Beruffs­
geheimnis vun de Banke kommen.

Ech kann d’Chamber haut hei informéieren, 
datt mir gewollt a bewosst mat Amerika négo­
ciéiert hunn. Mir hätte kënnen zu den Amerika­
ner soen: Mir maache keen Accord mat iech. 
Dann hätt déi amerikanesch Gesetzgebung 
sech eesäiteg op Lëtzebuerg awer ugewannt. 
Dat wär schlecht gewiescht fir d’Lëtzebuerger 
Finanzplaz.

Duerfir si mer, wéi déi aner Länner och, a Ve­
rhandlunge mat Amerika getrueden. Déi Ve­
rhandlungen, déi si gutt virukomm. Mir haten 
eng dräi, véier Réunioune mat den Amerikaner. 
An ech kann hei d’Chamber informéieren, datt 
mer quasi um Schluss vun deene Verhandlun­
gen ukomm sinn an datt den Text wäert um 
Niveau vun der Verhandlungséquipe, dat 
heescht, um Niveau vun den héije Fonction­
nairë kënne paraphéiert ginn nach am Laf vum 
Mount Juli, soudatt dann, wann d’Prozeduren, 
notamment och d’Iwwersetzung, fäerdeg sinn, 
wäert kënnen am September, Oktober ënners­
chriwwe ginn.

Dësen Text verlaangt, datt mer och hei an der 
Chamber e Gesetzesprojet déposéieren. Ech 
mengen net, datt dat ee Gesetzesprojet wär an 
der klassescher Form vun der Approbatioun 
vun engem Traité, well fir d’Amerikaner ass et 
keen Traité. D’Amerikaner soen: „Mir hunn e 
Gesetz. An dat do sinn Ausféierungsbestëm­
munge vun eisem Gesetz.“

Fir mech ass et awer kloer, datt mir op Lëtze­
buerger Säit e Gesetz musse maachen. A meng 
Iddi fir de Moment ass dat anzebauen an dat 
Gesetz, wat mer souwisou wollte maachen 
iwwert d’Kooperatioun tëschent de Steierver­
waltungen am Kontext vun der Reform vun 
dem Bankgeheimnis oder dem Beruffsgeheim­
nis vum Banquier. Mä op jidde Fall, déi Disposi­
tioun, déi mir mat den Amerikaner verhande­
len, hätt ech gären, och aus demokratesche 
Grënn, datt déi vum Lëtzebuerger Parlament 
vum Prinzip hier, vläicht net mat allen technes­
chen Annexen, mä vum Prinzip hier vun der 
Chamber ofgeseent gëtt.

Dann huet den Här Henckes gefrot: „Wéi ass 
dat mat der Klausel iwwert d’Clause de la na­
tion la plus favorisée, déi an enger europäes­
cher Direktiv steet?“ Déi also seet, datt, wann 
een engem Drëtten eppes gëtt, da kann och en 
Europäer froen, datt déi och an Europa spillt.
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Ech mengen, datt déi Klausel hei net direkt an 
automatesch kann Uwendung fannen, well 
deen Artikel - Dir hutt e genannt, den Artikel 
19 vun där Direktiv - am Fong seet, datt e 
Memberstat vun der EU dat muss ufroen. An 
dee kann dat nëmmen ufroen, wann en déi 
nämlecht Dispositioune quasi huet, wéi d’Ame­
rikaner déi och hunn.
Ech gesi fir de Moment net direkt, datt ee 
Memberstat dat kéint esou froen. Ech mengen 
och, datt dat net géif antrieden. Et ass theore­
tesch héchstwahrscheinlech méiglech.
Wat méi méiglech ass, dat ass, datt d’Euro­
päesch Kommissioun eng nei Direktiv virun e 
puer Woche proposéiert huet, déi eng total Ex­
tensioun mécht vun där Direktiv iwwert d’Coo­
pération administrative en matière fiscale.
An ech hu gëschter zu Bréissel am Conseil vun 
de Finanzministeren eng Interventioun ge­
maach, nodeems déi nei litauesch Présidence 
hiren Aktiounsprogramm virgestallt huet a 
Steierfroen, an do hunn ech gesot, datt ech 
mengen, datt mer e bëssen op eng onkohärent 
Aart a Weis an Europa fir de Moment virginn.
Mir hu fir de Moment op d’mannst dräi Proje­
ten am Steierberäich an dëser Matière. Dat 
eent, dat ass d’Extensioun vun der Direktiv fis­
calité de l’épargne, déi jo hei zu Lëtzebuerg vill 
diskutéiert ginn ass. Dat Zweet, dat ass déi nei 
Propositioun iwwer eng méi breet Direktiv coo­
pération en matière fiscale. An dat Drëtt, dat 
ass dee Projet, deen déi fënnef, sechs Grouss 
wëlle maachen iwwer eng Zort wat si nennen 
„europäesche FATCA“, wou zwielef aner Länner 
du gesot hunn, si wären och d’accord, déi fën­
nef Grouss ze ënnerstëtzen.
Ech bedaueren dat extrem, well esou kann een 
an Europa net virufueren. Ech weess net, wat 
d’Base légale vun esou enger Kooperatioun ass. 
Ech fannen et net gutt, datt mer dräi verschid­
den Texter hunn. An duerfir hunn ech gëschter 
d’Kommissioun an d’Présidence invitéiert, emol 
nach eng Kéier ze kucken, ob een net ee ge­
meinsamen Text ka maachen.
Et ass, mengen ech, kloer, a wéi eng Richtung 
et geet. Et wäert an Zukunft méi Transparenz 
ginn a méi Kooperatioun tëschent de Steierver­
waltungen. An ech mengen net, datt sech Lët­
zebuerg deem sollt a wëllt opposéieren, wa 
mer wëllen eng international Finanzplaz sinn.
Par contre hätt ech gär, datt et kohärent wär. 
Duerfir een Text. An et muss effikass sinn. An 
zur Effikassitéit gehéiert, datt mer global Stan­
darden hunn an net nëmme Standarden, déi 
an der Europäescher Unioun spillen, mä och zu 
Singapur, och zu Hongkong, och zu New York. 
Dat heescht, nëmmen dann ass et effikass, och 
am Kampf géint de Steierbedruch, un deem 
mir eis wëlle bedeelegen. Mä net op eng Aart a 
Weis, wou mer hei eppes an Europa bastelen, 
wat an deenen anere Länner net gemaach 
gëtt.
Dat gëllt iwwregens net nëmme fir d’Steierma­
tière, dat gëllt och generell fir d’Bankeregula­
tioun. Och Basel III an aner Saache sinn nëm­
men effikass, wann och aner grouss Finanzzen­
tren op der Welt dat maachen.
Duerfir mengen ech, datt dat hei eng wichteg 
Matière ass. Wéi gesot, nach eng Kéier op d’Fro 
vum Här Henckes, mir wäerten dat geschwënn 
ofschléissen. An da wëlle mer dat och an en­
gem Projet de loi festschreiwen, deen dann 
d’Approbatioun vun dëser Chamber brauch.
Vläicht eng lescht Remarque, Här President, déi 
ech elo bal vergiess hat, dat ass d’Matière vun 
de Fongen, vun den Investmentfongen, wat jo 
awer - ech hunn dat virdrun a menger Ried ge­
sot - ee vun den Haaptpiliere vun der Lëtze­
buerger Finanzplaz ass. Mir sinn do no laange 
Verhandlunge mat den Amerikaner eis eens 
ginn, datt d’Fongenindustrie net brauch sech 
ënnert der Législatioun FATCA enregistréieren 
ze loossen an net brauch Rapport ze maachen. 
Wat en fait eng ganz gutt Nouvelle ass, well 
dat keng zousätzlech administrativ Belaasch­
tunge fir d’Fongenindustrie ginn.
A schliesslech wéilt ech och nach preziséieren, 
datt mer eis entscheet hu fir de Modell 1 an 
den Négociatioune mat Amerika. A Modell 1, 
dat heescht direkten Accord tëschent deenen 
zwou Steierverwaltungen. Mir hunn dat ge­
maach, well mer dat och an Europa hunn a 
well dat eng Simplificatioun fir d’Banken hei zu 
Lëtzebuerg duerstellt, datt se net an Europa en 
anere Modell hu wéi mat den Amerikaner.
Dat ass iwwregens och dee Modell, deen an 
der Zwëschenzäit och Singapur décidéiert huet 
an déi meeschten aner Länner vun der Welt 
och. Mä ech mentionnéiere Singapur, well déi 
vläicht als asiateschen Hub, als international Fi­
nanzplaz an Asien eis an Europa am nächste 
kommen an och an enger gewëssener positiver 
Konkurrenz mat eis stinn.
Voilà, Här President, dat sinn eng Rei Prezisiou­
nen. Et ass eng technesch Matière, mä si huet 
eng gréisser Influenz op d’Zukunft vun eise Re­

latioune mat Amerika engersäits an op de Fonc­
tionnement vun der Finanzplaz anerersäits.
Ech mengen, dat Resultat, wat mer kréien, ass 
e gutt Resultat fir Lëtzebuerg, och wann ech 
generell kee grousse Fan si vun der FATCA-Lé­
gislatioun, well et eng eesäiteg Législatioun ass. 
Ech hunn ëmmer léiwer, et kann een eppes né­
gociéieren. Hei war eppes do, wat den ameri­
kanesche Kongress décidéiert huet, wou mir hu 
missen dat Bescht dorauser maachen. An zwee­
tens ass et awer eppes, wat generell adminis­
trativ relativ komplex ass. Mä aus deem Fakt, 
dee mir net konnten änneren, mengen ech, hu 
mer aus Lëtzebuerger Siicht dat Bescht ge­
maach.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister.
Den Här Henckes kann nach eng Zousazfro 
stellen, wann en dat wënscht.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech wollt just dem Här Minister villmools Merci 
soe fir déi Explikatiounen, well et ass awer eng 
wichteg Matière.
Wat ech just wollt an deem Kontext awer froen, 
dat ass: Et si fënnef Länner plus nach zwielef, 
déi wëllen awer eng extra Législatioun en ma­
tière fiscale do hunn. Riskéiert do Lëtzebuerg 
net op eng Kéier awer relativ isoléiert ze sinn? 
Dat heescht, musse mer do net... Kann dat net 
eventuell och fir ons Finanzplaz a fir ons Betri­
ber verschidde Répercussiounen hunn?

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Ech sinn net sécher, ob dee Projet wäert reali­
séiert ginn, well ech e puermol scho gefrot 
hunn, wéi dee Projet da sollt ausgesinn a wat 
d’Base légale vun deem Projet wär. Et kann een 
net einfach zu fënnef décidéieren, esou eppes 
ze maachen. Vläicht zu 17, wann dat da 
stëmmt, datt zwielef anerer wëlle matmaachen. 
An et ka kee mir soen, wéi ass dat kompatibel 
mam Droit européen. Et ka kee mir soen, ob 
dat en internationalen Traité gëtt. An et ka kee 
mir en Detail soe vun deem, wat gemaach 
gëtt.
Duerfir mengen ech, datt dat zum Deel mat 
der Innenpolitik vun enger Rei Nopeschlänner 
ze doen huet a manner, datt do e konkrete Pro­
jet fir de Moment besteet. An dat ass eng vun 
den Ursaachen, firwat ech gëschter nach eng 
Kéier gesot hunn an d’Kommissioun opgeruff 
hunn, ze kucken: Hei ass eng europäesch Ma­
tière an eng global Matière. Dat kann net aus 
engem Memberstat esou do aus der Hëft ges­
choss ginn, ouni datt dat an e kohärent Kon­
zept passt.
A bis haut hunn ech op déi Froe keng Äntwert 
kritt. Duerfir meng provisoresch Konklusioun, 
datt ech net onbedéngt iwwerzeegt sinn, datt 
dee Projet eng Kéier wäert gebuer ginn.
Merci.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Très bien. Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Finanz­
minister.
Domadder wär dëse Punkt ofgeschloss a mir 
kéimen zum nächste Punkt vun eisem Ordre du 
jour, nämlech dem Projet de loi 6181 iwwert 
d’Violence domestique. Hei ass d’Riedezäit nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo ages­
chriwwen: d’Madame Polfer, den Här Angel, 
d’Madame Loschetter an den Här Kartheiser. 
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, d’Madame Sylvie Andrich-Duval. Madame 
Andrich-Duval, Dir hutt d’Wuert.

6. 6181 - Projet de loi portant modi-
fication
1. de la loi du 8 septembre 2003 sur 
la violence domestique;
2. de la loi modifiée du 31 mai 1999 
sur la Police et l’Inspection générale 
de la Police;
3. du Code pénal;
4. du Nouveau Code de procédure ci-
vile
Rapport de la Commission de la Famille, de 
la Jeunesse et de l’Égalité des chances

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), rap-
portrice.- D’Gewalt, Här President, Madame Mi­
nister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass e Phe­
nomeen vun eiser Gesellschaft. Eng Gewalt, déi 
mer all Dag begéinen a vis-à-vis vun där mer 
erschreckenderweis gesinn, dass d’Sensibilitéit 
noléisst. Eng Gewalt, déi awer och virun allem 
zerstéiert, wa se doheem tëschent de véier 
Mauere stattfënnt, an der eegener Famill, do, 
wou Léift a Gebuergenheet un éischter Stell 

sollte stoen. Nach ëmmer sinn et zum gréissten 
Deel Fraen, déi Affer si vun der häuslecher 
Gewalt, a mat hinnen direkt oder indirekt och 
d’Kanner.

Déi rezent weltwäit Etüd vun der Weltgesond­
heetsorganisatioun beleet, esou hir Generaldi­
rektesch Margaret Chan, dass d’Gewalt géint 
d’Fraen insgesamt e globale Gesondheetspro­
blem vun epidemeschem Ausmooss duerstellt. 
D’Gewalt innerhalb vun enger Bezéiung ass déi 
meescht verbreete Gewalt géint d’Fraen. Betraff 
sinn 30% vun alle Frae weltwäit, an doriwwer 
eraus sinn et 38% vun alle Fraen, déi Affer gi 
vun engem Mord, dee vun deem aktuellen 
oder fréiere Partner ausgeübt gëtt. - Rezent 
wëssenschaftlech Etüde weisen awer och, dass 
6% Männer vun hire Partnerinnen ermuert 
ginn.

Wéi grouss dee Misär, d’Verzweiflung an déi 
hannerloosse Wonnen op Kierper a Séil si bei 
deene Betraffenen, hunn ech op mengem be­
ruffleche Wee gesinn. Dofir läit dee virleiende 
Gesetzesprojet zu deem sensibelen Thema, zu 
deem ech den 20. Mäerz 2012 als Rapportrice 
bestëmmt gouf vun der Familljen-, Jugend- a 
Chancëgläichheetskommissioun, mer och be­
sonnesch um Häerz.

Déi häuslech Gewalt zerstéiert elementar Mëns­
cherechter an hëlt deene Betraffenen hiert 
Recht, fir an Dignitéit a Sécherheet ze liewen. 
Si gräift hir kierperlech a psychesch Integritéit 
un. Si ass e sozialen Iwwel, dee mer an alle Ge­
sellschaftsschichten erëmfannen, onofhängeg 
vum Alter, der Hierkonft oder der Ausbildung 
vun de Leit. An hir Folgekäschte sinn immens 
héich, sief dat d’Finanzéierung vu Sécherheets- 
a Justizapparat, Gesondheetswiesen oder och 
an der Wirtschaft.

Déi häuslech Gewalt ass zënter 2003, Här Presi­
dent, Dir Dammen an Dir Hären, keng Privat­
saach méi an och kee Kavaléiersdelikt méi hei 
zu Lëtzebuerg. D’Chamber huet deemools dat 
bunnbriechend Gesetz géint d’häuslech 
Gewalt, dat d’Regierung ënnert der Fiederféie­
rung vun der deemoleger Chancëgläichheets­
ministesch Marie-Josée Jacobs 2001 op den Ins­
tanzewee bruecht huet, mat 59 Jo-Stëmmen an 
enger Enthalung verabschit.

Domat huet d’Chamber en Tabu gebrach an e 
staarkt Signal gesat, nom Motto „Wie schléit, 
dee geet“. D’Gewalt kann net den normale 
Wee sinn, fir Konflikter ze léisen. Deen, deen 
d’Gewalt ausübt, dréit d’Verantwortung zu 
100% fir säi Verhalen. Et ass net den Alkohol 
schold, net déi onglécklech Kandheet oder 
d’Provokatioun vum Partner oder vum Kand. 
Neen, et ass en Zeeche vu senger eegener 
Schwächt.

Dëst Gesetz, dat sech um fortschrëttlechen éis­
träichesche Gesetz inspiréiert huet, ass elo néng 
Joer a Kraaft an huet seng Wierkung net ver­
feelt. Déi jährlech Rapporten un d’Regierung 
vun deem Kooperatiounscomité, dee vum Ge­
setz jo agesat gouf an deen aus Professionelle 
besteet aus deene jeeweilege responsabelen 
Organer vum betraffene Secteur, déi hunn 
erwisen, dass d’Gesetz méi wéi néideg war an 
och insgesamt gutt fonctionnéiert.

Mä schonn zënter 2007 hu si driwwer noge­
duecht, ob d’Gesetz net misst op verschiddene 
Punkte verbessert ginn, an hunn och Recom­
mandatiounen an deem Sënn gemaach.

Zousätzlech huet déi onofhängeg Expertin 
Beate Stoff d’Gesetz 2006 an 2009 wëssens­
chaftlech evaluéiert am Optrag vun der Regie­
rung. Och déi Konklusioune bestätegen, dass 
et eng positiv Auswierkung op d’Hëllef fir d’Af­
fer gëtt an d’Wegweisung vun der Persoun, déi 
d’Gewalt ausübt, eng zousätzlech Méiglechkeet 
ass, fir d’Gewalt an der Famill ze stoppen.

Allerdéngs ass et net esou, dass dofir d’Fraen­
haiser elo eidel stinn. Laut dem Tätegkeetsrap­
port vum Ministère vun der Chancëgläichheet 
hunn am Joer 2012 196 Fraen, mat 257 Kan­
ner, déi 150 konventionéiert Plazen an Usproch 
geholl, an dovunner 87% wéint Gewaltproble­
mer. Duerch d’Gesetz sinn all déi Hëllefsmooss­
namen och bei engem anere Public méi be­
kannt ginn, mä et léisst awer och trotzdeem op 
nach e grousst Onsécherheetsgefill bei den Af­
fer schléissen.

D’Madame Stoff huet zousätzlech nach eng Rei 
Recommandatioune mat op de Wee ginn, wéi 
een d’Gesetz ka verbesseren. Fir weider Don­
néeën zu de genannte Rapporten an Evalua­
tioune verweisen ech op mäi schrëftleche Rap­
port. Et ass op dësen Elementer, wou déi vir­
leiend Reform vum Gesetz vun der häuslecher 
Gewalt baséiert.

An och d’Zuelen hei zu Lëtzebuerg schwätze fir 
sech a si mussen eis méi wéi alarméieren. Wa 
mer 2004 mat 253 Interventioune vun der Po­
lice ugefaangen hunn, esou leie mer 2012 bei 
801, eng Steigerung vu méi wéi 300%. 522 
Kanner, dovunner 443 mannerjähreg, waren 
duerch déi Gewaltsituatioun betraff.

Gradesou bei den Ewechweisungen - Fäll also, 
wou déi Persoun, déi gewalttäteg ass, aus dem 
Haus gewise gouf: 2004 waren dat der 145; 
2012 357, eng Steigerung vun 246%. Weider 
Detailer dozou fannt Dir a mengem schrëftle­
che Rapport an och an deenen zitéierte Rap­
port-annuellen. Eng Ursaach also méi, fir d’Ge­
setz ze verschäerfen, wann och een Deel vun 
deenen Zuele sech natierlech doduerjer 
erkläert, dass d’Gesetz elo dobausse méi be­
kannt ass.
D’Chamber huet sech zënter deem Gesetz vun 
2003 och regelméisseg mat dem Sujet vun der 
häuslecher Gewalt befaasst an och aktiv un den 
europäeschen Initiativen an deem Beräich do 
bedeelegt; esou un der europäescher Campa­
gne vum Conseil de l’Europe géint d’Gewalt 
géint Fraen an d’häuslech Gewalt am Novem­
ber 2006. An deem Kontext gouf och eng Re­
solutioun hei an der Chamber gestëmmt. Do­
nieft ass Lëtzebuerg och zënter 2006 un deem 
parlamentaresche Réseau vun „Le Droit des 
femmes de vivre sans violence“ bedeelegt.
Grad Europa huet an dësem Sujet eng Virrei­
derroll iwwerholl, op déi ech a mengem 
schrëftleche Rapport agaange sinn. Et sief just 
erwähnt, dass aus der Campagne eraus, déi ech 
elo grad zitéiert hunn, et sech néideg erwisen 
huet, dass déi juristesch Normen an Europa op 
deem Gebitt missten harmoniséiert ginn, fir 
d’Frae generell a besonnesch als Affer vu 
Gewalt, gradesou wéi d’Kanner, déi implizéiert 
sinn, besser ze schützen.
Duerfir huet de Conseil de l’Europe d’Konven­
tioun zur Preventioun an dem Kampf géint 
d’Gewalt géint d’Fraen an der häuslecher 
Gewalt ausgeschafft, déi zur Ënnerschrëft fräi 
gouf den 11. Mee 2011 an déi deeselwechten 
Dag vu Lëtzebuerg ënnerschriwwe gouf. Bis elo 
hunn nach net genuch Länner dës Konventioun 
ratifizéiert, fir dass se kéint a Kraaft trieden. Och 
Lëtzebuerg nach net. Fir dat kënnen ze maa­
chen, ass fir d’Éischt eng detailléiert Analys vun 
eisem juristesche Kader néideg.
Well och an der Europäescher Unioun ass den 
Opferschutz zur éischter Prioritéit erkläert ginn. 
Et si legislativ Initiative geholl ginn, fir d’Rech­
ter vun den Opfer ze stäerken, déi an eis Légis­
latioune mussen iwwerholl ginn. Ech kommen 
nach zu engem spéideren Zäitpunkt vu men­
gen Ausféierungen dorop zréck. Parallell hunn 
eng ganz Rei europäesch Länner zënterhier och 
op deem Gebitt vun der häuslecher Gewalt lé­
giféréiert. Och do fannt Der Detailer a mengem 
schrëftleche Rapport.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
sinn dann elo d’Schwéierpunkte vun der Re­
form vun eisem Gesetz vun 2003?
De Gesetzesprojet bréngt eng ganz Rei effikass 
Verbesserungen, déi sech op véier festgestallte 
Schwaachpunkte vum heitege Gesetz axéieren: 
éischtens, d’Ausweidung vum Afferkrees vun 
häuslecher Gewalt; zweetens, eng besser Sé­
cherheet an e verstäerkte Schutz fir d’Affer; 
drëttens, d’Ervirhiewe vun der besonnescher 
Verletzbarkeet vun de Kanner, a véiertens d’Res­
ponsabilisatioun vun de Persounen, déi 
d’Gewalt ausüben.
Zum éischte Punkt: Zum Afferkrees gehéiere 
vun elo un all Persounen, déi normalerweis an 
engem familiäre Kader mat der gewalttäteger 
Persoun liewen. Domat gëtt deene verschid­
dene Forme vun Zesummeliewen a Liewens­
modeller an eiser Gesellschaft Rechnung ge­
droen. D’Familles recomposées an och ge­
pacste Koppelen an hir Familljememberen, déi 
zesumme mat hinne liewen, sinn elo mat abe­
graff.
Kloer net applizéiert sech dat neit Gesetz op 
Wunngemeinschaften, Sous-locatioun oder op 
den Accueil vu jonken Au-pair. All déi Fäll ën­
nerleien den allgemenge Rechtsregelen.
Zum zweete Punkt, deen dem Affer also eng 
besser Sécherheet a verstäerkte Schutz garan­
téiert. D’Ewechweisung, also de Verweis aus 
dem Haus vun der gewalttäteger Persoun, gëtt 
vun zéng op 14 Deeg eropgesat. Zweetens be­
gräift d’Ewechweisung dann och elo nieft dem 
jëtzegen Hausverbot engersäits de Verbot fir 
den Auteur vun der Gewalt, fir Kontakt mam 
Affer opzehuelen, sief dat mëndlech, schrëft­
lech oder iwwer eng drëtt Persoun, an anerer­
säits eng net quantifizéiert Bannmeil, dat 
heescht d’Verbuet, fir der geschützter Persoun 
ze no ze kommen, ouni dass awer eng prezis 
Distanz definéiert ass. An d’Police kritt d’Recht, 
fir d’Anhale vun dëse Verbueter ze kontrolléie­
ren. Drëttens, d’Verlängerung vum Verbuet fir 
den Täter, fir zréckzekommen no der Ewech­
weisung, ka vum Affer no enger vereinfachter 
Prozedur ugefrot ginn. A véiertens gi sämtlech 
Sanktiounen, déi d’häuslech Gewalt betreffen, 
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net nëmmen am Code pénal regruppéiert, mä 
se ginn ergänzt a verschäerft.
En neit Verbuet kënnt derbäi, bei d’Verbueter 
an Injonctiounen, déi d’Geriicht ka spriechen, 
beim Artikel 1017-8 vum neie Code de procé­
dure civile. Dat heescht, wann een also eng 
Persoun, mat där een am enke Familljekader 
lieft oder gelieft huet, agresséiert oder bedrot 
respektiv hiert Liewen onerdréiglech mécht, an 
zwar gëtt dann d’Verbuet, fir bei d’Kannerbe­
treiungsstruktur a bei d’Kannerheem oder bei 
d’Schoul vun de betraffene Kanner ze kommen, 
domat agefouert. Net agefouert gëtt d’Méigle­
chkeet vun enger Médiation pénale aus Grënn 
vum Afferschutz. Dozou awer méi spéider.
Am drëtte Volet vun de Kanner, déi jo beson­
nesch déi Leidtragend sinn a Fäll vun häusle­
cher Gewalt, gëtt éischtens am Gesetz veran­
kert, dass dee Berodungsservice, dee sech ëm 
déi geschützte Persoun këmmert, sech och elo 
ëm d’Kanner muss këmmeren.
An der Praxis ass de Konzept vun deem Be­
rodungsservice fir d’Affer vu Gewalt awer 
schonn zënter 2006 op eng innovativ Aart a 
Weis ugepasst ginn, woufir ech d’Madame Mi­
nister félicitéieren. E psychologesche Service, 
dee speziell mat de Kanner, déi Zeien oder Af­
fer si vu Gewalt, schafft, gouf mat deenen néi­
dege Fongen dotéiert. Zweetens ënnersträicht 
de Législateur, dass de Kanner hir Interesse viru 
Geriicht kënne vertratt ginn. A weider Schutz­
moossname sinn a Preparatioun, mä dorop 
kommen ech och spéider ze spriechen.
De véierten a leschte Schwéierpunkt dréit do­
zou bäi, dass déi Persoun, déi d’Gewalt ausübt, 
verstäerkt d’Verantwortung muss iwwerhuele 
fir hir Handlungen. Éischtens gëtt de psycholo­
gesche Berodungsservice, dee sech ëm 
d’Auteure vu Gewalt këmmert - dat ass de Mo­
ment de Service Riicht Eraus -, och elo am Ge­
setz verankert. D’Police muss dee Service 
iwwert d’Ewechweisung a Kenntnis setzen an 
de Parquet gëtt d’Kopie vun den Ewechwei­
sungspabeieren un de Berodungsdéngscht vi­
run.
D’Police informéiert dann och déi gewalttäteg 
Persoun, dass si innerhalb vun den éischte 
siwen Deeg vun der Ewechweisung beim Ser­
vice muss virstelleg ginn. Mécht déi Persoun 
dat net, hëlt de Berodungsdéngscht Kontakt 
mat hir op a convoquéiert se fir e Gespréich. 
De Service mécht dann dovu Rapport un de 
Parquet, wat och kann als eng Aart Sanktioun 
wierken.
Zweetens, wann den Auteur vu Gewalt seng 
Schlësselen oder aner Apparaten, fir d’Dieren 
opzemaachen, net fräiwëlleg ofgëtt, kann d’Po­
lice wann néideg, wéi dat elo scho beim Refus 
vun der Ewechweisung ass, mat Gewalt aschrei­
den.
Wéi scho virdru gesot, kommen och dräi nei In­
fractiounen derbäi. Déi éischt: en Hausfriddens­
bruch ouni Gewalt. An och d’Strofe ginn dann 
deemno gestaffelt, fir dem Prinzip vun der Pro­
portionalitéit Rechnung ze droen. Fir Hausfrid­
densbruch ouni Gewalt kann een elo vu sechs 
Méint bis zwee Joer Prisong kréien oder/an eng 
Geldstrof vun 251 bis 3.000 Euro. Am Fall, wou 
dat mat Gewalt oder ënner Drohunge geschitt, 
kann d’Prisongsstrof bis op fënnef Joer eropge­
sat ginn an d’Geldstrof bis op 5.000 Euro.
Déi zweet Infractioun: Wann een d’Bannmeil net 
anhält, riskéiert ee 15 Deeg bis zwee Joer Pri­
song an/oder eng Geldstrof vun 251 bis 3.000 
Euro. A schlussendlech gëtt den Netrespekt vun 
de Verbueter, déi d’Geriicht ka spriechen, laut 
Artikel 1017-8 vum neie Code civil, deen ech 
virdrun zitéiert hunn, och elo strofbar opgrond 
vun enger Plainte. Eng méiglech Prisongsstrof vu 
15 Deeg bis zwee Joer an/oder eng Geldstrof 
vun 251 bis 3.000 Euro stinn do drop.
Fir par rapport zu dësen Oploen an Neierungen 
e gewëssen Équiliber zu de Rechter vun den 
Auteure vu Gewalt hierzestellen, ass e ganz 
wichtege Punkt, dass deejéinegen, deen déi 
Gewalt ausübt, op där anerer Säit elo d’Recht 
kritt, fir e Recours ze formuléiere géint déi 
Ewechweisung innerhalb vun deene 14 Deeg. 
E Recours non suspensif, dat heescht, dass 
duerch déi Demande d’Ewechweisung mat all 
hire Mesuren net opgehuewen ass. Dann och 
d’Recht, fir sech viru Geriicht vum Berodungs­
service, deen d’Täteraarbecht mécht, assistéie­
ren ze loossen, awer net vertrieden ze loossen, 
fir den Auteur net vu senger Verantwortung ze 
entbannen.
Dat ass, Här President, léif Kolleeginnen a Kol­
leegen, wat elo finalement am virleiende Geset­
zesprojet vun der Familljen-, Jugend- a Chan­
cëgläichheetskommissioun an engem breede 
politesche Konsensus zréckgehale gouf.

D’Kommissioun huet dann och deemno inten­
siv iwwert de Projet diskutéiert, an dat an net 
manner wéi zéng Sitzungen. D’Madame Minis­
ter vun der Chancëgläichheet Françoise Hetto-
Gaasch huet de Gesetzesprojet de 27. August 
2010 déposéiert, nodeem si den Avant-projet 
vum Gesetz an der Sitzung vum 22. Juni 2010 
virgestallt hat. Déi eigentlech parlamentaresch 
Aarbechte sinn awer eréischt den 20. Mäerz 
2012 ugelaf mat der Presentatioun vum Projet 
zesumme mat der Analys vun den zwee Avise 
vum Statsrot vum 8. Mee 2011 a vum 31. Ja­
nuar 2012 souwéi de Regierungsamendemen­
ter vun November 2011.
An déi Aarbechten agefloss sinn d’Avise vun der 
Salariatskummer, der Chambre de Commerce, 
der Chambre des Métiers, der Fonctionnaires- a 
Beamtekummer, dem Parquet Lëtzebuerg, dem 
Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand, dem 
Conseil National des Femmes, der Lëtzebuerger 
Associatioun vun der Médiatioun an den 
agrééierte Médiateuren a vun der A.s.b.l. Fem­
mes en Détresse. Dozou d’Detailer a mengem 
schrëftleche Rapport.
An der Sitzung vum 22. Mee 2012 huet d’Kom­
missioun dunn och d’Vertrieder vun der Justiz, 
dat heescht de Parquet an d’Jugendriichter Lët­
zebuerg, souwéi d’Police ugehéiert. Dann hat 
d’Kommissioun nach den Avis vun der Justiz­
kommissioun vun der Chamber gefrot an der 
sensibler Fro vun der Aféierung vun der Média­
tion pénale, an och wat d’Recht op e Recours fir 
déi Persoun, déi d’Gewalt ausübt, ubelaangt.
Déi Kommissioun, wou ech dem President 
Gilles Roth stellvertriedend fir hir Membere wëll 
Merci soen, dass se mech op hir Réunioun vum 
20. Juni invitéiert haten, huet décidéiert, d’Po­
sitioun vun den eenzelne Fraktiounen a polites­
che Sensibilitéiten op deenen zwee Punkten 
unzefroen, déi se eis och dunn zougestallt 
hunn.
Erlaabt mer, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, elo op e puer Aspekter vun deene méi 
ëmstriddene Punkte vun deem Gesetzesprojet 
anzegoen. D’Kommissioun huet sech et wie­
rklech net einfach gemaach a sech am Detail 
mat deene Sujeten ausenanergesat, och au vu 
vun de Remarquë vun de Fraenorganisatiou­
nen. Et war eng permanent Gratwanderung, fir 
e gewëssen Équiliber tëscht de Mënscherechter 
vun Affer an Auteur vu Gewalt ze fannen.
Den éischte Volet betrëfft d’Interventioune vun 
der Police. Géint déi initial Propos vun der Re­
gierung, fir eng Fouille corporelle vun der 
gewalttäteger Persoun ze erméiglechen, wa se 
d’Schlësselen oder soss Apparaten, fir d’Dieren 
opzemaachen, net fräiwëlleg wëllt ofginn, gra­
desou wéi fir déi gewalttäteg Persoun mat 
Force kënnen op de Policebüro matzehuelen, 
huet de Statsrot eng Opposition formelle aus­
gesprach.
D’Regierungsamendementer goufen dunn 
zréckbehalen, déi et der Police wann néideg er­
méiglechen, mat Gewalt virzegoen, wéi dat elo 
schonn de Fall ass beim Refus vun der Ewech­
weisung, wann een där net Folleg wëllt leesch­
ten. Dat dréit de Praktike vun der Police Rech­
nung, déi domat d’Sécherheet vun alle concer­
néierte Persoune ka garantéieren. Weider kënnt 
déi net quantifizéiert Bannmeil, déi jo initial op 
honnert Meter festgesat war, deelweis do de 
Remarquen och vum Statsrot entgéint.
E leschten Aspekt, deen d’Police betrëfft, ass 
deen initial virgeschloene Rappel à la loi. De 
Statsrot huet fonnt, dat wier net effikass an net 
néideg. Souwuel d’Police wéi de Parquet hunn 
och fonnt, datt dat keng Plus-value wier. De 
Rappel à la loi fënnt de facto statt, wann d’Po­
lice der expulséierter Persoun d’Schlësselen 
ofhëlt an op den Artikel 439 vum Code pénal 
hiweist. Nieft der Kopie vun der Ewechwei­
sungsdécisioun kritt se zugläich en Informa­
tiounsblat, wou och elo en plus dropstoe kënnt, 
dass si innerhalb vu siwen Deeg bei engem Be­
rodungsservice muss virstelleg ginn. An dat In­
formatiounsblat, dat gesäit esou aus: Dat kritt 
also all Persoun, déi Gewalt ausübt, bei der Ex­
pulsioun iwwerreecht vun der Police. Doriwwer 
eraus muss ee soen, dass mer generell bei ken­
ger Infractioun e Rappel à la loi hei zu Lëtze­
buerg hunn.
Zweete sensibele Punkt, dee laang kontrovers 
an der Kommissioun diskutéiert gouf: de Re­
cours fir déi expulséiert Persoun. Opgrond vun 
de Remarquë vum Statsrot huet d’Regierung 
an hiren Amendementer proposéiert, eng Re­
coursméiglechkeet fir déi expulséiert Persoun 
anzeféieren. Beim Gesetz vun 2003 war dat och 
schonn en ëmstriddene Punkt, an déi deemo­
leg Kommissioun hat finalement kee Recours 
zréckbehalen.
Elo gëtt d’Ewechweisung vun zéng Deeg op 14 
Deeg eropgesat a gëtt erweidert duerch 
zousätzlech Verbueter. Duerfir war de Justizmi­
nister och net domat d’accord, an deem Fall 
nach ëmmer kee Recours anzeféieren, soss 
misst d’Gesetz op deem Punkt bleiwen, wéi et 
haut ass. D’Kommissioun huet dunn dee Mo­

ment décidéiert, fir déi bestehend Regelung 
bäizebehalen, ier d’Commission juridique do­
mat befaasst gouf.
Entre-temps ass awer en neit Element komm, 
op dat ech agangs higewisen hunn, an zwar, 
dass en europäescht Reglement, dat direkt hei 
zu Lëtzebuerg applicabel gëtt, um Punkt ass, fir 
vum europäesche Parlament ugeholl ze ginn. 
Et geet ëm déi grenziwwerschreidend Unerken­
nung vun ziville Schutzmoossnamen, déi an 
engem europäesche Land geholl goufen, mët­
tels engem Zertifikat, dat d’Affer bei sech dréit. 
Am Beräich vun de penale Moossname gëtt et 
iwwregens och schonn eng europäesch Direk­
tiv, déi ass schonn duerch.
An anere Wierder: Wann eng expulséiert Per­
soun der beschützter Persoun bis iwwert 
d’Grenz nostellt, wa se zum Beispill d’Kanner 
an de Schengen-Lycée géif siche goen, ka se 
sech och déisäit elo vun der Grenz da schütze 
loosse vun der Police. Dat kann awer nëmmen 
esou applizéiert ginn, wann déi expulséiert Per­
soun d’Méiglechkeet kritt vun engem Recours.
Derbäi kënnt, dass déi nei Verfassung wäert vir­
gesinn, dass, wann en Uerteel vum Europäes­
che Mënschegeriichtshaff an enger Matière ge­
holl géif gi géint Lëtzebuerg, dat concernéiert 
Gesetz doduerch ausser Kraaft wier.
All dës Elementer zesumme mat den Avise vun 
den eenzelne Fraktiounen a politesche Sensibi­
litéiten hunn erginn, dass d’Kommissioun fes­
tgehalen huet, fir d’Ewechweisung op 14 Deeg 
eropzesetzen an d’Recoursméiglechkeet anze­
féieren.
Drëtten ëmstriddene Punkt: d’Aféierung vun 
der Médiation pénale am Fall vun häuslecher 
Gewalt. Déi hat d’Regierung an hiren Amende­
menter proposéiert. D’Kommissioun hätt be­
gréisst, wann eng Médiation pénale méiglech 
gewiescht wär bei häuslecher Gewalt, mä aus­
ser bei enger Ewechweisung - dëst, fir dem Par­
quet sengen Doléancë Rechnung ze droen.
D’Commission juridique huet dach awer an hi­
ren Diskussiounen ervirgehuewen, dass d’Ge­
setz vun der Médiation pénale e generellt Ge­
setz ass, wou eng prezis Ausnahm am Fall vun 
enger Ewechweisung kaum méiglech wier. 
D’Avisen, déi vun hir gefrot goufen, hu sech 
doduerjer also drop limitéiert, fir iwwert d’Bäi­
behalung oder d’Sträichung vum Artikel 24 
vum Code d’instruction criminelle ze befannen, 
déi also keng Médiatioun virgesäit bei Infrac­
tioune géigeniwwer Persounen, mat deenen ee 
lieft.
Eis Kommissioun huet dunn décidéiert, fir 
d’Médiation pénale net anzeféieren, engersäits 
opgrond vun dësen Avisen an anerersäits mam 
Argument, dass eng Médiatioun jo nëmme mat 
der Awëllegung vun deenen zwou Parteie ka 
stattfannen. Wann de Parquet dës Mesure déci­
déiert, riskéiert d’Affer dem Drock vum Auteur 
vun der Gewalt ausgesat ze sinn, well beson­
nesch am Fall vun häuslecher Gewalt handelt 
et sech ëm eng strukturell Gewalt, déi op en­
gem ongläiche Kräfteverhältnis zwëschent 
zwou Parteie baséiert.
D’Kommissioun verweist drop, dass déi Betraffe 
jo zu engem spéideren Zäitpunkt op eng Fa­
milljemédiatioun kéinten zréckgräifen, wann 
d’Urgence bis eriwwer ass, an entre-temps hu 
mer jo och e Gesetz vun der Médiation com­
merciale a civile, wou déi Médiation familiale 
verankert ass. De Statsrot hätt d’Médiation pé­
nale begréisst, mä en iwwerléisst awer dem Lé­
gislateur, d’Politique criminelle ze definéieren.
Véierten a leschte sensibele Punkt: de Schutz 
vun de Kanner. E Punkt, dee leider huet missen 
de Moment deelweis ausgeklammert ginn, ass 
nämlech d’Regelung vum Kontakt vun der 
gewalttäteger Persoun mat de Kanner, déi Affer 
respektiv Zeie si vun deene Gewaltzeenen an 
oft scho länger Zäit déi Gewalt materliewen.
De Statsrot huet säin Avis iwwert dee virleiede 
Gesetzesprojet extra zesumme mat deem 
iwwert d’Reform vum Jugendschutzgesetz ver­
faasst. An an där Reform ass en neien Artikel 
25bis virgesinn, deen dem Jugendriichter eng 
generell Méiglechkeet gëtt, fir e Kontaktverbuet 
en urgence ze sprieche par rapport zu Persou­
nen, déi eng Gefor fir d’Kanner duerstellen an 
hir Erzéiung an Entwécklung gefährden, also 
net nëmmen op déi häuslech Gewalt limitéiert. 
An eiser Gesetzesvirlag wier dann och den Net­
respekt vun dëser Décisioun strofbar gewiescht.
D’Initiativ vun der Regierung, fir e provisorescht 
Beruffsrecht an en Droit d’hébergement iwwert 
de President vum Bezierksgeriicht fixéieren ze 
loossen an och den Oflaf vun deem Besuchsrecht 
ze bestëmmen, ass mat enger Opposition for­
melle vum Statsrot beluecht ginn, dee fir eng 
Kohärenz vun de riichterleche Kompetenze 
plädéiert a festhält, dass an alle Fäll de Jugend­
riichter zoustänneg ass fir d’Kannerrechter.
Vu dass d’Commission juridique an hiren Aar­
bechten zu der Reform vum Jugendgesetz awer 
nach net weiderkomm ass a se och nach net 
ofgeschloss huet, kënnen awer déi zwou Geset­

zesvirlagen elo net matenee gestëmmt ginn. 
Duerfir hu mer missen och all Referenzen op 
dat Gesetz aus eisem Gesetz hei erausloossen.

Zu den Amendementer vun der Kommissioun, 
fir awer - en attendant - dem Bezierksgeriicht 
déi Décisiounen nees unzevertrauen, ass déi­
selwecht Opposition formelle vun der héijer 
Kierperschaft komm. Ervirzesträichen ass, dass 
de Jugendriichter awer generell och ëmmer ka 
saiséiert sinn, wann eng akut Gefor fir d’Kand 
besteet.

Fir dem Besoin vun de Kanner no Schutz nach 
méi Rechnung ze droen, hat d’Kommissioun 
och nach e Virstouss gemaach, andeems se en 
Amendement verfaasst huet, fir déi Kanner, déi 
am familiäre Kader mam Auteur liewen, och als 
Affer unzegesinn, an de Kontaktverbuet an de 
Verbuet, fir sech ze rapprochéiere fir déi expul­
séiert Persoun, direkt op si auszeweiden.

Hei huet de Statsrot och eng Opposition for­
melle gemaach, déi am Detail a mengem 
schrëftleche Rapport beschriwwen ass. D’Kom­
missioun huet dunn och déi doten Textänne­
rung zréckgezunn.

Dofir musse mir dann och, soubal wéi dat re­
forméiert Jugendschutzgesetz prett ass, - also 
en Appell hei un d’Commission juridique vun 
der Chamber, fir do e bësselche Gas ze ginn -, 
musse mer dann déi néideg Adaptatioun un 
deem Gesetz géint d’häuslech Gewalt virhue­
len.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
schrëftleche Rapport vum virleiende Gesetzes­
projet ass an engem breede politesche Konsen­
sus vun de Membere vun der Familljen-, Ju­
gend- a Chancëgläichheetskommissioun uge­
holl ginn. Ech soen dofir och deene Membere 
vun der Kommissioun, déi parteiiwwergräifend 
konstruktiv matgeschafft hunn an dozou bäige­
droen hunn, dass mer hei, mengen ech, e gutt 
Gesetz hunn, en ausdréckleche Merci. E grousse 
Merci och un d’Mataarbechter vum Sekretariat 
vun der Chamber a vun der Fraktioun.

Heimat bieden ech Iech also och, dësem Geset­
zestext zouzestëmmen an domat e weidert 
staarkt Zeechen ze setze géint d’Gewalt an ei­
ser Gesellschaft.

Erlaabt mer awer nach kuerz, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, e puer Wuert ze soen 
och am Numm vun der CSV-Fraktioun. D’CSV 
ënnerstëtzt selbstverständlech dee Gesetzes­
projet, deen hei virläit, a veruerteelt all gewalt­
tätegt Verhalen an eiser Gesellschaft.

Wichteg ass et awer och, e klengen Ausbléck ze 
maachen op zukünfteg eventuell Adaptatioune 
vun deem Gesetz, well ech mengen, dat hei ass 
e Gesetz mat deem mer eis net fir d’Éischt be­
faasst hunn an der Chamber an och net fir 
d’Lescht, an ech mengen, mir mussen dat ëm­
mer nees op de Métier huelen.

Ech wëll zum Beispill drop hiweisen, dass déi 
aner europäesch Länner, déi légiféréiert hunn, 
zum Beispill nieft Éisträich, un deem mer eis 
inspiréiert hunn, och elo nach besonnesch 
Frankräich a Spuenien ganz fortschrëttlech Ge­
setzer hei gestëmmt hunn. Do ass zum Beispill 
a Frankräich och déi psychologesch a mora­
lesch Gewalt an der Koppel als Delikt ugesinn, 
oder a Spuenien ass déi strukturell Natur vun 
der Gewalt, déi also op der Ongläichheet vun 
de Geschlechter baséiert, och um penale Volet 
differenzéiert.

Weider Suerge muss ee sech maachen, dass et 
jo och hei zu Lëtzebuerg ëmmer nees zu grave 
Kierperverletzunge souguer mat Doudesfolleg 
och kënnt, an och festgestallt gëtt, dass d’Bru­
talitéit vun deene gewalttätege Persounen zou­
hëlt.

Mir haten d’lescht Joer eleng dräi där heiter 
Fäll. Si waren och an der Press dokumentéiert: 
„Dramatischer Ehestreit: Frau trägt lebensge­
fährliche Verletzungen davon“, „Frau in X 
schwer mit Messer verletzt“, an dann en drët­
ten „Mann bedroht Ehefrau mit Hackbeil“.

Also, dat sinn alles Situatiounen, déi sinn net an 
engem Krimi, mä déi si leider batter Realitéit. 
An duerfir ass et besonnesch schwiereg, och 
déi Täter, dat hu mer aus dem Rapport eraus­
gesinn, deen de Comité de coopération ges­
chriwwen huet, déi ëmmer nees Widderhue­
lungstäter, déi also récidivéieren, déi musse 
besser kënne kontrolléiert ginn, an duerfir muss 
een och de Problem opwerfen, dee muss ge­
léist ginn, vum Port vun engem elektronesche 
Bracelet zum Beispill. Oder och zum Beispill 
d’Aféierung vun engem Urgencetëlefon fir d’Af­
fer, déi direkt bei engem spezialiséierte Service 
un enger Urgencelinn kéinten do drunhänken.

Och de Problem vum Certificat médical, dass 
deen zum Beispill net vun der Krankekeess rem­
bourséiert gëtt, dat ass och ee Punkt, op deem 
muss weider geschafft ginn. An do weess 
vläicht d’Regierung scho méi Saachen, ob do 
eppes virugaangen ass.
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Mä och wëll ech ervirhiewen, dass och bei Hos­
pitalisatioune vu Persounen, bei deenen eppes 
als eng normal Verletzung kéint ausgesinn, zum 
Beispill bei Knachebréch, do och rezent Etüde 
weisen, dass et och wichteg wär, dass d’Spi­
dolspersonal oder d’Dokteren och do sensibili­
séiert sinn an och all Kéiers da Leit mat Knache­
bréch zum Beispill drop uschwätzen, wat do 
wierklech geschitt ass, an dat och hannerfroen.
Och wär et néideg, de Käschtepunkt nach méi 
prezis ze formuléieren. Lëtzebuerg hat ugefaan­
gen, mengen ech, dee Käschtepunkt ze bere­
chnen, awer nach net komplett mat all sengen 
Auswierkungen. Dat wär, mengen ech, och 
ganz wichteg, fir ze wëssen, fir och weider Me­
suren da kënnen do drunzehänken.
Begréissenswäert jiddefalls ass déi Etüd, déi 
d’Madame Minister gëschter an der Press 
ugekënnegt huet, déi zesumme soll mam CRP-
Santé gemaach ginn, fir d’Ursaacheforschung 
vun der Gewalt nach méi ze verdéiwen, an ech 
wëll och drop hiweisen, dass och schonn eng 
Rei Initiative geholl ginn, och fir zum Beispill 
deene Persounen, déi gewalttäteg sinn, wat elo 
meeschtendeels Männer sinn, zum Beispill e 
Service zur Verfügung ze stellen…

yw M. le Président.- Madame Andrich, er­
laabt Der, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro 
stellt?

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), rap-
portrice.- Jo, selbstverständlech.
(Brouhaha)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech hat…

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), rap-
portrice.- Elo hat Der Iech awer laang gepackt, 
hein?!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hat 
der Madame Andrich keng Fro gestallt, wéi se 
de Rapport an der Kommissioun gemaach hat, 
mä well se elo am Numm vun der CSV 
schwätzt, ass dat eng aner Saach. Duerfir wollt 
ech d’Madame Andrich froen, ob se duerch déi 
Wiel vun den Zeitungsartikelen an och déi 
Wierder, déi se elo benotzt huet, wëllt esou 
maachen, wéi wann déi Gewalt och hei am 
Land nëmme vu Männer... Well ech wëll hei…

yw Une voix.- Neen…
(Brouhaha général)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wëll 
hei en Artikel der Madame Andrich zur Infor­
matioun zitéieren aus dem „Spiegel“ vum 28. 
Mee 2013: „Frauen werden ihrem Partner 
gegenüber häufiger gewalttätig als Männer. Zu 
diesem Ergebnis kommt die neue grosse Studie 
zur Gesundheit Erwachsener in Deutschland.“
Justement, kennt Dir déi Studie, Madame An­
drich? A wat sinn Är Konklusiounen doraus?

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), rap-
portrice.- Merci, Här Kartheiser, fir Är Inter­
ventioun, déi sécherlech interessant ass. Ech 
hat a mengem Rapport drop verwisen, dass 
och 6% Männer vun hire Partnerinnen ëm­
bruecht ginn.
(Brouhaha général)
Dach, et sinn der awer nach ëmmer manner 
wéi…
(Brouhaha général)

yw Une voix.- Loosst Iech net provozéieren.

yw Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV), rap-
portrice.- Sou, duerfir… Neen, mir loossen eis 
hei net provozéieren.
Eng Suerg muss eis och sinn, dat, wat de Par­
quet eis gesot huet, dass an deene Fäll, wou et 
net zu enger Expulsioun kënnt, jo déi Leit nees 
zesummen an hir Famill zréckkommen an och 
zesumme musse liewen, wou awer virdrun e 
Gewaltklima war, a wann dat Gewaltklima net 
genuch opgefaange gëtt, dat muss eis eng 
Suerg sinn. Duerfir musse mer dee Volet vun 
der Médiation familiale oder respektiv dee Volet 
vun der Médiation pénale, wann d’Gesetz vun 
der Médiation pénale géif eng Kéier iwwers­
chafft ginn, eng Kéier, géif ech mengen, nei op 
de Leescht huelen.
An, ech mengen, virun allem sollt et eis eng 
Suerg sinn, fir d’Preventioun wierklech breet ze 
förderen, dass dat ugeet scho bei der Erzéiung 
vun de Kanner op eng gewaltfräi Kommunika­
tioun. Op allen Niveaue muss och do 
ministèresiwwergräifend zesummegeschafft 
ginn. An ech mengen da kënne mer, Dir Dam­
men an Dir Hären, dee Gewaltproblem zesum­
men an eiser Gesellschaft ugoen.
Ech soen Iech Merci, an ech ginn och domad­
der den Accord vun der CSV-Fraktioun, fir de 
virleiende Gesetzesprojet ze stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap­
portrice vum Projet de loi, an elo kritt d’Wuert 
Madame Lydie Polfer.

yw Une voix.- Très bien!
Discussion générale
yw Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir d’Al­
leréischt, der Madame Andrich fir souwuel hire 
schrëftlechen, wéi hire mëndleche Rapport hei 
Merci ze soen, a besonnesch och fir déi vill 
gutt, flott a wichteg Diskussiounen, déi mer ha­
ten.
Erlaabt mer, Iech nëmmen eng Zuel ze nennen, 
eng erschreckend Zuel, fir op d’Wichtegkeet 
vun där Problematik, déi mer hei an dësem Ge­
setz beschwätzen, hinzeweisen: Häuslech 
Gewalt ass op der Welt déi éischt Doudesur­
saach vun de Fraen zwëschent 19 a 44 Joer vi­
rum Kriibs, virum Krich a virun Accidenter am 
Stroosseverkéier. Gewalt géint Fraen, well an 
der grousser Majoritéit, net nëmmen, mä an 
der grousser Majoritéit vu Fäll vun häuslecher 
Gewalt si Fraen Opfer, gëtt et, an dat musse 
mer eis och bewosst sinn, an all Gesellschaft an 
och an alle Gesellschaftsschichten. Räichtum, 
Kultur oder ethnesch Ofstamung maachen hei 
keen Ënnerscheed. An Amnesty International 
no stierft zum Beispill all dräi Deeg a Frankräich 
eng Fra un de Folge vun häuslecher Gewalt.
Zu Lëtzebuerg hat d’Police 2012 801 Asätz am 
Kader vun häuslecher Gewalt. Dat ass eng 
Hausse, an d’Madame Andrich huet et scho ge­
sot, vun 18,6% am Vergläich mam Joer virdrun. 
Wat dann d’Ewechweisunge betrëfft, si bal 8% 
méi wéi 2011. 357-mol nämlech gouf eng 
Ewechweisung veruerdnet. Vun deene waren, 
an dat muss ee soen, och zum Här Kartheiser 
senger Informatioun, effektiv 29-mol Fraen 
Auteur vun der Gewalt. Dat ass also manner 
wéi 8%.
Häuslech Gewalt ass nach ëmmer, och an onser 
Gesellschaft, en Tabuthema, wat vu ville Viruer­
teeler ëmginn ass. Mir associéieren häuslech 
Gewalt mat geschloene Fraen, oft mat Schold­
gefiller, mat Scham, op béide Säiten. Mä d’Rea­
litéit vum Problem ass nun emol awer vill méi 
komplex a werft a villen Hisiichte Froen op.
A fir dëser Situatioun gerecht ze ginn an déi 
beschtméiglech Viraussetzunge fir eng effektiv 
Approche am Kampf géint häuslech Gewalt ze 
fannen, huet e Reglement vun 2003, mir wës­
sen et, de Comité de coopération entre les pro­
fessionnels dans le domaine de la luttre contre 
la violence an d’Liewe geruff. D’Vertrieder vum 
Stat, déi fir d’Ëmsetze vum Gesetz zoustänneg 
sinn, hunn zesumme mat Vertrieder vun de 
Services d’assistance aux victimes de violence 
domestique d’Missioun kritt, fir engersäits 
d’Ëmsetzung vum Gesetz ze iwwerpréiwen an 
op méiglech Problemer opmierksam ze maa­
chen, an anerersäits awer och Statistiken ze 
féieren an ze studéieren. An eemol am Joer pu­
blizéiert also de Comité de coopération e 
schrëftleche Rapport.
Säit 2007 diskutéiert och de Comité iwwer eng 
méiglech Upassung vum Gesetz, wou den Ex­
perienze vun der Police, vum Parquet an de 
Geriichter wéi natierlech och deene vun den 
Hëllefsorganisatioune muss Rechnung gedroe 
ginn. Well nëmmen, wann een d’Ursaache 
kennt, kann ee geziilt, effektiv a preventiv der­
géint ugoen. An dofir sinn ech och frou, datt 
de Chancëgläichheetsministère an d’Madame 
Minister de CRP-Santé mat enger wëssenschaft­
lecher Analys fir 2013 an 2014 beoptragt 
hunn.
Här President, bei enger Thematik wéi där vun 
der häuslecher Gewalt, wou et och fir de Légis­
lateur schwéier bleift, net vu vireran ageholl ze 
sinn, ass eng onofhängeg Evaluatioun ëmmer 
immens wichteg. Dem Beate Stoff, enger däits­
cher Expertin, déi hei scho genannt ginn ass, 
hir zwee Rapporten iwwert d’Situatioun vun 
häuslecher Gewalt zu Lëtzebuerg an d’Ëmsetze 
vum Gesetz hunn Asiichten erlaabt, déi op kee 
Fall bei dëser Revisioun däerfen iwwersi ginn an 
déi och net iwwersi wäerte ginn.
Deen éischte Rapport, loosse mer drun erënne­
ren, vun 2006 hat keng direkt Noutwendeg­
keet opgeworf, d’Gesetz ze änneren. An deene 
meeschte Fäll, ass festgestallt ginn, fonction­
néiert d’Prozedur gutt, d’Affer vu Gewalt em­
fannen d’Ënnerstëtzung an d’Hëllef vun den 
Assistenzdéngschter als positiv. Mä d’Punkten, 
déi awer missten diskutéiert ginn, waren - an 
déi waren opgeworf ginn -: éischtens d’Dauer 
vun der Ewechweisung, zweetens de Schutz 
vun de Kanner an eben d’Preventioun.
An där zweeter Evaluatioun vun 2009, dat 
heescht also sechs Joer nom Akraafttriede vum 
Gesetz, huet d’Beate Stoff eng Hausse vun der 
häuslecher Gewalt zu Lëtzebuerg kënne fests­
tellen, an d’Zuele si scho genannt ginn. Och 
ass d’Zuel vun den Affer, déi op d’Assistenzdé­
ngschter zréckgräifen, geklommen. Mä d’Ma­
dame Stoff gesäit an dësen Zuelen net onbedé­
ngt e Wuesstum vun der Gewalt, mä éischter 
de Fait, datt méi Leit op d’Mesuren zréckgräi­
fen. An dat ass och gutt esou.
Informatiouns- a Sensibiliséierungscampagnen 
hunn den Accès op d’Hëllef erkennbar ge­

maach an hunn och d’Kanner an déi Jugen­
dlech erreecht. Formatiounen am Domän en­
twéckele sech weider, an d’Prise de conscience 
beim Personal aus dem Gesondheetswiesen ass 
och festgestallt ginn. Den Aussoe vun den Affer 
gëtt méi Glafwierdegkeet zougeschriwwen a se 
gi besser eens an der Sich no Hëllef.
Den Tabu schéngt also gebrach. Mä am Allge­
mengen awer, an dat ass och festgestallt ginn, 
an d’Madame Andrich huet et och scho gesot, 
ass d’Brutalitéit awer, wéi virgaange gëtt, 
geklommen, an d’Gefill vun Onsécherheet vum 
Affer, trotz dem Gesetz, nach ëmmer präsent. 
Wéinst wirtschaftlecher Prekaritéit mussen ëm­
mer méi Affer bei Accueilstrukturen ënnerkom­
men. An de Rapport hieft och den Zesummen­
hang tëschent der Wunnengsnout an der häus­
lecher Gewalt ervir.
En identifizéiert also zwee grouss Schwaachpu­
nkten: Dat ass op där enger Säit d’Problematik 
vun de Kanner a Situatioune vun häuslecher 
Gewalt an op där anerer Säit d’Responsabilitéit 
vum Auteur vun häuslecher Gewalt.
D’Gesetz ass also elo dräi Joer no sengem Dé­
pôt hei an der Chamber, an d’Familljekommis­
sioun war net ëmmer mat den Amendemente 
vun der Regierung averstanen, an de Statsrot 
huet op verschidden Amendemente säi Veto 
ageluecht. Dat huet ebe mat sech bruecht, datt 
et esou laang elo gedauert huet.
D’Realitéit um Terrain krut d’Kommissioun mat 
den Avise vun deene concernéierten Instanzen 
an Organisatioune matgedeelt. An et war ex­
trem wichteg, hir Experienzen a Recommanda­
tiounen, esou wäit wéi méiglech, ze berück­
sichtegen. Jiddwereen ass averstanen ze soen, 
datt dat éischt Zil de Schutz vum Affer muss 
sinn, datt et en néidegen a legitimen Agrëff ass. 
Dat bedeit awer net, datt där ewechgewisener 
Persoun hir Rechter dierfe vergiess ginn. Et geet 
drëms, eng Ponderatioun tëschent den Interes­
sen an de Rechter vu béide Säiten ze fannen. 
Wat, weess Gott, keng einfach Aufgab ass!
Dëst Gesetz soll elo eng juristesch Léisung fan­
nen, wat op där enger Säit dem Affer an enger 
akuter Noutsituatioun Schutz ubitt, ouni awer 
op där anerer Säit, wéi gesot, d’Rechter vum 
Auteur ze vergiessen, deen net nëmmen Hëllef 
vläicht brauch, mä ganz sécher och muss 
kréien.
Här President, aus deem Grond huet d’Kom­
missioun sech du laang mat der Fro vum Droit 
de recours fir den Auteur ausenanergesat, mä 
awer och mat der Regelung vun der Opsiicht 
vun de Kanner. Well d’Dauer vun der Ewech­
weisung elo 14 Deeg amplaz vu virdrun nëm­
men zéng Deeg war, a fir d’Droits fondamen­
taux a procéduraux ze respektéieren, huet de 
Statsrot drop bestanen, en Droit de recours, 
awer non suspensif, fir déi ewechgewise Per­
soune virzegesinn. D’Meenungen, dat wësse 
mer all, an der Kommissioun sinn do, waren, 
loosse mer et emol diplomatesch soen, ge­
deelt.
Fir Verschiddener ass en Droit de recours inak­
zeptabel. De Schutz vum Affer steet am Mëttel­
punkt bei dësem Gesetz. Éisträich ass do mat 
senger virbildhafter Législatioun a puncto häus­
lech Gewalt zitéiert ginn an dat gesäit keen 
Droit de recours vir. D’Fraktioune goufen dunn 
ëm hiren Avis zu dësem Punkt gefrot.
D’Demokratesch Partei huet sech, no laangen 
Diskussiounen, muss ech och soen - an ech war 
am Ufank och net wierklech iwwerzeegt -, mä 
mir sinn no laangen an eingehenden Diskus­
siounen dann awer zu där Konklusioun komm, 
datt d’Aféierung vun engem Droit de recours, 
awer nach eng Kéier ënnerstrach: non suspen­
sif, hu mer eis derfir ausgeschwat.
En Argument war...

yw M. le Président.- Madame Polfer, den Här 
Kartheiser wëllt Iech eng Fro stellen, wann Der 
dat dann erlaabt.
(Brouhaha)

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Herno, herno! 
Ech mengen, et kommen nach e puer Saachen. 
Dir kënnt herno nach, jiddweree ka schwätzen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- En Argument 
war, datt eng Persoun jo net nëmmen ewech­
gewise gëtt oder ka ginn, wann en effektiv 
schonn eng Infraktioun begaangen huet, mä 
och op Basis vun Indizien, datt eng Infraktioun 
kéint stattfannen. An dat ass och richteg esou. 
Mä datt déi Décisioun jo geholl gëtt vun der 
Police, natierlech no Aschalte vum Procureur 
d’État, mä awer ouni direkt Interventioun vun 
engem Riichter. A well de Recours jo eben net 
suspensif ass, verréngert dat a kenger Hisiicht 
de Schutz, deen dem Affer ugebuede gëtt.
Et ass keng unilateral Prozedur och, déi hei vir­
gesinn ass herno beim Riichter, mä eng kontra­
diktoresch, wou de Riichter dann tranchéiert. 
Dofir si mir och frou, datt dës Dispositioun och 
esou am Gesetz zréckbehale ginn ass. An et ass 
och mëttlerweil esou, datt en europäescht Re­

glement, wat ganz geschwë wäert geholl ginn 
iwwert d’Reconnaissance mutuelle des mesures 
de protection en matière civile, dee Recours 
souwisou wäert virgesinn. Soudatt mer, men­
gen ech, hei dann awer eng richteg Décisioun 
geholl hunn oder wäerten huelen an deene 
kommende Minutten.
Bei deenen 357 Ewechweisunge ware 522 Kan­
ner, dovu 433 mannerjähreger betraff. Ech 
mengen, d’Madame Andrich hat déi Zuele jo 
och gesot. Si waren direkt Affer oder Zeie vun 
häuslecher Gewalt an domat, egal wéi, Affer. 
Well dat si schrecklech Situatiounen, déi e Kand 
oder e Jugendlechen, deen déi materlieft, ni 
wäert vergiessen.
D’Situatioun steet säit enger Rei Joren, an dës 
Situatioun an dës Problematik steet am Mëttel­
punkt vun eise Beméiungen. Bei der Prise en 
charge vum Assistenzdéngscht si Persoune spe­
zifesch fir d’Kanner zoustänneg. An dat ass och 
gutt a richteg esou a muss nach ausgebaut 
ginn. De psychologesche Suivi huet sech och 
op den Trauma vu Kanner spezialiséiert an eng 
ganz Rei Mesurë sinn ëmgesat ginn, fir de Kan­
ner bei hirem Erliefnis ze hëllefen a se mat 
Wäerter vun enger „Kultur ouni Gewalt“ ze 
erzéien.
An deem Kontext ebe just, well fir Kanner, déi 
dat do materliewen, ass et en Trauma, well et 
jo meeschtens Eltere sinn, déi hei am Spill sinn. 
Elteren, eng Mamm, e Papp oder e Partner vun 
deem engen oder deem aneren. An an deem 
Kontext stellt sech d’Fro eben, ob d’Ewechwei­
sung soll automatesch mat sech bréngen, datt 
den Auteur seng Kanner net méi däerf gesinn. 
De Risiko, datt d’Kanner instrumentaliséiert 
ginn, ass a Familljeverhältnisser vun häuslecher 
Gewalt natierlech ëmmer méiglech.
Am Comité de coopération war dëse Punkt och 
ganz ëmstridden. Géif en Auteur an deem Fall, 
wann et also automatesch wier, seng Rechter a 
puncto Famill, kréich en déi entzunn? Ass en El­
terendeel, dee Gewalt uwennt, noutwendeger­
weis an ëmmer och e schlechten Elterendeel? 
Dat sinn alles ganz sensibel Froen, aus deenen 
ee keng allgemeng Wourecht fir ëmmer a fir 
jiddweree kann zéien. An och, wann d’Victime 
eng Interdiction de retour no der Ewechwei­
sung ufreet, déi vun Dauer vun dräi Méint, 
huet de Projet virgesinn, datt déi provisoresch 
Mesuren, wat den Droit de visite et d’héberge­
ment vun de mannerjährege Kanner ubelaangt, 
vum President vum Tribunal d’arrondissement 
geholl ginn.
Mä de Statsrot ass strikt dergéint, mam Argu­
ment, datt dës Kompetenz déi vum Jugend­
riichter ass an och soll bleiwen. D’Madame An­
drich huet op déi Problematik an déi Diskus­
sioune schonn higewisen. Schlussendlech ass 
dofir all Referenz op den Droit de visite aus dë­
sem Gesetz geholl ginn, well jo eben de Projet 
de loi 5351 iwwert d’Protection de jeunesse dat 
sollt regelen.
Här President, souwuel de Rapport vum Comité 
de coopération wéi de Rapport vun der Ma­
dame Stoff hunn drop higewisen, datt de Krees 
vun de Persounen, déi bei häuslecher Gewalt 
sollen a Schutz geholl ginn, misst ausgedehnt 
ginn. Am Moment ass et esou, datt d’Membere 
vun enger Famille recomposée net ënnert d’Ge­
setz falen. Nu wësse mer awer, datt dat awer 
oft de Fall ass.
Den urspréngleche Projet huet virgesinn, all Af­
fer vun häuslecher Gewalt, dat mam Täter ën­
ner engem Daach wunnt, dat heescht an enger 
Cohabitatioun mam Auteur ass, ze schützen. 
De Statsrot huet sech fir eng méi restriktiv Defi­
nitioun vun de Personnes à protéger ausges­
chwat. D’Cohabitatioun wier eng ze breet Defi­
nitioun, déi iwwert d’Famill erausgeet an eng 
ganz Rei Problemer géif mat sech bréngen, 
wann d’Police dat misst interpretéieren.
D’Regierung huet dofir nom Avis vum Statsrot 
proposéiert, de Kritär vun der Cohabitatioun 
mat deem vum Cadre familial ze ergänzen. Dat 
ass och esou, wéi mer et elo festgehalen hunn, 
an esou steet et dran. An ech hoffen, datt dat 
eis, datt dat deene Leit, déi domat konfron­
téiert sinn, genuch Kloerheet gëtt.
D’Effikassitéit vum Schutz vun den Affer gëtt 
och an deem Sënn gestäerkt, datt den Auteur 
elo 14 Deeg amplaz vun zéng Deeg ewech­
gewise gëtt an et him verbueden ass, Kontakt 
mam Affer opzehuelen, sief dat mëndlech, 
schrëftlech oder via eng drëtt Persoun. Och 
ginn d’administrativ Démarchen, fir no der 
Ewechweisung eng Interdiction de retour unze­
froen, vereinfacht. Sanktiounen, déi virgesi 
ginn, falls den Auteur sech net un d’Kondi­
tioune vun enger Ewechweisung hält, ginn am 
Code pénal regruppéiert, komplettéiert a réaf­
firméiert.
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Här President, een Aspekt, op deen an dësem 
Projet besonnesch Wäert geluecht gëtt, ass dee 
vun der Responsabiliséierung vum Auteur vun 
häuslecher Gewalt. D’lescht Joer hu sech ronn 
d’Halschent vun den Auteure bei engem Ser­
vice gemellt, dee fir d’Auteure vun häuslecher 
Gewalt zoustänneg ass. Esou ee Service gëtt et 
am Moment hei zu Lëtzebuerg nëmmen op en­
ger Plaz. Ech mengen, mir kenne se, se ass och 
genannt ginn: „Riicht eraus” vun der Croix-
Rouge, deen d’Auteuren ophëlt, hinnen Hëllef 
ubitt, se informéiert an hinnen hëlleft, hiert 
gewalttätegt Verhalen an de Grëff ze kréien.
Déi Hausse erkläert sech doduerch, datt 
d’Auteuren no engem Jugement gemellt ginn 
oder et eng Konditioun vum Sursis ass. E 
Schwaachpunkt vun där aktueller Législatioun 
ass de Mangel u Responsabiliséierung vum 
Auteur, ganz sécher. An hirem Rapport réit 
d’Madame Stoff, d’Kooperatioun vum Auteur 
mam responsabele Service obligatoresch fest­
zeleeën an dëse Service och am Gesetz ze ve­
rankeren. Dës Mesure géif den Auteur kloer res­
ponsabiliséieren an d’Zäit vun der Ewechwei­
sung kéint fir eng echt Prise de conscience ge­
notzt ginn.
De Projet de loi gesäit elo vir, datt den Auteur 
siwen Deeg huet, fir sech beim Serivce ze mel­
len. Duerno gëtt en da kontaktéiert an op e 
Gespréich bestallt. Hëlt den Auteur seng Obli­
gatiounen awer net wouer, gëtt dat am Rap­
port un de Parquet festgehalen. D’Gesetz gesäit 
awer och vir, datt de Service den Auteur bei 
Geriicht kann ënnerstëtzen, mä, wéi scho ge­
sot, net vertrieden. Hie selwer muss schonn do 
untrieden.
Fir ofzeschléisse wëll ech nach ganz kuerz op 
een Amendement agoen, deen zu menger 
grousser Erliichterung net am Gesetz wäert 
sinn, an zwar dee vun der Médiatioun am Ka­
der vun häuslecher Gewalt. Wann och de Ge­
danken, deen dohinner gefouert huet, vläicht 
louabel war, dann, mengen ech awer, huet 
d’Médiatioun am Kader vun häuslecher Gewalt 
net hir Plaz. D’Affer befënnt sech nämlech an 
enger prekärer Situatioun, ass oft ofhängeg vun 
dem Auteur an et kann ee sech nëmmen ze 
gutt an ze liicht virstelle wéi ee Chantage, wéi 
eng Manipulatioun hei vis-à-vis vun dem Affer 
kéint gemaach ginn.
Wou d’Médiatioun allerdéngs kéint vun Hëllef 
sinn, an dat kann een och nëmmen hoffen, dat 
ass zu engem spéideren Zäitpunkt, wa sech 
d’Rapports de force nees méi ausgeglach hunn 
a wann et drëms geet, d’Familljeverhältnisser 
nei ze organiséieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Kolleegen, d’Ewechweisung ass nëmmen eng 
éischt Etapp vun engem laange Prozess. 
D’Ewechweisung u sech léist op laang Dauer 
d’Problemer net. D’häuslech Gewalt ass eng 
Spiral, déi nëmme schwéier ze stoppen ass, dat 
wësse mer, an et dierf een net op deen Dag 
hoffen, wou sech alles vum selwe wäert regléie­
ren, well wann een dat hofft, dann ass et oft 
scho vill ze spéit. Ganz oft ass Hëllef vu baussen 
néideg. Dat musse mer wëssen an dat musse 
mer och soen.
Dëst Gesetz soll den Affer deen néidege Schutz 
an dee richtegen Encadrement erméiglechen. 
An oft sinn et d’Noperen, déi op de Kaméidi 
opmierksam gemaach ginn an d’Police ruffen. 
An och do muss Ënnerstëtzung kommen. An 
d’Leit musse weider vu Sensibiliséierungscam­
pagnen op dee Problem opmierksam gemaach 
ginn, well prinzipiell, nach eng Kéier, ass kee vi­
run häuslecher Gewalt sécher. Et geet eis all ep­
pes un, well et kann een duerch dat richtegt 
Agräifen am richtege Moment Liewe retten. 
Däers muss ee sech bewosst sinn.
D’Spiral ka gestoppt ginn an d’Rezidivgefor 
verréngert sech, andeems den Täter elo méi 
strikt Regele kritt an och selwer muss weisen, 
datt hie Verbesserung a sengem Verhale sicht a 
gewëllt ass, Hëllef unzehuelen. Mä och an hire 
Beméiunge solle se net eleng gelooss ginn. Well 
ech fäerten, soss kënne mer hei an der Preven­
tioun net vill änneren.
Dëst Gesetz markéiert op alle Fall ganz kloer de 
Wëlle vum Législateur, dem Tabu vun häusle­
cher Gewalt definitiv en Enn ze setzen. Et ass 
awer eréischt mat enger inklusiver Approche 
am Kader vun der Erzéiung vun eise Kanner, 
andeems mer hinnen eng gewaltfräi Gesell­
schaft a gewaltfräi Familljeverhältnisser versi­
chen ze garantéieren, datt mer Zeeche setzen. 
Dat wëlle mer maachen. An an deem Sënn 
wäert d’Demokratesch Partei natierlech hiren 
Accord zu dësem Projet de loi ginn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Pol­
fer.
Jo, Här Kartheiser, ech géif proposéieren, Dir 
hutt herno Är Ried, do kënnt Der alleguerten Är 
Froe stellen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech géif elo emol pro­
poséieren, datt mer hei an der Riednerlëscht 
virufueren. An zwar ass als nächste Riedner den 
Här Angel agedroen. Här Angel, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- En Élément per­
turbateur!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Sidd Der 
géint d’Reglement vun der Chamber, Här Bet­
tel?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir sidd en Élé­
ment perturbateur…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech rap­
peléieren Iech dat déi nächste Kéier, wann Der 
eng Fro stellt.
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- A wéi enger Qua­
litéit schwätzt Der? Fir wien?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Fir d’Lët­
zebuerger Vollek!

yw Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha général)

yw M. Marc Angel (LSAP).- Här President, 
ech mengen, ech fänken…
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Ech géif elo proposéie­
ren, datt den Här Angel ganz eleng d’Wuert 
kritt…

yw M. Marc Angel (LSAP).- Très bien!

yw M. le Président.-…an datt Der him op­
mierksam nolauschtert. Merci.

yw Une voix.- Très bien!
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

yw M. Marc Angel (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mir stëmmen haut 
iwwer e Gesetz of, an Dir hutt et matkritt, et 
geet ëm e ganz sensibelt Thema, nämlech ëm 
dat vun der Violence domestique.

D’Gewalt am Stot, dat wësse mer alleguer, huet 
vill Facetten an et ass en Drama, dat keng 
Grenze kennt, en Drama, dat jiddwereen tou­
chéiere kann ouni Ënnerscheeder vum soziale 
Status, vum Alter, vun der Relioun, vun der 
sexueller Orientéierung, vun der Hautfaarf oder 
vun der Kultur.

D’Violence domestique gëtt et iwwerall op der 
Welt a se trëfft haut nach ëmmer bäi Wäitem 
am meeschten d’Fraen. Si ass déi éischt Doude­
sursaach bei Fraen tëschent 16 a 44 Joer - a mir 
ginn net midd, dat ze erënneren -, déi éischt 
Doudesursaach viru Kriibskrankheeten an Auto­
saccidenter.

An, Här Kartheiser, Dir wäert jo net mengen, 
dass mir op Iech hu misse waarden, fir ze wës­
sen, dass et och Männer sinn, déi Opfer kënne 
sinn. Mä d’Zuele beweisen et, et sinn haaptsä­
chlech hei Fraen, déi Victime sinn. Mir hunn 
dat anert och ëmmer thematiséiert, mä et geet 
hei haaptsächlech ëm de Schutz vu Fraen.

D’häuslech Gewalt, dat wësse mer, huet e ganz 
héije Käschtepunkt, an net nëmmen e Käschte­
punkt a Suen, mä och e Käschtepunkt, deen 
immateriell ass. Si zerstéiert Liewen, si zerstéiert 
Familljen, si beaflosst d’Liewensqualitéit op der 
Aarbecht an am Sozialliewen, si huet ganz 
schwéier Konsequenzen op déi psychesch a 
physesch Gesondheet vun de Betraffenen. Et 
ass also e Phenomeen, deen een net op déi 
liicht Schëller huele kann an deen och bes­
tëmmt keng Privatsaach ass.

Neen, déi häuslech Gewalt geet eis alleguer ep­
pes un. An dofir solle mer an dofir musse mer 
och, dee Phenomeen muss vun der Gesellschaft 
dénoncéiert an och condamnéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wollt der Rapportrice, der Madame Sylvie An­
drich villmools Merci soe fir déi gutt Zesumme­
naarbecht an der Kommissioun a fir beson­
nesch deen exzellenten a ganz detailléierte 
schrëftleche Rapport an och mëndleche Rap­
port. Ech mengen, et war eng ganz flott an ob­
jektiv Zesummenaarbecht, déi mer an der 
Kommissioun haten.

D’Madame Andrich huet eis an deene sëlleche 
Sitzungen, déi mer haten, ëmmer erëm richteg 
an de Projet erabruecht, d’Artikele gutt erkläert, 
soudass si eis déi Aarbecht, an ech mengen, 
mir hunn hei eng gutt parlamentaresch Aar­
becht geleescht, dass si de Motor vun där par­
lamentarescher Aarbecht war an eis ëmmer 
gutt un d’Schaffe kritt huet.

Ech wollt e puer Remarquë maachen. Wat ech 
wichteg fannen, dass ze soen ass, dass säit dem 
Gesetz vun 2003 sech munches ganz positiv 
verbessert huet. Wat sinn déi Verbesserunge 
vum Gesetz vun 2003? Dat ass, dass mer elo 
endlech Zuelematerial hunn, dat de Comité de 
coordination sammelt an dat ons e realistescht 
Bild gëtt, wéi d’Situatioun hei am Land aus­
gesäit. Dat war virdrun net de Fall.
An et ass och an deem Sënn ze begréissen, dass 
et eng Evaluatioun ginn ass. Et si souguer zwou 
Evaluatioune gemaach ginn - si sinn erwähnt gi 
vun de Virriedner - vun der Expertin, der Ma­
dame Beate Stoff. An ech mengen, et ass wich­
teg a wënschenswäert, dass mer op där Schinn 
bleiwen, ëmmer erëm weider evaluéieren a 
kucken, wat d’Entwécklungen um Terrain sinn. 
An et wär och vläicht interessant, wa mer déi 
do Method emol bei anere Gesetzer och kéin­
ten uwenden.
En zweete Punkt, dee wichteg ass ze erënneren, 
ass, dass déi institutionell Zesummenaarbecht 
tëschent dem Ministère, dem Service d’aide 
aux victimes, dem Parquet an der Police wie­
rklech gutt fonctionnéiert huet. An dat beweist, 
dass, wa verschidden Acteure sech ronderëm 
den Dësch sëtzen an hir Point-de-vuen an Erfa­
hrungen deelen, dobäi e Konsens ka fonnt 
ginn. An och interessant ass et, dass déi Recom­
mandatioune vun deem Comité de coordina­
tion an deen initiale Gesetzesprojet agefloss 
sinn.
Eng drëtt gutt Konsequenz vum Gesetz vun 
2003 ass, dass och munches sech gedoen huet 
am Beräich vun der Täterbehandlung. Dat war 
e Wonsch, deen hei an dësem Haus unanime 
ausgeschwat ginn ass an deem och entre-
temps Rechnung gedroe ginn ass. An dofir be­
gréisse mer och elo, dass an dësem neie Gesetz 
d’Täterbehandlung hir berechtegt Plaz fënnt, 
zesumme mat den Hëllefsstellen, déi sech mat 
de Victimen auserneesetzen an deenen hëlle­
fen.
Ech wëll hei elo net ze vill an d’Detailer goen. 
Vun deem neie Projet, iwwert dee mer haut 
ofstëmmen, wëll ech awer e puer Eckpunkten 
ervirsträichen: éischtens d’Responsabiliséierung 
vum Auteur. Am Beräich vun der Responsabili­
téit vun den Auteure gëtt mat dësem Text 
d’Konditioun geschafen, fir dass den Täter obli­
géiert ass, e Service fir Täterbehandlung proak­
tiv ze kontaktéieren.
Et ass wichteg, dass mer gewalttätege Leit ën­
nert d’Äerm gräifen, hinnen och eng Ulafstell 
bidden, fir mat hirem Gewaltproblem eens ze 
ginn. Et geet net nëmmen drëms, hinnen de 
Fanger ze weisen a ganz paternalistesch ze bes­
trofen, mä et geet drëms, hinnen ze hëllefen ze 
verstoen, wéi si mat hirem Problem kënnen 
ëmgoen, an esou och preventiv Aarbecht ze 
leeschten.
En zweete Punkt ass d’Médiatioun. Beim Sté­
chwuert Médiatioun ass et fir d’LSAP-Fraktioun 
kloer, dass weder eng Médiation pénale nach 
eng Médiation familiale bei enger Ewechwei­
sung a Fro komme kann. Dat war schonn 2003 
als grousse Progrès ugesi ginn, an et soll och 
esou bleiwen.
Bei enger Médiatioun mussen zwou Viraus­
setzunge respektéiert ginn: nämlech d’Egalitéit 
tëschent de Parteien an de fräiwëllege Charak­
ter vun der Médiatioun. An enger Situatioun, 
wou een deen aneren dominéiert, ass et ganz 
schwéier anzeschätzen, ob keen Drock vum 
Auteur gemaach gëtt, fir d’Victime ze forcéie­
ren, eng Médiatioun ze maachen, fir sech esou 
enger normaler Prozedur ze entzéien.
Dat widdersprécht natierlech net der Tatsaach, 
dass zu all Moment an zu all Zäitpunkt, wa 
Koppelen a Familljen a Schwieregkeete gero­
den a mengen, se bräichten eng extern Hëllef, 
dass do eng Médiation familiale nach ëmmer 
méiglech ass. Mä an dësem Gesetz fënnt se net 
déi richteg Plaz. An dofir si mer och frou als 
LSAP, dass mer d’Médiatioun net hei an dësem 
Gesetz erëmfannen.
En drëtte Punkt, dat ass de Recours. Et ass och 
scho vun de Virriednerinne vill driwwer ge­
schwat ginn. Et war e groussen Diskussiouns­
punkt. Ech wëll och hei net ze vill an d’Detailer 
goen. Mä ech wëll awer just betounen, dass 
mir als LSAP ons mat der Démarche vum euro­
päesche Stockholm-Programm identifizéiere 
kënne an dass et wichteg ass, dass juristesch 
Décisiounen um penalen oder och um zivile 
Plang innerhalb vum europäesche Raum gëllen 
an awer och géigesäiteg unerkannt ginn.
An dofir ware mir schlussendlech dunn och fa­
vorabel, fir de Recours nees an d’Gesetz eran­
zehuelen, fir esou mat der EU-Gesetzgebung 
konform ze ginn. Lëtzebuerg ass keng Insel, an 
et wär natierlech net ze akzeptéiere gewiescht, 
wann zum Beispill eng Mamm misst fir hiert 
Liewe fäerten, wa se iwwert d’Grenzen eraus 
vun onsem Land muss oder wëllt goen.
E véierte Punkt, deen och wichteg ass, dat ass 
de Schutz vun de Kanner, an och do hu meng 

Virriednerinne vill dozou gesot. De Rapport vun 
der Expertin Beate Stoff vun 2006 seet kloer, 
dass d’Kanner betraff sinn, wa Gewalt am Stot 
ass. Bei engem Drëttel vun de Fäll sinn d’Kan­
ner och geschloe ginn. Le cas échéant war 
Rieds vu psycheschem Drock, also och eng Zort 
vu Gewalt, déi op d’Entwécklung an op 
d’Selbstbewosstsinn vu Kanner a vu Jugendle­
chen e ganz negativen Afloss huet.
D’Madame Stoff schreift dat och ganz konkret. 
An ech zitéiere just ee Saz: „Das Gesetz hat die 
Rolle der Kinder nicht erkannt.“ An déiselwecht 
Remarque huet se och an hirem Rapport vun 
2009 gemaach.
Ech mengen, d’Madame Andrich huet scho 
verschidde Verbesserunge virdrun hei genau 
erkläert. Dofir brauch ech dat net am Detail ze 
maachen.
Et geet an deem Rapport vun der Madame 
Stoff och nach Rieds vun der Instrumentalisa­
tioun vun den Elteren, déi d’Kanner als Spillball 
vun hirem Konflikt ausnotzen. D’Kanner sinn 
hei ganz kloer déi Schwaach. En et ass d’Roll 
vun engem Législateur, fir déi Schwaach ze 
schützen. Natierlech ass d’Recht, fir bei den El­
teren ze sinn, och e wichtegt Recht fir Kanner, 
mä wéi den ORK dat exposéiert huet, ass an 
deem Fall d’Recht op Survie an Développement 
an der Hierarchie vun de Kannerrechter méi 
wichteg.
Als LSAP-Fraktioun kënne mer novollzéien, dass 
duerch d’Organisatioun vun eiser Justiz eng 
Erweiderung vum Schutz vun de Kanner net 
esou einfach ëmzesetzen ass, well mer eben e 
Jugendriichter hunn, dee sech exklusiv ëm de 
Schutz vun de Kanner këmmert. Trotzdeem 
wëll ech hei drop opmierksam maachen, dass 
mer endlech dréngend am Kader vun der Re­
form vum Justizwiesen e Juge aux affaires fami­
liales brauchen.
Doriwwer eraus bedauere mer awer, dass de 
Projet de loi vum Jugendschutz net konnt ze­
summe mat dësem Projet gestëmmt ginn. Dat 
hätt ons kënnen op dësem Punkt wierklech 
weiderhëllefen an e méi effiziente Schutz fir 
Kanner bidden. Dofir maachen ech, genau wéi 
d’Madame Andrich, en Appell un d’Commis­
sion juridique, fir dass dëse Gesetzesprojet 
iwwert de Jugendschutz esou schnell wéi méi­
glech finaliséiert ka ginn.
D’Preventioun kënnt vläicht e bësse kuerz an 
dësem Projet de loi, mä déi ass awer wichteg a 
kann och ausserhalb vun deem Projet de loi ge­
maach ginn. An ech mengen, et ass wichteg, 
dass geschwat gëtt iwwer Éducation à l’égalité 
an der Schoul an och dass mer kucke fir 
Gewaltmanagementcoursen. An och d’Forma­
tion continue vun de Polizisten an de Magistra­
ten an och den Dokteren, fir d’Gewalt an d’Ma­
nipulatioune besser erkennen ze kënnen, muss 
weidergefouert ginn.
Da wollt ech e Wuert zu der Konventioun vum 
Europarot soen, déi och d’Madame Andrich 
schonn ugeschwat huet. Dat ass d’Convention 
du Conseil de l’Europe sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique, déi zu Istanbul den 11. 
Mee 2011 och vu Lëtzebuerg ënnerschriwwe 
ginn ass. Si gëtt Convention d’Istanbul ge­
nannt. Ech mengen, et ass eng wichteg Kon­
ventioun.
Am Rapport vun der Madame Andrich steet 
dran, dass, wa mer déi Konventioun wëlle rati­
fizéieren, mer dann eng grëndlech Analys 
musse maache vun eise bestehende Gesetzes­
texter an och anerer nei geschriwwe misste 
ginn, fir dass mer där Konventioun Rechnung 
kënnen droen. Et ass wichteg, et ass déi éischt 
bindend Konventioun, déi sech mam Thema 
Gewalt géigeniwwer Frae befaasst. Als LSAP 
géife mer et begréissen, wa mer also déi grën­
dlech Analys géife maachen, fir dass mer kën­
nen esou séier wéi méiglech déi Konventioun 
hei ratifizéieren.
An, Här President, den Europarot, de Conseil 
de l’Europe huet e formidabelt Handbuch 
erausgi fir Parlamentarier. Et ass e Manuel à 
l’usage des parlementaires iwwert déi Konven­
tioun, fir géint d’Gewalt géint Fraen an och 
d’häuslech Gewalt ze kämpfen, wat d’Parla­
mentarier kéinte maachen. Ech wollt Iech deen 
ofginn.
(M. Marc Angel dépose une documentation.)
Ah, Madame Presidentin, entschëllegt, ech 
wollt Iech dat ofginn, fir dass mer dat kënnen 
an eiser Bibliothéik ofginn an dass mer och 
vläicht de Membere vun der Commission à 
l’égalité eng Kopie kéinte schécken. Et ass e 
wichtegt Instrument, un deem mer eis an 
Zukunft kënnen inspiréieren.

yw Mme le Président.- Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Marc Angel (LSAP).- Ech wollt als Kon­
klusioun soen, dass mer vläicht mat dësem Text 
net all eis Ziler erreecht hunn, mä mir kommen 
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hinnen awer ëmmer méi no. Eng wesentlech 
Aufgab ass hei gemaach ginn. Elo heescht et, 
déi gutt Zesummenaarbecht tëschent de Pro­
fessionellen a beim Comité de coordination 
weiderzeféieren. A wann eng Fenêtre d’oppor­
tunité do ass, eis Justizmëttelen ze reforméie­
ren, besonnesch am Fall elo vum Kannerschutz, 
ech mengen, musse mer déi ergräifen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg vill an och ganz 
gutt Ulafstellen, déi hir Aarbecht Dag fir Dag 
exzellent maachen an déi leider ëmmer méi 
sollicitéiert ginn, besonnesch wat d’Foyeren 
ugeet. Ech mengen, wann ee Kontakt huet mat 
Femmes en détresse, weess een, wat do fir eng 
Aarbecht geleescht gëtt. Ech mengen, där hir 
Wichtegkeet musse mer hei och all ënnersträi­
chen.
Mir als LSAP begréissen och, dass am Kader vun 
der Täterbehandlung au même titre wéi d’Af­
ferbehandlung weidergefuer gëtt. Déi zwou 
Saachen hänken uneneen. En Täter, dee sech 
senger Schold bewosst ass an deen och prett 
ass, fir seng Gewaltmechanismen an de Grëff 
ze kréien, ass schonn um gudde Wee, fir keng 
Gefor méi duerzestellen. Gutt Aarbecht gëtt 
also och am Service „Riicht eraus“ gemaach.
Am Allgemengen ass déi ganz Réseausaarbecht, 
déi um Terrain gemaach gëtt, mengen ech, im­
mens wichteg. Ech wollt dofir all deenen Asso­
ciatioune Merci soen.
Och am Laf vun der Ausschaffung vun dësem 
Gesetz hate mer als Fraktioun an och als Kom­
missioun vill Kontakt mat deenen Associatiou­
nen. Ech wollt hinne Merci soen, an ech sinn 
och frou, dass esou vill Vertriederinnen haut do 
sinn.
Ech wollt awer och de Femmes socialistes Merci 
soen, déi bei eis an der Fraktioun an ëmmer 
gekuckt hunn, wéi ech als Spriecher an dësem 
Dossier hei géif virgoen. Si hu mech och be­
gleet, an hir Texter hu mech och ëmmer inspi­
réiert, fir an der Kommissioun an dee richtege 
Wee ze schaffen.
Et ass wichteg, dass mer häuslech Gewalt net 
toleréieren, mä et gehéiert, wéi gesot, och zu 
eisen Aufgaben, preventiv ze schaffen. Mir 
mussen ons d’Moyene ginn, fir dësem Pheno­
meen entgéintzesteieren. Mir mussen ons wei­
derhin asetzen, fir eise Jonke bäizebréngen, 
dass d’Meedercher a Jongen, dass Mann a Fra 
gläich sinn, dass d’Gewalt keen Zeeche vu Stäe­
rkt ass an dass et e Wee gëtt, fir aus där 
Gewaltspiral erauszekommen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech 
ginn och d’Zoustëmmung vun der LSAP-Frak­
tioun zu dësem Gesetzesprojet.
Villmools Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem hono­
rabelen Här Angel Merci. An ech géif dann als 
nächstem Riedner der honorabeler Madame 
Loschetter d’Wuert ginn.

yw Une voix.- Riednerin! Riednerin!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
elo schonn immens…

yw Une voix.- Madame Presidentin…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, et ass schonn immens vill gesot ginn, an 
ech wëll mech a menger Ried am Fong geholl 
stäipen op de Rapport vun der Madame An­
drich a virun allem op déi Explikatiounen, déi si 
hei ginn huet. Hire Kommentären, déi si dozou 
gemaach huet, kann ech eigentlech mech us­
chléissen. Domadder wär dann och schonn e 
ganzen Deel vun deem, wat ech ze soen hätt, 
gesot.
E puer Remarquen dann nach just am Numm 
vun der grénger Fraktioun. 2003 ware mer wie­
rklech avantgardistesch an der Produktioun vun 
deem Gesetz iwwert d’Violence domestique. 
Dat stoung eis ganz gutt zu Gesiicht. Entre-
temps, zéng Joer duerno, si mer am Fong ge­
holl an enger Standardmooss ukomm, well ef­
fektiv, dat kann ee soen, d’Violence domesti­
que, dat heescht, déi Violence, déi un de Frae 
gemaach gëtt, einfach esou generell u sech 
keen Tabu méi ass. Et ass en Tabu gebrach 
ginn. Et ass éischter den Ëmgang - Wéi ginn 
ech domadder ëm? A wat geschitt mat där Vio­
lence, déi gemaach ginn ass? -, deen nach tabu 
ass a wou nach vill muss sensibiliséiert ginn a 
wou nach vill muss och legislativ an um prak­
teschen Terrain drop geschafft ginn.
Mä d’Thema, datt d’Violence domestique ei­
gentlech eng Privatsaach ass an datt een am 
beschten huet, an der Öffentlechkeet net méi 
driwwer ze schwätzen, dee Broch, deen ass ge­
maach. Domadder, denken ech, hu mer eppes 
Grousses bewierkt an der Gerechtegkeet ei­
gentlech vun enger Gesellschaft.
Beispiller am Ausland si genannt ginn. Dofir 
soen ech och, mir sinn am Fong geholl am 

Standard hei ukomm. Mir si weder avantgardis­
tesch nach vläicht retardataire. Mä trotzdeem - 
an d’Evaluatioun vun der Madame Stoff huet 
och gewisen, datt dat Gesetz vun 2003 batter 
noutwendeg war an datt et och effikass konnt 
um Terrain ëmgesat ginn -, wann ee weess, 
datt praktesch all Dag eng Expulsioun geschitt, 
wann zum Beispill 2012 357 Expulsiounen, dat 
heescht Ewechweisungen, geschitt sinn! Et gi 
jo vill méi Saache gemellt, déi vläicht nach la­
tent sinn, wou net direkt eng Expulsioun erfol­
legt. Mä wa mer wëssen, datt dann u sech 357 
Leit, vläicht sinn och Récidivisten derbäi, expul­
séiert ginn, dat ass enorm vill. An dat weist och, 
wéi aarmséileg ons Gesellschaft eigentlech ass 
an deem Punkt.
Wann een dann och nach weess, datt eng ganz 
Rëtsch vu Mannerjähregen och Affer sinn, och 
Affer si vu physescher Gewalt, dann ass dat 
nach vill méi schlëmm.
Et gëtt awer zwou Saachen, an dat wëll ech hei 
och ënnersträichen, déi nach en Tabu sinn: Dat 
Éischt, dat ass d’Aarbecht mat den Täter, virun 
allem mat de männlechen Täter. Ech denken, 
do muss nach vill méi thematiséiert ginn, datt 
een dat net einfach esou am Raum ka stoe loos­
sen, datt et wichteg an noutwendeg ass, datt 
déi Leit och zur Verantwortung gezu ginn an 
och musse riichtstoe fir dat, wat se gemaach 
hunn. Mä do hannendrun ass och eng Täter­
aarbecht noutwendeg. An dat ass nach, obwuel 
elo villes gemaach ginn ass, notamment mat 
där Associatioun „Riicht eraus“, mä dat ass 
nach en Tabu hei am Land, an och do musse 
mer dru schaffen.
An dat Zweet, wat en Tabu ass, dat ass, datt 
8% vun den Taten och vu Frae gemaach ginn. 
Dat gëtt net oft genuch thematiséiert. Et pour 
cause, well wann 8% Affer Männer sinn, da 
bleiwen 92% vun den Affer Fraen, Fraen a Kan­
ner. An dat ass am Ausland net anescht. An do­
fir ass et och extrem wichteg, datt dat wie­
rklech un de Pranger gestallt gëtt. Mä, mir 
mussen och iwwert dat anert schwätzen, well 
och dat muss thematiséiert ginn an och dat 
muss e Broch, en Tabubroch ginn. An och do 
mussen d’Männer dann och sachlech a fach­
lech kënnen driwwer schwätzen.
Elo zu deem Projet de loi: Et ass richteg, datt 
dee Projet de loi e Kompromiss ass. E Kompro­
miss, wou och mir als Gréng am Virfeld ëmmer 
loyal a fair gesot haten, wat mer kënne ma­
tdroen a wat mer net kënne matdroen. A mir 
haten eng ganz Rëtsch vun No-Goen, déi mir 
oder déi ech och konnt am Numm vun der 
grénger Fraktioun an der Kommissioun 
erklären. Ech hunn awer gradesou däitlech 
erkläert, datt et ons Gréng och wichteg wier, 
dee Projet kënne matzestëmmen. Ech denken, 
do war och e Konsens, well och fir d’Madame 
Ministesch war et wichteg, eng breet Majoritéit 
fir dee Projet ze kréien. An ech denken, dat 
huet dozou bruecht (veuillez lire: gefouert), 
datt mer konnten ëmmer erëm kucken, e Kom­
promiss ze fannen.
Wat fir ons en No-Go war, dat war, datt mer op 
eemol kee Recours méi hätten (veuillez lire: 
keng Protektioun méi hätten), an dësem Fall, e 
Recours hätten, dee suspensif wär. Dat wär fir 
ons en No-Go gewiescht. Dat heescht, wann 
dee Moment effektiv herno dee Recours op ee­
mol hätt kënnen annuléiert ginn, also déi Pro­
tektioun hätt kënnen annuléiert ginn, do wäre 
mir dann net méi matgaangen, fir dës Reform 
ze maachen.
Gradesou een No-Go fir ons war déi ganz Pro­
blematik ronderëm d’Médiatioun, wou mer 
vun Ufank u kloer gesot hunn, et kann net sinn, 
datt een eng Médiatioun suggéréiert, wann e 
Rapport de force besteet.
Mir hunn e Kompromiss gemaach, deen ons 
awer sënnvoll an och eigentlech vläicht sou­
guer gutt schéngt. Dat ass dee vun där quanti­
tativer Bannmeil vun 100 Meter eriwwer op 
eng qualitativ Bannmeil. Natierlech muss een 
elo kucken, wéi dat sech an der Praxis weist, 
mä dat kënne mer matdroen. Dat hu mer och 
gesot.
An dann, wourobber mir och ëmmer als Gréng 
gepocht hunn, dat ass, datt et wichteg ass, den 
Täter op seng Verantwortung hinzeweisen.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
An dee Wee, datt e sech muss presentéiere 
goen an déi Institutioun, déi dann och dofir do 
ass, fir déi Gewalt, déi se net beherrschen, ze 
thematiséieren, ouni eng Entschëllegung dofir 
ze sichen, ass fir ons ee Wee, dee mir eigent­
lech ënnerstëtzen, well mir mengen, datt do 
villes méiglech ass.
Wat mer och begréissen a wou mir och drop 
gedrängt hunn, dat ass d’Definitioun: Wat ass e 
Stot? Wat mer och zréckbehalen hunn am 
grousse Konsens, an ech denken, wou jidde­
reen dat konnt praktesch matdroen, dat ass, 
datt de Stot net nëmme besteet aus engem 
Mann an enger Frau, déi bestuet sinn, mä ebe 
wien alles do dra wunnt, Personnes au pair aus­
geschloss.

Wat mer awer extrem bedaueren, an ech den­
ken, do geet et net duer ze soen, datt d’Com­
mission juridique net fäerdeg ginn ass oder 
nach net fäerdeg ginn ass, dat ass dee Volet 
vum Jugendschutz, wou mer leider - do si mer 
eis och all eens -, hu missen do eng ganz Partie 
vu Saachen erëm eraushuelen, wat d’Membere 
vun der Familljekommissioun ganz gären an 
deem Projet de loi dra gesinn hätten, wat de 
Schutz vun de Kanner ubelaangt, wat aktiv, 
proaktiv Moossname fir Kanner, déi an engem 
Stot Gewalt erlieft hunn oder Affer si vu Gewalt, 
datt mer dee Volet hu missen eraushuelen.
Well ech muss ganz éierlech awer hei zouginn, 
datt eng Reform vum Jugendschutz awer elo 
näischt ass, wat dräi, véier, fënnef Joer al ass. 
D’Reform vum Jugendschutz, ech ka mech 
erënneren an enger Commission spéciale, wou 
souguer eng fréier gréng Députéiert - Renée 
Wagener - nach do aktiv war an där Kommis­
sioun, do ass esou een décke Rapport gemaach 
ginn, deen haut nach aktuell ass op ganz ville 
Punkten, a wou och déi do Punkten, wat de Ju­
gendschutz ubelaangt, schonn dran themati­
séiert waren, notamment an deem Hearing, 
dee gemaach gi war a wou déi extern Partner 
dat och schonn thematiséiert hunn. An eigent­
lech ass et extrem ze bedaueren, datt d’Reform 
vum Jugendschutz nach ëmmer net stattfonnt 
huet.
An dofir komme mer eigentlech net der­
laanscht, där heiter Regierung, an iwwregens 
och där leschter Regierung, awer do eng Datz 
auszeschreiwen, well manifestement, och wann 
hei Sonndesriede gehale ginn, de Jugendschutz 
keng Prioritéit war.
An dann hoffe mer, datt vläicht an Zukunft Ve­
rhandlungen oder Austauschen, déi da wäerte 
stattfannen, notamment och an där enger oder 
an där anerer Kommissioun, notamment tës­
chent deem engen an deem anere Regierungs­
member, voire an der Regierung selwer, de Ju­
gendschutz zur Prioritéit wäert genannt ginn, 
well mir hu wierklech en immens groussen Na­
chholbedarf doranner. An dat, wat mer haut 
thematiséiert hunn, ass eigentlech just e klengt 
Stéck dovunner, mä awer e wichtegt Stéck do­
vunner.
Voilà, dat d’Bemierkunge vun der grénger Frak­
tioun. Elo zum Schluss wollt ech just nach soen, 
datt dee Projet de loi an dat, wat mer hei haut 
presentéieren, eigentlech e Musterbeispill ass, 
wéi eng Chamber eigentlech vill méi oft misst 
fonctionnéieren. Dat war eng Kommissioun 
mat Deputéierten, déi selbstsécher waren, déi 
autonom waren, déi hir eegen Diskussioun ha­
ten, déi hir eege Konklusioune festgehalen 
hunn, déi sech heiansdo iwwert d’Regierungs­
amendementer ewechgesat hunn, déi sech 
heiansdo iwwer Recommandatioune vun en­
gem Statsrot ewechgesat hunn, déi sech och 
heiansdo iwwert d’Konklusioune vun enger 
anerer Kommissioun ewechgesat hunn, an dat 
am gréisstméigleche Konsens. Ech ka soen, déi 
véier Parteien, déi véier Fraktioune ware sech 
do eens. An dofir denken ech, datt dat en im­
mens flott Beispill war, wou ech och a mengem 
perséinlechen Numm soen, datt ech immens 
gären un deem Projet de loi geschafft hunn, 
och wa mer Divergenzen haten.
Mä schlussendlech kommen ech och zu der 
Schlussfolgerung, datt deen heite Projet eng 
Verbesserung gëtt vun deem Projet, deen elo 
do ass, obwuel en net perfekt ass. Mä virun al­
lem, wat mir gefall huet, dat war eben déi Aart 
a Weis, wéi an där Kommissioun geschafft ginn 
ass, a wou ee sech wierklech als Deputéiert, 
och als Oppositiounsdeputéiert mündeg gefillt 
huet.
Dofir och e grousse Merci un all meng Kol­
leegen a Kolleeginnen, un de President vun där 
Kommissioun an och un d’Rapportrice.
Nach zwou, dräi vläicht dann och Recomman­
datioune vun der grénger Fraktioun un déi jët­
zeg Minister vun dësem Projet de loi. Mir den­
ken och, datt et vläicht wichteg wär, déi Kon­
ventioun vum Conseil de l’Europe ze ratifizéie­
ren an déi Konditiounen derfir ze erfëllen.
Mir denken awer och, datt et wichteg wär, bei 
der Opstellung vun Ärem nächste Budget derfir 
ze suergen, datt all déi schéi Saachen, déi elo 
hei op dëser Tribün gesot gi sinn, wat nach 
misst gemaach ginn, datt et dat net zum Null­
tarif gëtt, a wann een dat da wierklech zur Prio­
ritéit dann och setzt, wou ech jo menge ge­
héiert ze hunn, datt dat och esou war, datt do 
och dee Budget dofir stëmmt, fir dat och a Mu­
sek ëmzesetzen an deene Leit, déi um Terrain 
schaffen, datt déi och déi Méiglechkeete kréien, 
fir genau dat ze maachen, wat mir hei gesot 
hunn.
An domadder ginn ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. An elo kritt d’Wuert den Här 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre­
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och vun ei­
ser Säit aus e Merci un d’Madame Andrich fir 
hire ganz komplette Rapport. An ech wëll vun 
Ufank un hei ganz kloerstellen, datt mer een Zil 
heibannen deelen, an dat ass de Kampf géint 
déi häuslech Gewalt. Mir hunn zwar en aneren 
Usaz, wéi een dat soll maachen. An eisen Usaz 
ass een, dee ganz kloer déi rechtsstaatlech Kri­
tären a voll a ganzem Ëmfang wëllt respektéie­
ren.
D’ADR hat ëmmer Zweifel iwwer en exklusiv 
polizeilechen a penalen Usaz am Kampf géint 
déi häuslech Gewalt. Mir haten ëmmer déi Ten­
denz, en aneren Usaz ze favoriséieren, dat ass 
dee vum Samu social. Dat ass dat, wann an 
esou Krisesituatiounen an enger Famill oder an 
engem Cadre familial et zu Gewalt oder zu der 
Méiglechkeet vu Gewalt ka kommen, datt eben 
dann aner Leit geruff ginn an eréischt an zwee­
ter Instanz d’Polizei oder juridictionnel Instan­
zen zur Hëllef geruff ginn. An déi aner Leit, dat 
wären ebe Soziologen, Familljentherapeuten, 
Psychologen, déi kucken, fir déi Situatioun ze 
evaluéieren an dann hir Recommandatiounen 
ze huelen, probéieren déi Situatioun ze be­
rouegen an eng Evaluatioun ze maachen.
Et gouf en Experiment an der Vergaangenheet 
hei am Land, et ass leider agestallt ginn. An ei­
sen Usaz ass ganz kloer eng Preferenz vum 
Samu social, fir sozial Problemer unzepaken, 
eng Preferenz vun deem Wee géigeniwwer 
deem polizeilechen, deen een eréischt da muss 
asetzen, wann déi aner Méiglechkeeten net 
Bestand hunn. Awer, datt muss gehollef ginn, 
ass kloer, soss wäre mer an enger Situatioun 
vun Non-assistance à personne en danger.
Dat Gesetz iwwert d’Gewalt doheem huet awer 
keng positiv Evolutioun an deem Sënn fonnt, 
well den Usaz, deen och an Éisträich am Ufank 
gewielt gouf, dat wor e Berouegungsinstru­
ment vun enger Krisesituatioun. A vun deem 
Berouegungsinstrument… Déi Ewechweisung 
an Éisträich huet am Ufank dräi Deeg gedauert, 
ewell si mer bei 14 Deeg plus dräi Méint elo hei 
am Land - et gëtt jo dacks nach verlängert -, an 
aus engem Situatiounsberouegungsgesetz si 
mer eigentlech op en Trennungsgesetz ënner 
staatlecher Regie komm. An dat ass eng Evolu­
tioun, déi wor net beabsichtegt. An et widders­
précht och engem Grondsazprinzip, nämlech 
datt de Stat d’Privatliewen ze respektéieren 
huet an d’Familljen ze schützen huet. Et ass 
also net esou einfach, an eng Trennungslogik 
eranzegoen, och aus der Perspektiv vum Stat 
eraus.
Et misst een dofir emol analyséieren, wéi eng 
laangfristeg Konsequenzen dat Gesetz dann op 
d’Koppelen huet, ob iwwerhaapt Koppelen 
erëm zesummefannen, déi ënnert dat Gesetz 
hei gefall sinn, also, wou een erausgeholl ginn 
ass aus der Wunneng, an ebe laangfristeg 
d’Konsequenzen emol analyséieren. An et muss 
och gekuckt ginn, wéi d’Mëssbrauchsméiglech­
keete vun deem Gesetz sinn. Dat heescht, ob a 
Situatiounen, déi op eng Scheedung erausla­
fen, net awer d’Argument vun der Gewalt do­
heem gebraucht gëtt, fir sech objektiv Virdeeler 
an enger Prozesssituatioun ze verschafen.
Déi Nodeeler, déi schonn 2003 kritiséiert gou­
fen, déi gëllen och elo nach. Mir bedaueren, 
datt eng Entmündegung stattfënnt vun där Per­
soun, déi jo u sech soll geschützt ginn, well jo 
automatesch Donnéeë vun hir oder vun der Fa­
milljesituatioun un ONGe weidergi ginn. Dat 
gëtt an dësem Gesetz nach verstäerkt. Zum Deel 
gëtt och den Täter entmündegt, mä beim Affer 
ass dat nach méi staark, wou eigentlech en Deel 
vun der Gestioun vun hirer privater Situatioun 
hir aus der Hand geholl gëtt. An zumools an en­
ger Zäit, wou mer ëmmer iwwer Dateschutz a 
Schutz vun der Privatsphär ganz vill nodenken, 
sollte mer och iwwerleeën, ob mer net sollten 
déi Autonomie och vum Affer erëm méi hierstel­
len, wéi dat am Abléck de Fall ass.
D’Gewalt doheem ass keng Geschlechterfro, 
wéi dat hei vu ganz ville Leit do gesot ginn ass. 
Et verkennt einfach d’Statistiken. Ech hat vir­
drun e Beispill aus Däitschland genannt. A Ka­
nada an den USA gëtt et scho ganz laang Stu­
dien, déi soen, datt Gewalt doheem keng Ge­
schlechterfro ass. Et ass ongeféier zu fifty-fifty 
bei den Täter verdeelt. An och hei am Land gesi 
mer jo iwwert déi lescht Joren, datt an de Poli­
zeistatistiken den Undeel vun de weiblechen 
Täter klëmmt. Mir si bei engem Véirel. A mir 
kennen déi psychologesch Barrièren och, déi 
vill Männer hunn, fir iwwerhaapt zouzeginn, 
datt se an esou enger Situatioun sinn.

Wou awer en objektiven Ënnerscheed besteet, 
an dat kritiséiere mir och, dat ass, datt et Infras­
trukture gëtt, fir de Fraen ze hëllefen, déi an 
der Noutsituatioun sinn, an et gëtt awer kee 
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Männerheem hei am Land. An dat ass einfach e 
strukturellen Defizit, fir d’Männer, déi an enger 
Gewaltsituatioun sinn an do leiden, och kënnen 
am selwechte Mooss ze ënnerstëtzen, wéi et 
bei de Fraen - richtegerweis - de Fall ass.

Mir kënnen och net einfach elo, wéi vill Leit et 
ugekënnegt hunn, och d’Regele géigeniwwer 
de Kanner nach verschäerfen, well mir mussen 
d’Autorité parentale respektéieren. Mir mussen 
d’Recht vun de Kanner op Ëmgang mat deenen 
zwee Elterendeeler respektéieren. A mir kënnen 
och als Stat net higoen a Moossnamen huelen, 
wou mer de Phenomeen vun der Aliénation pa­
rentale nach géife verschäerfen. Och dat wär 
schlecht fir d’Kanner an natierlech och fir d’El­
teren.

Dat heescht, mir bedaueren, datt hei déi 
rechtsstaatlech Prozeduren net genuch respek­
téiert gi sinn. Mir hunn eis ausgeschwat fir e 
Recours.

Ech muss der Madame Vertriederin vun der DP 
soen, datt an Éisträich an an der Schwäiz, am 
État de Genève hate mer dat Beispill genannt, 
duerchaus e Recours besteet, nämlech eng Ve­
rifikatioun vun der Ewechweisungsmoossnam 
no zwee Deeg respektiv no véier Deeg. Dat ass 
also anescht, wéi dat hei behaapt ginn ass.

An och hei zu Lëtzebuerg hu mer elo e Recours 
agefouert, mä deen ineffizient ass. En ass ineffi­
zient. Well et ass sech nach extra verséchert 
ginn, datt, och wann e Recours herno engem 
Recht gëtt, da kann ee jo awer net zréck an 
d’Wunneng an där Period vu 14 Deeg, wou déi 
éischt Ewechweisungsmesure besteet, well ein­
fach kee festen Délai fir déi Iwwerpréiwung vir­
gesinn ass.

Dat heescht, dat ass e rengt Lëpsebekenntnis, 
wat mer hei maachen. E Recours totalement 
ineffectif. Mir wëllen och kee suspensif! Mir 
wëllen och kee suspensif, well ech mengen, 
wann eng Gewaltsituatioun do ass, da muss 
natierlech eng éischt Moossnam geholl ginn. 
Awer effektiv e Recoursrecht, dat wär eng 
rechtsstaatlech Moossnam, an dat bedauere 
mer, datt dat net hei de Fall ass.

Mir hunn eis och unisoni mat der Regierung, 
wéi déi et am Ufank wollt, mam Statsrot, mat 
dem Parquet an anere Juridictiounsinstanze fir 
eng Médiation pénale ausgeschwat. Mir be­
daueren, datt dat hei net de Fall ginn ass. Déi 
Argumenter dergéint kënne mir net deelen.

Mir wëllen also… Och d’ONGen, esou nëtzlech 
hir Aufgabe sinn - ech muss mech kuerzfaassen, 
Här President, ech weess, wat Der mer wëllt 
gläich soen, dofir faassen ech mech schonn di­
rekt kuerz.

yw M. le Président.- Dir hutt dat gutt antici­
péiert, Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Gesitt 
Der? Mir kennen eis schonn esou laang, do gëtt 
et kee Mëssverständnis méi!

(Brouhaha)

Mä och d’ONGen, esou nëtzlech hire Rôle ka 
sinn, och do muss ee soen, et gëtt ewell ëm­
mer méi Entreprisen, ONGen, déi sech an där 
do Situatioun beruff fillen ze hëllefen. Si gi 
staatlech finanzéiert. An ech wëll hei, ouni wei­
dere Kommentar, op eng Diskussioun verwei­
sen, déi am Abléck am Vereenegte Kinnekräich 
leeft, ënnert dem Sujet „domestic violence bu­
siness“. Ganz einfach, well eben do kritiséiert 
gëtt, datt déi Saach ëmmer méi dramatiséiert 
gëtt, well kommerziell Interesse vu verschidde­
nen Auteuren doru bedeelegt sinn.

Ee lescht Wuert, well ech zweemol perséinlech 
ugeschwat gouf, Här President, iwwert déi Fro 
vun der heefegster Doudesursaach bei de Fraen 
a Meedercher tëschent 16 a 44 Joer. Dat ass 
eng Behaaptung, dat ass keng Tatsaach. Dat 
ass e Considérant am Conditionnel vun enger 
Recommandatioun vum Conseil de l’Europe 
N°1582 vum September 2002, wann ech mech 
richteg erënneren.

yw M. Marc Angel (LSAP).- Et ass eng Etüd 
vun der Weltgesondheetsorganisatioun.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Neen, 
neen, hei ass den Text, Här Angel. Ech ginn 
Iech e gär herno.

An ech hu mer déi Méi gemaach, déi Sourcen 
nozepréiwen. Ech hu se och fir Lëtzebuerg no­
gepréift. Dat ass net haltbar. Mä well ech esou 
generéis mat eise sozialistesche Kolleegen am 
Parlament hei sinn,…
yw Une voix.- Dat ass schéin!
yw Plusieurs voix.- Oh!
(Interruption)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).-…wollt 
ech dem Här Angel…
Et ass léif, ech weess, Merci.
(Interruption)
Ech wollt dem Här Angel awer soen, ech wollt 
dem…
yw M. le Président.- Här Kartheiser, Dir kënnt 
gär elo Äre sozialistesche Frënn dat iwwermët­
telen, mä Är Zäit ass ofgelaf. Ech géif Iech also 
bieden, elo zum Schluss ze kommen.
(Interruption)
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech kom­
men zum Schluss, Här President, an ech maa­
che mäi Saz fäerdeg. Ech wollt de sozialiste­
schen an anere Kolleegen hei soen, wat déi 
heefegst Doudesursaach bei der weiblecher Be­
völkerungshalschent hei am Land ass. Et ass 
déiselwecht wéi bei der männlecher Bevölke­
rungshalschent: Mir hunn 2.000 Ofdreiwungen 
am Joer am Land, dovunner dausend Meeder­
cher, dat sinn déi meescht.
(Brouhaha général)
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Nächsten Intervenant ass den Här 
Colombera. Den Här Colombera huet d’Wuert.
(Brouhaha général)
yw Une voix.- Dat ass eng fesch Sortie!
yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Fir d’Éischt e Merci un 
d’Madame Andrich fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. E war ganz gutt an exzel­
lent.
Ech hunn hei e puer praktesch Iwwerleeungen: 
D’Gesetz géint d’häuslech Gewalt ass wichteg 
a wäert och an Zukunft ganz wichteg sinn, well 
d’Gewalt queesch duerch d’Gesellschaft een 
Thema ass mat steigender Tendenz, bedéngt 
duerch ee Mangel u Kommunikatioun. 
D’Gewalt am Stot geet, an deene meeschte 
Fäll, vum Mann aus. Dat wësse mer jo alleguer­
ten. An dat ass net ze rechtfertegen an enger 
Gesellschaft, déi sech mam Fändel vun der To­
leranz an d’Vitrine stellt.
D’Informatioun schéngt awer net iwwerall 
duerchgedrongen, duerchgesickert ze sinn. Et 
sinn nach Fraen, déi einfach fortlafen, wa se Af­
fer vu Gewalt ginn, mat hire Kanner. An déi 
versichen dann een Ënnerdaach an engem 
Fraenhaus ze kréien. Bekanntlech hu mir awer 
net vill Fraenhaiser. Déi sinn owes an nuets och 
net accessibel. An dat ass dann ee ganz grousse 
Reproche, deen ee muss maachen. Déi missten 
accessibel sinn. A wa keng Plaz an engem 
Fraenhaus ass, kann et och do virkommen, datt 
d’Fra vun hire Kanner getrennt gëtt. Dat 
heescht, dass d’Fra op enger Plaz ass an d’Kan­
ner an enger anerer Struktur. Ech mengen, dat 
ass och net wënschenswäert.
Dann ass et och schued, datt a verschidde Kul­
turkreesser de Mann nach ëmmer déi éischt Gei 
spillt an de Mann nach walten a schalte kann, 
wéi hie wëllt, am Numm vun enger arkaescher 
Sichtweis oder vun enger Relioun. Bekanntlech, 
anscheinend, wësse mer jo alleguerten, dass 
d’Fra jo vun der zwielefter Rëpp vum Mann 
hierstaamt.
(Hilarité et brouhaha)
Gott sei Dank ass d’Wëssenschaft e bësse méi 
wäit.
(Interruptions)
Gott sei Dank, dass d’Wëssenschaft e bësse méi 
wäit ass.

yw Une voix.- Dat ass e Witz!
yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Neen, a wéi et schéngt, staamt de Mann vun 
der Fra! Aus dem einfache Grond, well déi zwee 
X-Chromosome vun der Fra, do ass een X-
Chromosom, deen ass ganz schwaach an dee 
verléiert ee Been, an da gëtt dat en Y. Also, an 
anere Wierder staamt de Mann vun der Fra!
(Hilarité et brouhaha)
Dat soll emol duergestallt ginn, fir ze wëssen, 
dass de Mann net deen Éischten ass, mä d’Fra 
ass déi Éischt. - Gutt.
Ech ginn dovunner aus, et gëtt vill Fraen a 
Kanner, déi Affer vun der Gewalt sinn, an déi 
net bekannt sinn. Dat heescht, d’Donkelziffer 
ass extrem grouss. An dat, wat mer u Statisti­
ken hei hunn, dat ass net richteg, Madame Mi­
nister. D’Donkelziffer ass vill, vill méi grouss. An 
als Dokter, dee jo bekanntlech de Paschtouer 
an eiser Gesellschaft ersetzt, weess ech vill méi 
wéi een aneren, wat doheem am Foyer pas­
séiert. Et ass net esou roseg, wéi d’Fassad et 
duerstelle wëllt. An do si ganz notabel Per­
sounen, déi op all Wisefest sinn, op all Foto laa­
chen, mä déi hätte gutt sech ze schummen, 
dat wär dat Bescht.
Ech muss hei drop hiweisen, datt, egal welch 
Schutzmoossname mir huelen oder an d’Gesetz 

schreiwen, d’Affer vun der Gewalt ass fir säi 
ganzt Liewe markéiert. Dat ass ee Fait. Antide­
pressiva, Berouegungsmëttel a Schlofpëlle ginn 
en masse consomméiert. A wann een 
d’Niewewierkunge vun dëse Medikamenter 
kennt, da versteet een, firwat dass d’Affer vun 
der Gewalt permanent krank ass. Déi Persoun, 
déi Affer vun der Gewalt ass, ass fir ëmmer ge­
schiedegt. Déi Persoun huet eng psychesch 
Narb.
Dofir mäin Appell, fir preventiv ze handelen. An 
dat geet an der Schoul un, wou d’Zesumme­
liewen effikass muss organiséiert ginn. Dat ass 
dat Eenzegt, wat zielt. Spéiderhi kënnen 
nëmme méi d’Symptomer behandelt ginn. An 
dat ass manner effikass, wéi d’Ursaachen ze 
traitéieren.
Mir wëlle mat Gesetzer eist Gewësse be­
rouegen. Dat muss och sinn, als Noutsituatioun 
(veuillez lire: als Noutléisung). Mä all déi admi­
nistrativ Hürden, déi déi implizéiert Persounen 
duerchlafe mussen, sinn u sech schonn eng 
Zoumuddung.
Ech mengen, wann ee muss d’Kanner kréien, 
d’Kanner siche goen, wat de Riichter décidéiert, 
wat d’Psychologin seet, wat d’Assistante sociale 
seet; déi Leit do maachen alleguerten eng gutt 
Aarbecht, mä se si machtlos. Dat muss een hei 
behaapten. Déi si machtlos!
Wann déi Persounen am Virfeld wéissten, wat 
eleng administrativ op si zoukënnt, da géife si 
zéngmol iwwerleeën, ier si gewalttäteg géife 
ginn.
An als Fazit - ech wëll elo gläich schléissen an 
den Accord vu mir a vum Här Henckes ginn: 
Entweder mir evoluéieren ons Gesellschaft oder 
mir gi kollektiv ënner an dann hätte mer och 
näischt aneschters verdéngt.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Leschte Riedner ass den Här Ur­
bany.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Pre­
sident, wann ech esou den Här Kartheiser hei 
héiere schwätzen, ech muss soen, en ass spe­
zialiséiert op d’Provokatioun vun de Fraen, 
hein.

yw Une voix.- Jo!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat schéngt 
seng Fonctioun hei ze sinn an dëser Chamber.
(Interruption)
Mir hunn dat erlieft dobausse bei där fuercht­
barer Demonstratioun, déi eng Frechheet war, 
wéi mer d’Abtreibungsdebatt hei haten. An elo 
héiere mer erëm eng Kéier datselwecht.
A wann ech héieren, wann den Här Kartheiser 
seet, mer mussen d’Autonomie vun den Affer 
vis-à-vis vun den Täter garantéieren, da soen 
ech awer, mir sinn net méi an engem Rechtss­
tat. Do si Leit, déi Affer si vu Gewalttaten, déi 
ginn dann net méi geschützt anscheinend, wa 
se hir Autonomie musse behale vis-à-vis vum 
Täter. Et ass jo kloer, dass se sech selwer net 
kënne wieren an esou enger Situatioun a se 
duerfir zréckgräifen op de Schutz vun der öf­
fentlecher Hand a vun den Autoritéiten, déi 
duerfir zoustänneg sinn.
Also, ech muss soen, Här President, ech wollt 
souwisou fir dat Gesetz hei stëmmen, mä wann 
ech den Här Kartheiser hei héieren, da stëm­
men ech awer wierklech mat zwou Hänn fir dat 
Gesetz.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An elo kritt d’Wuert déi zoustänneg Ministerin, 
d’Madame Hetto-Gaasch.

yw Mme Françoise Hetto-Gaasch, Ministre 
de l’Égalité des chances.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt emol, fir un­
zefänken, alleguerten de Riedner ganz häerz­
lech Merci soe fir hiren Apport elo haut de 
Moien, mä awer och fir déi konstruktiv Zesum­
menaarbecht, déi mer haten an der Chambers­
kommissioun.
An ech wéilt ganz speziell der Rapportrice e 
ganz grousse Merci soe fir déi vill Aarbecht, déi 
se sech gemaach huet fir de Rapport, awer och 
an der Aarbecht an der Kommissioun.
De Projet de loi, deen haut hei gestëmmt gëtt, 
ass net nëmmen e ganz wichtege Projet. Et ass 
virun allem e Projet, dee mech perséinlech im­
mens markéiert huet. An dat aus e puer Ursaa­
chen. Éischtens emol, d’häuslech Gewalt, a vi­
run allem d’Gewalt géint d’Fraen, gëtt haut als 
déi gréisste Barrière vun enger moderner 
Gläichstellungspolitik tëschent Männer a Fraen 
ugesinn. Et ass net ze vertrieden, dass, wa Fraen 
a Männer an eiser Gesellschaft déiselwecht 
Rechter hunn, dass mer hinne wëllen déi­
selwecht Chancë ginn um Aarbechtsmaart, an 
der Politik, an der Gesellschaft, dass dann awer 

grad doheem an der Famill, do, wou d’Leit 
sech solle sécher a gebuerge fillen, dass do 
d’Leit, a virun allem d’Fraen - dat weisen d’Zue­
len - ënner Ënnerdréckung an Angscht leiden 
an de Risiko vun Uwendung vu physescher 
Gewalt hiren Alldag bestëmmt. Dat kënne mer 
net akzeptéieren.

Zweet Ursaach: Dee Projet, dee mech jo bal 
während menger Amtszäit begleet huet, war 
vun Ufank un eng Gratwanderung tëschent en­
gersäits dem Schutz vun den Affer an op där 
anerer Säit dem Respekt vun de Rechter vun 
den Täter.

Dir wësst, dass ech eng ganz Partie Joren am 
soziale Secteur geschafft hunn an dass ech och 
eng ganz grouss Affinitéit a Verständnis hu fir 
d’Revendicatioune vun de Leit vum Terrain, 
also vun deenen, déi all Dag mat de physe­
schen a virun allem psychesche Konsequenze 
vun häuslecher Gewalt ze dinn hunn. Dat ass 
keng einfach Aarbecht, a si verdéngen dofir 
eise Respekt.

Ech wëll betounen, dass ech vun Ufank un en 
oppent Ouer hat fir hir Positiounen. Allerdéngs 
gehéiert et och zu den Aufgabe vun der Regie­
rung, derfir ze suergen, dass elementar 
staatsrechtlech Prinzipie respektéiert ginn, an 
dat hu mer versicht, hei ze maachen.

Drëtt Ursaach: Dee Projet, esou wéi en elo hei 
virläit, ass e gudde Projet. Et ass e Projet, deen 
den Afferschutz ganz wesentlech verbessert, 
dat Ganzt awer am Respekt vun de Rechter 
vum Täter.

Madame Andrich, wéi gesot, nach eng Kéier e 
ganz grousse Merci fir Är Aarbecht.

Ech wéilt net méi op alles agoen, just nach eng 
Kéier op déi allerwichtegst Punkten: D’Dauer 
vun der Ewechweisung, déi elo vun zéng op 14 
Deeg eropgesat gëtt. Dann d’Gesetz, wat an 
Zukunft fir alleguerten déi Leit spillt, déi an en­
gem familiäre Kader zesummeliewen, dat 
heescht och Bridder a Schwësteren. De Statsrot 
war wéi gesot net frou, well e gesot huet, et ass 
vill ze vill eng large Definitioun, mä ech men­
gen, an eisen heitegen Zäiten muss se large 
sinn, fir och alle méigleche Familljekonstella­
tioune Rechnung ze droen.

Da gëtt eng automatesch Bannmeil agefouert. 
Dat heescht, den Täter muss sech während der 
Dauer vun der Ewechweisung, also während 
deene 14 Deeg, muss e sech ewechhale vum 
Affer, dass dat zur Rou ka kommen.

Et ass vill iwwert déi 100 Meter diskutéiert ginn, 
wou d’Police eis gesot huet: „Dat ass fir eis ex­
trem schwéier ze kontrolléieren, quantifizéiert 
Bannmeilen.“ Et schwätzt een allgemeng vun 
enger Bannmeil. Doduerch, dass se elo net méi 
quantifizéiert ass, sinn d’Affer net manner, mä 
eigentlech besser geschützt. Well si kënnen zu 
all Moment d’Police ruffen, wa se sech bedroht 
fillen, och wann den Täter 200 oder 300 Meter 
vun hinnen ewech ass.

Dann, wat mir och vun Ufank un extrem wich­
teg war, dat ass, dass den Auteur vun der 
Gewalt muss responsabiliséiert gi fir säi Verha­
len. Dofir muss e sech an Zukunft beim Service 
Riicht eraus mellen, wou e gehollef kritt, fir säi 
gewaltsamt Verhalen an de Grëff ze kréien.

D’Aarbecht mat den Affer ass ganz wichteg op 
där enger Säit, mä et muss een awer de Pheno­
meen Gewalt bei der Wuerzel upaken, an dat 
bedeit, dass een einfach den Auteur och muss 
behandelen. D’Strofen eleng ginn do net duer. 
Si musse begleet gi vun enger psychologescher 
Betreiung.

Da gëtt e Recours fir den Täter agefouert, 
iwwert deen, wéi scho gesot ginn ass, vill dis­
kutéiert ginn ass, mä domadder eliminéiere 
mer awer de Risiko, dass d’Gesetz vun 2003 vi­
run d’Cour constitutionnelle oder den Euro­
päesche Geriichtshaff fir Mënscherechter 
bruecht gëtt, well dem Auteur säi Recht op Re­
cours respektiv op Verteidegung bis elo net res­
pektéiert ginn ass. Mir festegen also doduerch 
och eis Gesetzgebung.

A mir stelle sécher - ech mengen, dat ass och 
gesot ginn -, dass dat europäescht Reglement 
iwwert d’Reconnaissance mutuelle de mesures 
de protection en matière civile, wat den 1. Ja­
nuar 2015 a Kraaft trëtt, och zu Lëtzebuerg ap­
plicabel ass am Beräich vun der Violence do­
mestique. Dësen Text gesäit nämlech als Kon­
ditioun fir, dass den Täter muss d’Méiglechkeet 
vun engem Recours hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll awer op dëser Plaz och soen, dass ech mat 
Momenter traureg war an och deelweis schoc­
kéiert iwwert de Verlaf vun der öffentlecher De­
batt a virun allem iwwert d’Berichterstattung 
vun de Medien an deem Dossier.
Hei ass sech och zum Deel op Problemer fokus­
séiert ginn, déi net esou waren, wéi se duerges­
tallt gi sinn. Et ass villes falsch diskutéiert ginn, 
an duerfir wëll ech soen, dass ech bedaueren, 
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dass mer esou vill Zäit verluer hunn an deem 
Dossier hei.
Dir wësst, dass ech keng Konfrontatioun 
scheien. Ech hunn et och ni gemaach, an duer­
fir wéilt ech och op e puer Kritiken um Projet 
zréckkommen. Zum Beispill de Rappel à la loi, 
deen ëmmer erëm gefrot ginn ass. En ass aus 
dem Text erausgeholl ginn, well d’Police souwi­
sou bei all Infractioun, déi se feststellt, esou e 
Rappel à la loi mécht, a well an deem spezielle 
Fall hei dem Auteur souguer nach am Procès-
verbal en Text virgeluecht gëtt, wou e muss ën­
nerschreiwen, dass en och doriwwer infor­
méiert ginn ass.
Dann d’Fouille corporelle, wou laang driwwer 
diskutéiert ginn ass, wou gesot ginn ass, dat 
kënne mer net maachen, dat ass démesuréiert. 
Eng Fouille corporelle, déi gëtt normalerweis 
vun der Police just ugewannt, wann et drëms 
geet, fir Drogen ze sichen, oder wann et drëms 
geet, Waffen ze fannen. Dir kënnt net d’Fouille 
corporelle uwennen, wann et drëms geet, en­
gem e Schlëssel oder eng Fernsteierung vun 
enger Paart ofzehuelen.
Leschte Problem, op deen ech wëll agoen a 
wou ech och wierklech en Deel vun de Kritiken 
akzeptéieren, ass de Problem vun dem Schutz 
vun de Kanner, déi am Stot liewen, an engem 
Stot, wou Gewalt ausgeübt gëtt. Et ass wahrs­
cheinlech de wichtegste Punkt an deem Gan­
zen. Et muss een awer ënnerscheeden op där 
enger Säit tëscht den Intérête vun de Kanner 
an op där anerer Säit der Sécherheet vun de 
Kanner.
Am Intérêt vun de Kanner hat d’Chamber an 
hirem Amendement vum 27. Mäerz vun dësem 
Joer virgesinn, dass den Auteur während der 
Dauer vun der Ewechweisung kee Kontakt méi 
dierft mat de Kanner hunn. De Statsrot huet 
sech deem formell opposéiert. Ënner anerem, 
well en Zweifel driwwer hat, dass esou eng Me­
sure an alle Fäll am Intérêt vun de Kanner war. 
D’Sécherheet vun de Kanner ass a bleift awer 
garantéiert doduerch, dass d’Jugend­
schutzgesetz vun ´92 sech an alle Fäll appli­
zéiert an dass de Jugendriichter jo och wie­
rklech kann d’Mesure de garde provisoire hue­
len.
Et ass kloer, dass d’Kanner no der Revisioun vum 
Jugendschutzgesetz, déi am Projet de loi 5351 
virgesinn ass, nach besser geschützt wäerte 
ginn. An duerfir wéilt ech mech och de Virried­
ner uschléissen a soen, dass ech frou wier, wann 
d’Chamber, also wann d’Commission juridique 
dee Projet géif prioritär behandelen.
De Statsrot huet déi zwee Projeten, also deen 
heite vun der Ewechweisung an dee vun der 
Reform vum Jugendschutz, och ëmmer als 
komplementär ugesinn an duerfir plädéiert, fir 
se zesummen ze evakuéieren. Vu dass déi Dis­
kussiounen iwwert de Jugendschutz awer elo 
schonn zënter enger Zäit broochleien, bleiwen 
ech der Meenung, dass deen heite Projet, also 
eist Gesetz hei, awer esou séier wéi méiglech 
soll gestëmmt ginn, well mer awer net nach do 
wëllen zousätzlech Zäit verléieren, wou mer 
awer trotzdeem e verbessert Gesetz kënne vir­
leeën an doduerch d’Rechter vun den Affer vun 
häuslecher Gewalt wierklech kënne stäerken.
De Volet vun de Kanner, dee soll da méi inten­
siv gekuckt ginn am Kontext vun der Reform 
vum Jugendschutz. An dann, nach eng Kéier, 
wa Kanner direkt Affer sinn, spillt jo souwisou 
d’Ewechweisung, a wa Kanner Zeien, also indi­
rekt Affer sinn, da kann de Jugendriichter inter­
venéieren opgrond vun der aktueller Gesetzge­
bung. Mir sinn also net, wéi heiansdo gesot 
ginn ass, an engem Vide juridique.
Dir Dammen an Dir Hären, eis Gesetzgebung 
iwwert d’häuslech Gewalt ass - Madame Los­
chetter, erlaabt mer ze soen -, net Standard. Se 
gehéiert zu deene beschte Gesetzgebungen, 
déi mer hei an Europa hunn. An Dir hutt alle­
guer haut d’Geleeënheet duerch Äre Vote, fir se 
nach besser ze maachen, mä et bleiwen awer 
eng Partie Froen opstoen.
Éischtens: Wie këmmert sech ëm d’Famill no 
der Ewechweisung? Wie këmmert sech ëm 
d’Familljen, wann d’Police am Asaz war an et 
ass awer net zu enger Ewechweisung komm? A 
wa mer da gesinn, dass en Täter dräi-, véier-, 
souguer fënnefmol ewechgewise ginn ass, muss 
een dann net awer effektiv iwwer aner Mëtte­
len nodenken, notamment zum Beispill eng 
obligatoresch Therapie?
Da gëtt et och Männer, déi Affer si vun häusle­
cher Gewalt, déi awer oft zécken, fir sech ze 
manifestéieren, well se sech schummen. Ech 
hoffen, dass si notamment duerch de Service 
infoMann déi néideg Ënnerstëtzung kréien an 
och Akzeptanz an der Gesellschaft fannen.
An den nächste Méint a Jore musse mer op déi 
dote Froe ganz sécher Äntwerte fannen an Ze­
summenaarbecht mat alle concernéierten Ac­
teuren. Eng absolut Noutwendegkeet kann een 
awer haut schonn uschwätzen: Dat ass d’Pre­
ventioun. Wa mer häuslech Gewalt oder Gewalt 

am Allgemenge wëlle bekämpfen, da musse 
mer méi aktiv ginn an der Preventioun. Da 
musse mer d’Leit, also d’Kanner an déi Erwues­
sen, erëm zréckféiere bei eng Kultur vun engem 
respektvollen Ëmgang mateneen, ënnerteneen, 
am Zesummeliewen doheem, an der Gesell­
schaft, do, wou Problemer iwwer aner Weeër 
wéi Gewalt sollen a musse geléist ginn.
Ech wéilt an deem Kontext just kuerz, wann 
Der erlaabt, e puer Initiative vun eisem Minis­
tère uschwätzen, déi an déi Richtung ginn. Mir 
hu gëschter eng Etüd virgestallt - d’Madame 
Polfer war dorobber agaangen -, eng wëssens­
chaftlech Etüd beim CRP-Santé, déi mer do an 
Optrag ginn hunn, fir de Phenomeen vun der 
häuslecher Gewalt ze analyséieren, virun allem 
fir ze kucken: Wat sinn d’Ursaachen? Duerch 
wat gëtt déi häuslech Gewalt ausgeléist? Wou 
kënnt se vir? - Fir dass mer och besser kënnen 
an Zukunft eis Politik dorobber ausriichten.
Da probéiere mer awer, och nei Weeër ze goen. 
Der musst wëssen, wa mer elo kucken, vun all 
den Ewechweisungen, déi passéieren, sinn een 
Drëttel Lëtzebuerger, een Drëttel si verschidde 
Communautéiten an een Drëttel sinn an der lu­
sophoner Populatioun. An do hu mer eis gesot, 
dass mer musse vill méi eng geziilt Opklärung 
maachen, grad do. An dat maache mer elo ab 
dem September, wou mer op verschiddene Pla­
zen am Land wäerten en interaktiivt Theater­
stéck, dat extra fir deen Zweck geschriwwe 
ginn ass, opféieren, wou dat Gesetz iwwert dee 
Wee der lusophoner Populatioun méi no 
bruecht gëtt, a fir op déi Aart a Weis den Débat 
och bei hinnen am Fong geholl unzekuerbelen. 
An et wäerte sécher duerno och nach aner Pro­
jete komme mat anere Communautéiten.
Dann eng ganz wesentlech Roll an der Preven­
tioun kann och deen neie Plan d’action d’édu­
cation sexuelle et affective spillen, deen de 17. 
Juli virgestallt gëtt, a wou gläich véier Ministèrë 
mat implizéiert sinn: d’Santé, d’Famille, de Mi­
nistère de l’Éducation an och mir. Ech wëll och 
elo net méi am Detail op all eis Opklärungsaar­
bechten, Broschüren, Konferenzen, Informa­
tiounen agoen. Dat kënnt Der alles bei eis um 
Internetsite „violence.lu“ fannen.
Ech wéilt just zum Schluss nach kuerz op Är 
Froen agoen. Et war vun der Madame Andrich 
déi Saach ugeschwat gi vum Certificat médical. 
Ech hat mam Gesondheetsminister dodriwwer 
geschwat, et ass anscheinend e Problem vun 
Nomenklatur. Dofir kann dat de Moment net 
iwwerholl ginn, mä hie schafft awer dodrun an 
e sicht och do no enger Léisung.
Da war vun engem Numéro d’appel d’urgence 
geschwat ginn. Ech mengen, dat sollt wierklech 
den 113 bleiwen, dat ass déi Nummer, déi 
d’Leit am Kapp hunn, do sollt een net elo d’Leit 
duerjernee maachen nach mat villen aneren 
Nummeren.
Da war vun der Madame Loschetter iwwert de 
Budget Rieds gaangen. Ech mengen, Dir wësst, 
Madame Loschetter, dass mer vun eisem Minis­
tère aus vill Suen och an déi Servicer do stie­
chen, fir dass déi kënne gutt fonctionnéieren. 
Ech géif emol woen ze behaapten, méi wéi an 
anere Länner.
De Samu social, also souwäit wéi ech weess, 
war e Pilotprojet vun engem Samu social. Dee 
Pilotprojet ass evaluéiert ginn. Do ass eraus­
komm derbäi, dass dee relativ vill kascht huet, 
dass et relativ schwéier war ze organiséieren, 
och virun allem iwwer Land, virun allem och, 
fir eng Permanence ze assuréieren, och nuets. 
Mä ech mengen, et kann een awer gären do­
riwwer nodenken, ob een e Samu social speziell 
fir eng Ewechweisung kann aféieren. Dat muss 
een da kucken.
An da wëll ech soen, dass mer zwar elo kee 
spezifescht Männerheem hunn, Här Kartheiser, 
mä mir hunn de Service infoMann elo an enger 
éischter Phas emol geschafen als Ulafstell fir 
Männer, déi an enger Situation de détresse 
sinn, a mir wäerte ganz sécher, wann de Besoin 
besteet, och kucken, fir Foyeren ze schafen, 
wou esou Männer kënnen ënnerdaach kom­
men. Verschidde Strukture bidden dat schonn 
un, also elo net de Foyer Ulysse, wou och Män­
ner, déi Affer sinn, kënne gehollef kréien.
(Interruption)
Sou, léif Deputéierten, eigentlech misste mer 
eis alleguer schummen, hein, well mer en Deel 
si vun enger Gesellschaft, déi sech jo wëllt esou 
modern an esou fortschrëttlech ginn, an där 
awer häuslech Gewalt quasi zum Alldag vu ville 
Leit, virun allem vun ëmmer méi Leit gehéiert. 
Dat ass eng Schan an dat dierfe mer och op 
kee Fall akzeptéieren.
Et ass awer och ganz kloer, dass dat Gesetz, 
wat mer elo hoffentlech hei an engem ganz 
breede Konsens gestëmmt kréien, just een Ele­
ment ass an der Bekämpfung vun der Violence 
domestique. Et ass een Instrument ënner villen, 
déi mussen zesummespillen. Mä et ass awer dat 
Instrument, dat Dir elo direkt an Ären Hänn 
hutt an dat Dir haut kënnt duerch Äre Vote op­

timiséieren. An duerfir wär ech frou, wann dat 
Gesetz hei mat enger ganz grousser Majoritéit 
géif ugeholl ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.

yw Une voix.- Et ass gär geschitt.

yw M. le Président.- Merci der zoustänneger 
Ministesch. Domadder ass d’Diskussioun ofge­
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6181 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6181 ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen, géint 2 
Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler 
(par Mme Nancy Arendt), Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps (par M. Xavier 
Bettel), Claude Meisch (par M. Fernand Etgen), 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz (par Mme Josée 
Lorsché), Camille Gira, Henri Kox (par M. Claude 
Adam), Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zu eisem leschte Punkt 
fir de Moien, dem Projet de loi 6547, eng Ofän­
nerung vum Gesetz iwwert den Austausch vu 
Quote bei Gasen, déi zum Dreifhauseffekt bäi­
droen. D’Riedezäit ass nom Basismodell festge­
luecht. An et hu sech just ageschriwwen: déi 
Häre Berger a Gira. D’Wuert huet elo de Rap­
porteur vum Projet de loi, den Här Marcel Obe­
rweis. Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

7. 6547 - Projet de loi dérogeant 
temporairement à la loi modifiée du 
23 décembre 2004 établissant un 
système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, ech weess, dass d’Zäit elo fortleeft. 
Ech maachen et och ganz kuerz. An deem vir­
leiende Projet de loi soll eng zäitlech begrenz­
ten Derogatioun vun der europäescher Direktiv 
N°87 aus dem Joer 2003 ëmgesat ginn. Si be­
rout op dem europäesche Beschloss N°377 aus 
dem Joer 2013 a si traitéiert den Handelssystem 
vun den Dreifhausgasemissiounen am Beräich 
vun der Aviatioun.
Den internationale Loftverkéier huet an de 
leschte Jore staark zougeholl. A well duerch 
dëse Verkéier ëmmer méi CO2-Emissiounen 
emettéiert ginn, soll e weltwäit gëltege System 
fir d’Reduktioun vun dem CO2 opgebaut ginn, 
an dat aus der Iwwerleeung eraus, dass all 
Wirtschaftssecteur, och de Loftverkéier, sech un 
dësem Reduktiounsprozess bedeelege muss.
Am Joer 2012, also d’lescht Joer, huet de 
Loftverkéier wuel zu 2% vun de weltwäiten 
Emissiounen zougedroen. Dat waren awer scho 
650 Milliounen Tonnen, an et gëtt geschätzt, 
dass dëse Wäert klëmmt op 1,5 Milliarden am 
Joer 2025. Mëttlerweil musse sech all 
Fluchgesellschaften, déi e Vol bannent der 
Europäescher Unioun duerchféieren, un dem 
Handelssystem finanziell bedeelegen.
D’Europäesch Kommissioun ass och gewëllt, 
d’Fluchgesellschaften, déi aus Drëttstaten an 
der Europäescher Unioun landen oder erëm 
fort starte wëllen, och an de System mat anze­
bauen. Mä déi wiere sech. Op der 38. Versam­

mlung dëst Joer zum internationale Fluchve­
rkéier, déi vu September bis Oktober ofgehale 
gëtt, steet dofir d’Reduktioun vun den CO2-
Emissiounen am Mëttelpunkt.
Mat dem virleiende Projet de loi, dee vun dem 
delegéierte Minister fir déi nohalteg Entwéc­
klung an Infrastrukturen de 4. Mäerz 2013 hei 
an der Chamber déposéiert ginn ass, soll 
d’Uwendung vun den Artikelen 20 an 21 aus 
dem Gesetz vum 23. Dezember 2004, dat een 
Handelssystem mat den Dreifhausgasemissiou­
nen aféiert, ausgesat ginn - zäitlech ausgesat 
ginn.
Kuerz nach de Gesetzestext selwer. Den éisch­
ten Artikel weist drop hin, dass keng Sank­
tioune géint bestëmmte Fluchgesellschafte ge­
holl ginn, déi Fluchbewegungen an de Joren 
2010, ´11 an ´12 aus der Europäescher Unioun 
eraus oder a si eran duerchgeféiert hunn. Dës 
zäitlech begrenzten Décisioun gëllt fir déi Ge­
sellschaften, déi keng gratis CO2-Quote fir hir 
Fluchbewegungen am Joer 2012 kritt hunn. Wa 
se der kritt hunn, musse se awer déi erëm zréc­
kgi bis zum 27. Mee 2013.
Den Artikel 2 preziséiert do e bësselche méi ge­
nau. All EU-Memberstate läschen déi CO2-
Quote fir all Fluchbewegungen am Joer 2012, 
wéi se am Artikel 1 viséiert sinn, wa se entwe­
der net délivréiert goufen a wa se livréiert gou­
fen, awer och duerno erëm zréckgeliwwert 
ginn. Eng relativ technesch rechneresch Opera­
tioun.
Duerch dës Annulatioun versteeën d’EU-Staten 
eng reduzéiert Zuel vun CO2-Quote fir 2012 an 
droen dobäi och zur CO2-Emissioun (veuillez 
lire: an droen dobäi och zur CO2-Emissiounsre­
duzéierung bäi). Dës Reduktioun ass proportio­
nal der Zuel vun den CO2-Quoten aus dem Flu­
chverkéier an eiser Europäescher Unioun. Dat 
bréngt natierlech mat sech, dass d’Unzuel vun 
den CO2-Quoten, déi fir d’Stee an dësem Joer 
virgesi sinn, un dës Entwécklung ugepasst ginn. 
Deemno eng rechneresch Operatioun, fir ze re­
duzéieren.
Den Artikel 3 seet da ganz genau nach, déi an­
nuléiert CO2-Quoten aus dem Loftverkéier ginn 
dann net an der Rechnung vun den CO2-Zerti­
fikater an dem Rumm vun dem genannte Ge­
setz aus dem Joer 2004 berücksichtegt.
Den Artikel 4 weist nach drop hin, dass dësen 
Text, dee mer haut stëmme wäerten, seng Wie­
rkungen ab dem 24. Abrëll dëst Joer entfale 
kann.
Kuerz nach de Statsrot. A sengem éischten Avis 
vum 30. Abrëll hat hien e puer berechtegt 
Froen opgeworf. Mat den Textformuléierun­
gen, déi mir an der Kommissioun ugeholl hunn, 
an duerch den Avis complémentaire vum 
Statsrot vum 18. Juni konnt dunn de Rapport 
geschriwwe ginn, Dir konnt dee virliesen. Op 
all Punkt ginn ech net an, et géif ze wäit goen.
Just d’Chambre des Salariés huet hiren Avis era­
ginn den 8. Mäerz, an d’Chambre de Com­
merce de 6. Mee. Si ware mat dem Projet de 
loi averstanen.
Lescht Wuert: Déi Europäesch Kommissioun 
betount, an ëmmer erëm betount se dat, dass 
de gewënschten Handelssystem mat den CO2-
Zertifikater am Loftverkéier derfir suergt, dass 
all Tonn CO2 elo e Präis muss kréien, well do­
madder och dann déi néideg finanziell Moyene 
bereetgestallt ginn, fir à la longue de Klimawan­
del ze bekämpfen. A mat dësen dach méi tech­
neschen Detailer um Schluss vun haut de Moie 
bréngen ech den Accord vun der CSV eran a 
soe Merci wéi ëmmer fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem 
Rapporteur Merci. Als éischte Riedner ass den 
Här Berger agedroen. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre­
sident. Ech wéilt och dem Rapporteur Merci 
soe fir säi kuerzen, pertinente Bericht. Ech wäert 
och relativ kuerz bleiwen. Am Dezember 
d’lescht Joer hate mer jo hei eigentlech dat Ge­
setz vun 2004 modifizéiert. Bei deem Gesetz hu 
mir als demokratesch Fraktioun dergéint ges­
tëmmt. Ech hunn dat och deemools en long et 
en large motivéiert, well ech ënner anerem och 
monéiert hunn, datt dat modifizéiert Gesetz 
vun 2004 kee Plus wier fir de Klimaschutz hei 
zu Lëtzebuerg an och déi Chancen, déi even­
tuell de Klimaschutz géif fir d’Ekonomie brén­
gen, net géife genotzt ginn.
Bon, ech mengen, eleng schonn eng Ursaach, 
e Gesetz, dat mer net gestëmmt hunn, en Zou­
saz zu esou engem Gesetz, do gesi mer och elo 
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net direkt eng Ursaach, fir do dann den Accord 
ze ginn, mä et geet awer doriwwer eraus. Ech 
mengen, hei ass elo e bësse méi den internatio­
nale Kontext vum - géif ech soen - Kyoto-Ac­
cord. A mir wësse jo, datt awer d’Emissiounen 
am Loftfahrtberäich enorm och zu den CO2-
Emissioune bäidroen. An dat war eigentlech 
sënnvoll, fir dat an deen Accord anzeschreiwen, 
mä elo kréien do ebe verschidde Länner… Et 
ass jo e globale Problem, dat heescht, et ass ei­
gentlech och d’Absicht, fir dann eng global So­
lutioun ze fannen.
Mir hunn hei eng europäesch Solutioun fonnt, 
mä se hunn awer a Länner ausserhalb vun 
Europa, déi net domadder d’accord sinn, déi 
eng Extrawurscht wëllen, déi also eben elo, och 
wann zäitlech, mä awer elo eben erausgeholl 
ginn aus deem Accord. An ech mengen, dat ass 
also net am Sënn vum Klimaschutz, net am 
Sënn vun de Reduktioune vum CO2. Duerfir 
wäerte mir och hei also net deem Projet haut 
eis Zoustëmmung ginn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
D’Wuert kritt den Här Gira.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, hei kéint een effektiv eng radikal Posi­
tioun anhuelen a soen, d’EU huet den ETS-Sys­
tem erweidert op d’Aviatioun, op där enger 
Säit d’Aviatioun innerhalb vun Europa, op där 
anerer Säit fir all Volen, déi an Europa erakom­
men an erausginn, an elo solle se dat wann ech 
gelift duerchzéie géint all Oppositioun vun 
amerikaneschen a chineeseschen Airlinen, mat 
alle Konsequenzen, déi dat huet; dass d’Chi­
neese vläicht keng Airbusse méi kafen an esou 
weider an esou fort.
Wann een awer op där anerer Säit gesäit, dass 
d’EU zumindest eppes bewierkt huet, do­
duerch, wéi de Rapporteur dat schonn a sen­
gem Rapport gesot huet, deemnächst awer soll 
op där nächster IATA-Konferenz dat do zu en­
gem wichtege Sujet ginn, wollte mir an deem 
hei Fall awer éischter méi eng pragmatesch Ap­
proche unhuelen a soen, dann, kommt, mir 
ginn deene Verhandlungen do an der IATA 
emol eng Chance. Well sécherlech, wann een 
elo zu engem internationale globalen Ofkom­
mes géif kommen, wier dat op jidde Fall besser, 
wéi wann d’EU weiderhi géif eleng mat hirem 
ETS-System fir d’Aviatioun bleiwen. Da kann ee 

jo duerno nach ëmmer kucken, wéi een an 
Europa weiderfiert. An duerfir géife mir als 
gréng Fraktioun dësem Projet de loi eisen Ac­
cord bréngen.
Ech wollt awer vun der Geleeënheet profitéie­
ren, dass een awer als Regierung soll oppassen, 
dass een deen anere Volet vun deem Gesetz, 
dee jo weiderhi bestoe bleift, konsequent ëm­
setzt an déi Vole besteiert, wann ech dat emol 
esou däerf soen, respektiv no de Quote kuckt, 
déi dann innerhalb vun Europa ginn. An ech 
muss soen, ech war net ganz zefridde mat der 
Äntwert vum delegéierten Ëmweltminister 
(veuillez lire: mat der Äntwert vum delegéierten 
Ëmweltminister op d’Fro), déi ech viru Kuerzem 
gestallt hat, well mer gewuer gi waren, dass vu 
Lëtzebuerg aus och eng chineesesch Fluchge­
sellschaft start a lant, an déi chineesesch Fluch­
gesellschafte sech net nëmme wieren, fir déi 
Quoten ze bezuelen, wa se aus China an 
Europa kommen, mä och innerhalb vun 
Europa.
Ech mengen, dat ka wierklech net sinn, well 
dann hu mer eng ëmgedréite Concurrence dé­
loyale. Ech wollt vun der Geleeënheet profitéie­
ren, fir dann den delegéierten Ëmweltminister 
nach eng Kéier kloer an däitlech ze froen. Do 
ass Lëtzebuerg concernéiert, do ass eng chinee­
sesch Firma concernéiert. An der Äntwert konnt 
ee verstoen, dass d’Regierung déi néideg 
Schrëtt géif maachen. Et war awer relativ vag 
gehalen an et war och e puer mol op d’Euro­
päesch Kommissioun verwisen.
Duerfir nach eng Kéier hei mëndlech gefrot: 
Setze mer do konsequent dat Gesetz ëm a froe 
mer déi Quote respektiv bestrofe mer déi 
chineesesch Fluchlinn mat deene Strofen, déi 
am Gesetz an op internationalem Plang virgesi 
sinn?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gira. An 
d’Wuert kritt den delegéierten Nohaltegkeets­
minister.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures.- 
Merci, Här President. Och e Merci un de Rap­
porteur, dee wéi gewinnt detailléiert an aus­
féierlech säi Rapport gemaach huet.
Ech géif mer da just erlaben, op déi Fro ze än­
twerten. Vläicht koum déi Question parlemen­
taire vum Camille Gira eng Iddi ze fréi. Op jidde 

Fall kann een awer däitlech draus erausliesen, 
datt Lëtzebuerg do seng Verantwortung iwwe­
rhëlt.

Als Rappel: Et ass jo esou, datt international eng 
Partie Staten am Numm vun hire Fluchgesell­
schafte sech massiv gewiert hu géint déi EU-
Ofgaben do, an zwar virun allem Russland, 
USA, China an Indien, an dës Operateure refu­
séiere jo prinzipiell, um System deelzehuelen, 
an et ass effektiv esou, datt Lëtzebuerg Admi­
nistrateur am Regëster vun enger chineesescher 
Fluchgesellschaft ass. An där hu mir elo rezent 
an, fir et prezis ze soen, de 27. Juni eng Mise 
en demeure zoukomme gelooss, fir se opze­
fuerderen, hir Zärgasen ze deklaréieren. Et sinn 
der net enorm vill, mä et geet ëm de Prinzip. 
Well wann déi eng..., wann d’Luxair muss kafe 
goen, da kann et net sinn, datt mir bei aneren 
duerch d’Fanger kucken.

Et si 4.455 Tonne fir 2012. Bei der Zuel vun de 
Flich: Wann ech mech richteg erënneren, ware 
se ënnert dem Seuil vum Tonnage, mä si waren 
iwwert der Zuel vun de Flich. Duerfir hu mer 
dann och reagéiert a mir hunn déi Tonnagë ge­
frot, fir déi Tonnagen ze deklaréieren. Et sinn 
nach zwou aner Fluchgesellschaften, déi bei eis 
enregistréiert sinn. Elo ass et allerdéngs esou, 
eng ass an der Faillite an der Tëschenzäit, a vun 
där anerer weess ech just, déi maachen d’Vente 
vu Fligeren, déi bewege just Fligeren hin an 
hier, soudatt déi net ënnert déi Kritäre falen.

Mä, wéi gesot, als Äntwert: Mir hunn do dat 
gemaach, wat néideg war, an ech wollt awer 
zum Schluss och Merci soe fir eng breet Zous­
tëmmung zu deem Projet de loi, well dat eis 
d’Méiglechkeet gëtt, e globalen Accord ze 
kréien. A wa mer dee géife kréien, hätte mer 
méi geschafft, wéi dat, wat mer virdrun haten.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem delegéierten 
Nohaltegkeetsminister. Domadder wäre mer 
um Schluss vun dëser Debatt a mir kommen 
zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6547 et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin­
lech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6547 ass ugeholl mat 49 Jo-Stëmmen, géint 9 
Nee-Stëmmen an eng Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement (par M. 
Jean-Paul Schaaf), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers (par M. Fernand 
Boden), Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth (par Mme Martine Mergen), Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, 
Lucien Weiler (par Mme Christine Doerner), Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par M. Félix Eischen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), MM. Fernand 
Diederich, Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Josée Lorsché), Félix Braz (par M. Claude Adam), 
Camille Gira, Henri Kox (par M. Camille Gira), 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser) 
et Fernand Kartheiser;
M. Jacques-Yves Henckes.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel (par M. Carlo Wagner), Mme Anne 
Brasseur (par M. Fernand Etgen), MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps (par M. André Bauler), 
Claude Meisch (par M. Eugène Berger), Mme Ly-
die Polfer et M. Carlo Wagner.
S’est abstenu: M. Jean Colombera.
Wëllt deejéinege seng Abstentioun begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung vun 
de Moien ukomm. D’Chamber kënnt de Mët­
teg um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 12.43 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Neen, Här President.
yw M. le Président.- Um Ordre du jour vun 
haut de Mëtten hu mer de Rapport 6565 vun 
der Enquêtëkommissioun iwwert de Geheim­
déngscht. D’Riedezäit ass vun der Presidente­
konferenz festgehale ginn a gesäit Folgendes 
vir: eng Stonn fir de Rapporteur, zwou Stonne 
fir de Statsminister Jean-Claude Juncker, eng 
Stonn fir déi jeeweileg Fraktiounen, 20 Minutte 
fir d’Sensibilités politiques an dann nach 30 Mi­
nutte fir d’Regierung. Bis elo hu sech 
ageschriwwen: déi Häre Roth, Meisch, Bodry, 
Braz, Gibéryen, Henckes an Urbany. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vun der Enquêtëkom­
missioun, den Här François Bausch. Här Bausch, 
Dir hutt d’Wuert.

1. 6565  - Rapport de la Commission 
d’enquête sur le Service de Rensei-
gnement de l’État
Rapport de la Commission d’enquête sur le 
Service de Renseignement de l’État
yw M. François Bausch (déi gréng), rappor
teur.- Merci, Här President, fir d’Wuert. Här Pre­
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn elo 
schonn zënter Laangem an dësem Parlament 
an ech hunn och scho méi wéi eng Ried oder 
ee Rapport misse virdroen. Ech géif awer soen, 

dass dëst meng schwieregst Ried ass, déi ech 
bis elo hu misse maachen. Si dréint ëm de 
Fonctionnement oder besser gesot den Net­
fonctionnement vu wichtegen Deeler vun eisen 
Institutiounen. Et geet deemno ëm de Kär vun 
der Politik. Et geet ëm d’rechtsstaatlech Emp­
findlechkeeten an eisem Stat. Et geet ëm d’Ver­
trauen.
No ronn 47 intensiven, kontroversen an ustren­
gende Sëtzungen huet d’Enquêtëkommissioun 
en 140 Säite staarke Rapport majoritär ugeholl; 
méi prezis mat de Stëmme vun LSAP, DP, déi 
gréng an ADR, bei de Géigestëmme vun der 
CSV an der Enthalung vun déi Lénk.
Och wann et schwiereg a kontrovers war, wëll 
ech vun hei aus allen Deputéierte Merci soe fir 
hir Mataarbecht an der Kommissioun an deene 
leschte sechs Méint. Ee spezielle Merci geet vu 
mir aus awer och un den Här Besch an d’Ma­
dame Kohn, déi d’Sekretariat vun der Kommis­
sioun assuréiert hunn. Ouni hiren enormen 
Asaz hätte mer dëse Rapport nimools hikritt, vi­
run allem och net ouni hir Gedold, well et war 
net ëmmer einfach, eens ze ginn am Kräizfeier 
vun der Ausenanersetzung ronderëm dee Rap­
port, wou virun allem um Schluss bal ëm all 
Wuert gefeilscht ginn ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
19. November 2012 ass an d’Öffentlechkeet 
komm, dass de fréieren Direkter, den Här 
Marco Mille, am Joer 2008 e Gespréich tëscht 
him an dem Premierminister mat enger Auer 
heemlech opgeholl huet. Dëst war den Ausléi­
ser, deen zur parlamentarescher Enquêtëkom­
missioun gefouert huet. Mä deemools hätt kee 
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Mënsch sech kënne virstellen, dass dësen Akt 
nëmmen d’Spëtzt vum Äisbierg vun enger gan­
zer Serie vun Dysfonctionnementer am Ge­
heimdéngscht war. Iwwert d’Press sinn dunn 
an engem impressionnante Rhythmus iwwer 
Wochen, jo iwwer Méint ëmmer nei  Dysfonc­
tionnementer an d’Öffentlechkeet komm.
Ech wëll och duerfir soen, dass ouni d’Press déi 
parlamentaresch Enquêtëkommissioun nëmme 
ganz wéineg hätt kënne vun deem opschaffen, 
wat mer haut hei virleien hunn. Ech wäert och 
zum Schluss nach eng Kéier drop zréckkom­
men, well dësen Ëmstand ass och e Bestand­
deel vun der Kommissioun hire Konklusiounen.
De 4. Dezember 2012 huet d’Chamber eng Re­
solutioun ugeholl fir d’Asetze vun enger parla­
mentarescher Kontrollkommissioun (veuillez 
lire: parlamentarescher Enquêtëkommissioun). 
Dräi Saachen huet d’Chamber där Enquê­
tëkommissioun als Optrag ginn: éischtens, si 
soll d’Méthodes opératoires vum Geheim­
déngscht zënter senger Grënnung analyséieren; 
zweetens, si soll nokucken, ob all dës Metho­
den ëmmer der Legalitéit entsprach hunn; an 
drëttens, si soll der Chamber doriwwer e Rap­
port maachen, an deem déi néideg Konklusiou­
nen dran enthale sinn.
Den 31. Januar 2013 krut d’Kommissioun eng 
Erweiderung vun hire Missiounen. An där 
Chamberssëtzung ass dunn décidéiert ginn, fir 
der Enquêtëkommissioun hir Aarbecht ëm fol­
gend Elementer ze erweideren: éischtens, 
d’Analys vun de Missiounen, der Organisatioun 
an dem Fonctionnement vum Service; zwee­
tens, d’Fro vun der Kontroll vum Service mat­
anzebauen; an drëttens, dës Aspekter och am 
finale Rapport ze berücksichtegen.
A 17 Auditiounen hunn 13 Zeien ënner Eed 
ausgesot. Derniewent huet d’Kommissioun och 
nach dräi Experten a Saache Geheimdéngscht 
héieren. Déi Enquêtëkommissioun hat och eng 
ganz Serie vu Sëtzungen am Sëtz vum Geheim­
déngscht, wou mat de Responsabelen iwwer 
hir Missiounen, hir Modes opératoires an den 
interne Fonctionnement vum Déngscht ges­
chwat ginn ass. An deem Kontext ass och 
iwwert de Cadre juridique vum Geheim­
déngscht, déi national an international terroris­
tesch Menace, d’Proliferatioun an de Contre-
espionnage geschwat ginn.
D’Kommissioun huet sech och laang mat der 
fréierer Gesetzgebung vum SREL, der heiteger 
Gesetzgebung an hire Lacunë beschäftegt. Den 
Detail dovunner fannt Der am schrëftleche Rap­
port erëm. Ech wëll mech an deem mëndle­
chen Deel och aus Zäitgrënn nëmme mat de 
Reformvirschléi beschäftege respektiv mat dee­
nen Deeler vun der Gesetzgebung, déi onvolls­
tänneg ëmgesat gi sinn.
D’Kommissioun huet och vun hire gesetzlechen 
Instruktiounsméiglechkeete Gebrauch ge­
maach. Si huet eng Visite sur les lieux gemaach 
am Geheimdéngscht, fir den ominéisen Archiv 
ze ënnersichen, wou zënter 1960 individuell Fi­
chen archivéiert sinn. An den 23. Januar 2013 
huet d’Kommissioun eng Mise sous scellés or­
donnéiert. Während hiren Aarbechten huet 
d’Enquêtëkommissioun och eng ganz Rei vun 
Dokumenter kritt. Déi Dokumenter, wou 
d’Kommissioun eng strofrechtlech Relevanz 
vermutt huet, déi huet se dem Parquet weider­
geleet.
Dës ganz Aarbecht huet d’Enquêtëkommis­
sioun derzou bruecht, fir eng ganz Rei reell 
oder strukturell Dysfonctionnementer festzes­
tellen:
- éischtens, ëmstridden operationell Methoden 
am Geescht vum Kale Krich an der Period 1960 
bis 1990, an awer och an der Period 1991 bis 
2001;
-  zweetens, d’Opnahm vun engem Gespréich 
tëscht dem Statsminister an dem fréieren Direk­
ter vum SREL an d’Opnahm vun engem zweete 
Gespréich tëscht dem Stats- an dem Justizmi­
nister vun engem fréiere SREL-Agent;
- drëttens, e Fall vu Pantouflage;
- véiertens, illegal Tëlefonsécouten;
- fënneftens, d’Ausféierung vun enger Aktioun, 
déi de legale Kader dépasséiert huet;
-  sechstens, d’Roll vum fréiere Chauffeur vum 
Premierminister, deen an de SREL integréiert 
ginn ass;
-  siwentens, eng verdächteg Propositioun vu 
logistescher Hëllef fir SREL-Membere vun enger 
Privatfirma;
- aachtens, d’Affär vun der Wunneng vum Gé­
rard Reuter;
-  néngtens, d’Theorie vum Parallelréseau zum 
Stay behind;
-  zéngtens, d’Affär ronderëm eng Cargo-Loft­
fahrtgesellschaft;
- eeleftens, Agissementer, déi de Charakter hate 
vun enger Police secrète;

-  an zwieleftens, d’Affär ronderëm den Autos­
verkaf an -akaf.
Ech kommen dann zum éischte Punkt: déi Pe­
riod tëscht 1960 an 1991 an d’Iwwergangspe­
riod vun 1991 bis 2001.
Déi Zäit vum sougenannte Kale Krich war eng 
ganz besonnesch Zäit. Si war gekennzeechent 
duerch eng staark politesch Mësstrauenskultur 
tëscht deenen zwee politesche Bléck. An dëst 
huet sech och deementspriechend op d’Gesell­
schaft an de politesche Fonctionnement vum 
Stat ausgewierkt.
Mä dës Tatsaach däerf awer net driwwer 
ewechtäuschen, dass während där Period net 
nëmmen alles suspekt war, wat an den Ae vun 
dëser Säit vun der Mauer als Alliéierte vun där 
anerer Säit vun der Mauer ugesi ginn ass, mä 
alles, wat iergendwéi kritesch zum Stat stoung. 
„Do war alles, wat net stramm konservativ war, 
war statsgefährdend“, esou den Här Mille zum 
Premierminister an deem opgehollene Ges­
préich.
Déi parlamentaresch Kontrollkommissioun vum 
Geheimdéngscht hat 2008 Kenntnis dervunner 
kritt, dass et en Archiv gëtt. Si hat deemools al­
lerdéngs nëmme mat Hëllef vun den Agente 
vum Geheimdéngscht am Archiv no Fichen am 
Zesummenhang mam Stay behind gekuckt.
De Statsminister war bei senger Auditioun der 
Meenung, dass d’Kontrollkommissioun deemo­
ols jo och schonn hätt kënnen erausfannen, 
wat an deem Archiv war. Dës hat allerdéngs 
deemools am Contraire zu him keng Indizien, 
wat alles an deem Archiv dra war.
Alarméiert duerch d’Ausso vum Här Mille a vum 
Statsminister an hirem Gespréich, huet d’En­
quêtëkommissioun eng Descente sur les lieux 
gemaach an eng Rei geziilte Stéchprouwe ge­
maach, fir ze kucken, wat alles an deenen alen 
Archiven dran ass. Et war net esou einfach, sech 
an deem enormen Archiv zurechtzefannen. 
Ouni d’Mathëllef vun deenen heitege Respon­
sabele vum SREL hätt ee sech kaum dran zréck­
fonnt.
Si huet dunn och vum Geheimdéngscht en In­
ventaire gemaach kritt, wat alles an deem Ar­
chiv nach haut dran ass: 4.168 Fichë vun Een­
zelpersounen, op deene wierklech noriichten­
déngschtlech geschafft ginn ass, 2.270 Fichë 
vu Personnes morales, also dat heescht vun As­
sociatiounen oder ONGen, 6.645 Fichen, wou 
et nëmmen ëm eng Habilitation de sécurité 
gaangen ass, dat heescht ëm d’Clearence gaan­
gen ass, dat heescht ugeluecht duerch d’Auto­
rité nationale de sécurité.
D’Commission d’enquête huet misse feststel­
len, dass déi gesetzlech Basis vun 1960 extrem 
large interpretéiert ginn ass, jo dass souguer 
iwwert d’Zil erausgeschoss ginn ass. D’Kom­
missioun huet dunn och direkt derfir gesuergt, 
dass all Privatpersoun an Associatioun, déi ge­
mengt huet, si wär an deem Archiv, dat konnt 
nofroen an och Accès zu hirem Dossier kritt 
huet.
Iwwert den Artikel 17 Paragraph 2 vum modifi­
zéierte Gesetz vum 2. August 2002 relative à la 
protection des personnes à l’égard du traite­
ment des données à caractère personnel huet 
déi dora virgesinnen Autorité de contrôle derfir 
gesuergt, dass déi Leit hir Dossiere kréien. Nach 
net all konnte se ausgehändegt ginn, dat well 
den Archiv scelléiert ginn ass. Mä dat wäert 
awer geschéien.
30 betraffe Leit, déi hir Dossiere scho kritt 
hunn, hunn der Kommissioun e Bréif ges­
chriwwe mat enger Beschreiwung vun hiren 
Dossieren an hire Fuerderungen. Déi meescht 
Saachen, déi do gefuerdert ginn, sinn och an 
de Recommandatioune vun der Kommissioun 
zréckbehale ginn.
D’Kommissioun huet och eng Lëscht mat 
Nimm vun enger ganzer Rei vun Associatiou­
nen eraginn an huet de SREL beoptraagt ze 
kucken, ob iwwert dës Associatioune Fichen 
ugeluecht gi sinn. D’Resultat ass, dass iwwer 
enorm vill Associatiounen an ONGe Fichen 
ugeluecht waren. De Spektrum geet vun der 
Kommunistescher Partei, LCR, iwwert de Frid­
denscomité, Ligue des droits de l’Homme, Jeu­
nesse socialiste, Jeunesse ouvrière catholique 
bis zu Greenpeace a Mouvement écologique.
Et ass ze soen, dass sécherlech net iwwer all As­
sociatioun oder ONG detailléiert Fichen do dra 
sinn. Bei enger ganzer Rei, fir net ze soe bei 
ville reduzéiert de Fichier sech kloer op 
Zeitungsartikelen, mä bei anere geet et awer 
vill méi wäit. D’Kommissioun huet keng De­
tailanalys vun deene Fichë gemaach. Hir Aar­
becht huet sech op e ganz limitéierten Échan­
tillon vu Fichë reduzéiert.
D’Commission d’enquête ass dann och der 
Meenung, dass dësen Archiv op kee Fall däerf 
zerstéiert ginn, mä dass e soll un de staatlechen 
Archiv weidergeleet ginn. D’Commission d’en­
quête ass och der Meenung, dass en onofhän­
gegen Expert oder onofhängeg Experten dat 

Ganzt sollen historesch opschaffen an dass 
d’Resultater dovu solle veröffentlecht ginn.
Guer net konnt d’Enquêtëkommissioun déi 
Phas tëscht ’91 an 2001 analyséieren. Et war 
eng Phas, wou de Geheimdéngscht ganz sé­
cher an enger Identitéitskris war, well de fréiere 
Feind net méi existéiert huet. D’Kommissioun 
konnt och duerfir net méi kucken, ob no 1991 
eng Ännerung an der Virgehensweis komm ass 
oder ob net nach weidergefuer ginn ass an där 
nämlechter Logik. Duerch d’Pressekonferenz 
vun deenen 30 betraffene Leit ass bekannt 
ginn, dass zumindest op enger Persoun nach 
bis 1996 geschafft ginn ass.
D’Commission d’enquête bedauert och, dass 
de fréieren Direkter, den Här Mille, 2004 eng 
Säuberung vum Archiv ugeuerdnet huet, wou 
vill Dossieren einfach zerstéiert gi sinn, dorën­
ner och Fichiere vu gewieltenen Deputéierten. 
Déi deemools grad agefouert parlamentaresch 
Kontrollkommissioun ass och net vum Direkter 
iwwert déi Aktioun informéiert ginn. D’Enquê­
tëkommissioun konnt och net identifizéieren, 
wéi vill stéierend Dossieren op dës Aart a Weis 
verschwonne sinn.
Zweetens: den Auerenenregistrement vun en­
gem Gespréich tëscht dem Här Mille an dem 
Statsminister.
Den 31. Januar 2007 huet den Här Mille de 
Statsminister mat der Auer opgeholl. Laut Aus­
soe vum Här Mille, dem Här Schneider an awer 
och dem Agent André Kemmer an den Audi­
tioune war awer nach eng wichteg Sëtzung vir­
dru beim Statsminister, déi och zur Décisioun - 
laut hinnen - vun der Aueropnahm gefouert 
huet a wou et och ëm déi cryptéiert CD gaan­
gen ass, wou laut enger Source e Gespréich 
tëscht dem Statsminister an dem Grand-Duc 
drop sollt sinn.
An der éischter Sëtzung hätt de Premier ganz 
negativ a violent op d’Informatioune vun de 
SREL-Leit reagéiert, an dëst hätt d’Vertrauens­
basis mam fréieren Direkter staark erschüttert. 
Dës Sëtzung wär, wéi se eis erkläert hunn, aus­
gesot hunn, total schifgaangen. Aus zwee 
Grënn hätt den Här Mille dunn décidéiert, nach 
eng Sëtzung ze beantragen, an dunn och déci­
déiert, de Premier mat der Auer opzehuelen: 
éischtens, fir senge Mataarbechter ze beweisen, 
dass hien dem Premier déi nämlecht Faiten ef­
fektiv nach eng Kéier géif rapportéieren; an 
zweetens, fir de Beweis ze erbréngen, dass de 
Premier d’Écoute op den Techniker M., wou jo 
d’Riichtere keng Erlabnis ginn haten, fir déi ze 
maachen, dass hien déi ginn hätt. Och den Här 
Kemmer ass dervun ausgaangen, dass de Pre­
mier déi Écoute op den M. erlaabt hätt.
Den Här Mille huet och erkläert, dass déi Source 
M. scho laang eng Source fiable vum Service 
gewiescht wär. Den Här Mandé huet ausgesot, 
de Premier hätt d’Impressioun gehat, déi dräi 
Beamte wéilten hien erpressen.
Et gëtt och aner Elementer, déi drop hiweisen, 
dass dat kéint sinn. De 4. Dezember 2012 sot 
de fréieren Operatiounschef Frank Schneider an 
enger Sëtzung mat engem héije Fonctionnaire 
vum Statsministère, hien hätt eng Kopie vun 
där CD - wat iwwregens e seltsame Virgang ass, 
dass e fréiere Mataarbechter vum Geheim­
déngscht klassifizéiert Material konnt eraus­
schleefen -, an en huet duerchblécke gelooss, 
hie wéilt dës CD mat sengen eegene Moyenen 
entschlëssele loossen. An engem Bréif, deen e 
virdrun un de Statsministère geschriwwen huet, 
huet hien och gedroht an déi national an inter­
national Press ze goen.
An enger Note vum 8. Juli 2008 hat schonn e 
Fonctionnaire vum Wirtschaftsministère virun 
de Geforen, déi vun dësem Beamten ausginn, 
gewarnt. An ech zitéieren: «Il faut tenir compte 
du fait que M. Schneider était directeur des 
opérations du SREL pendant huit ans et va très 
probablement, en tant que défense désespérée, 
essayer d’utiliser des informations dont il a eu 
connaissance durant cette période contre des 
décideurs.»
D’Enquêtëkommissioun muss leider feststellen, 
dass net versicht ginn ass, Luucht an déi Affär 
do ze bréngen. Et ass sech sukzessiv de vers­
chiddene Mataarbechter, den Acteuren entlee­
degt ginn, ouni dass versicht ginn ass, hiren 
dubiose Rôle an där Affär opzeklären. Am Mo­
ment leeft eng Enquête judiciaire ronderëm déi 
Affär, an duerfir konnt d’Enquêtëkommissioun 
net weider recherchéieren.
Déi parlamentaresch Enquêtëkommissioun huet 
sech awer och am Detail mam Flux vun den In­
formatiounen tëscht dem Premierminister an 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun a 
puncto Auerenopnahm interesséiert, a si huet 
dozou Folgendes festgestallt:
Am Dezember 2008 ass de Premier gewuer 
ginn, dass hie vum Här Mille mat der Auer 
opgeholl ginn ass.
Während dem Mount Mäerz 2009 huet de Pre­
mier den deemolege President vun der parla­

mentarescher Kontrollkommissioun, de Charles 
Goerens, a säi Büro geruff, fir hien iwwert de 
Virgang ze informéieren, an en huet em och 
Extraitë vum Band am Hannergrond virgespillt.
Während dem Mount Mee 2009 huet de Char­
les Goerens déi aner Membere vun der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun mëndlech 
informéiert, dass de Premier mat enger Auer 
opgeholl gi wär.
Ufank Juni 2009, e puer Deeg virun de Cham­
berswahlen, huet de Premier selwer d’Membe­
ren iwwert de Virgang informéiert, ouni hinnen 
awer ze soen, ëm wat et am opgehollene Ges­
préich gaangen ass. D’Kommissiounsmembere 
waren entsat an hu vun enger graver Violatioun 
am Vertrauensverhältnis mam Premier ges­
chwat.
Am Oktober 2009, no de Chamberswahlen, bei 
der Constitutioun vun der neier Kommissioun 
huet den neie President vun der Kontrollkom­
missioun déi nei Kommissiounsmemberen 
iwwert de Virgang informéiert.
Den 3. Dezember 2009 huet de Premier der 
neier Kommissioun erkläert, wien de Successeur 
vum Här Mille géif ginn. An där Sëtzung ass 
vun de Kommissiounsmemberen d’Fro vun den 
Disziplinarmoossname géint den Här Mille 
opgeworf ginn. An där Sëtzung huet de Pre­
mier de Kommissiounsmemberen erkläert, dass 
den Här Mille him vun enger anonymer Source 
geschwat hätt, déi eng CD bruecht hätt, wou e 
Gespréich tëscht him an dem Grand-Duc drop 
wär a wou et ëm de Bommeleeër géif goen. 
Hie sot dunn, dass dëst net seriö wär, well esou 
e Gespréich hätt an deem Sënn ni stattfonnt.
An enger weiderer Sëtzung, déi lescht mam 
Här Mille, ass hie selwer vun engem Kommis­
siounsmember op d’Auerenaffär ugeschwat 
ginn. Als Reaktioun dorop kruten d’Memberen 
nëmme ganz iwwerflächlech Äntwerten. 
D’Kontrollkommissioun ass och zu kengem Mo­
ment vum Premier informéiert ginn, dass hien 
dem Här Mille och nach e Congé sans solde 
pour des raisons professionnelles accordéiert 
huet.
An der Sëtzung vum 30. November 2012 vun 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun, 
nodeems en éischten Deel vum Gespréich 
tëscht dem Premierminister an dem Här Mille 
an der Press ofgedréckt gi war, huet dës Kom­
missioun de Statsminister gefrot, fir déi CD ze 
kréien. D’Kommissioun krut du geäntwert, de 
Premier hätt dës CD net méi, e géif se net méi 
erëmfannen. Et war dunn de Chefredakter vum 
„Lëtzebuerger Land“, deen der Kommissioun 
eng Kopie vun der CD iwwerreecht huet mat 
deem Gespréich drop.
D’Enquêtëkommissioun kann nëmme bedaue­
ren, dass de Statsminister déi parlamentaresch 
Kontrollkommissioun net exhaustiv informéiert 
huet, dass de Statsminister d’Affär net bei de 
Justizautoritéiten dénoncéiert huet an dass de 
Statsminister keng disziplinaresch Suitë géint 
den Här Mille ageleet huet. De Premierminister 
huet erkläert, dass hie keng disziplinaresch 
Suitë géint den Här Mille ënnerholl huet, well e 
gefaart huet, dëst kéint dem Service schueden, 
virun allem och am Zesummenhang mat aus­
lännesche Servicer.
De Procureur général Robert Biever huet an der 
Auditioun vum 5. Februar gemengt, d’Obliga­
tioun, fir déi illegal Opnahm mat der Auer bei 
de Justizinstanzen ze mellen, hätt och fir 
d’Membere vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun bestane vun deem Moment 
un, wou se dervu woussten.
Drëttens: e konkrete Fall vu Pantouflage, 
d’Schafung vun enger privater Sécherheets­
firma vum fréiere Chef d’opérations vum Ge­
heimdéngscht.
De fréiere Chef d’opérations vum Geheim­
déngscht, den Här Schneider, huet am Joer 
2008 aus dem Geheimdéngscht eraus eng pri­
vat Sécherheetsfirma opgebaut. Hien huet 
duerfir geziilt intern Informatioune benotzt. An 
deem Joer ass och am Ministère de l’Économie 
eng Diskussioun gefouert ginn, inwieweit de 
Geheimdéngscht eng speziell Branche sollt 
aféieren, fir dem Ministère de l’Économie zur 
Säit ze stoen, wann et ëm d’Protektioun vum 
Patrimoine économique géif goen.
Den Här Schneider huet dem Minister offen 
ugebueden, dass dëst kéint spéider iwwer seng 
Privatfirma lafen. Besonnesch krass ass, dass 
den Här Schneider och eng vu senge Sourcen 
am Geheimdéngscht benotzt huet, fir spéider 
de gréissten Aktionär oder en décken Aktionär 
vu senger Firma Sandstone ze ginn.
Ganz besonnesch krass ass och, dass de fréiere 
Chef d’opérations net nëmmen op säi Geheim­
déngschtwëssen zréckgegraff huet, fir seng Pri­
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vatfirma opzebauen, mä carrément als geheim 
klassifizéiert Dokumenter benotzt huet fir seng 
privat Interessen. Dëst ass an enger Note cir­
constanciée vum 4. Juli 2008 un de Wirtschafts­
minister kloer festgehale ginn. De wichtegsten 
Extrait aus där Note ass am schrëftleche Rap­
port nozeliesen.
De fréiere Chef d’opérations vum Geheim­
déngscht behaapt och nach haut, dass seng 
Firma Sandstone net nëmme kloer eng quasi 
parastaatlech Legitimatioun hätt, mä dass de 
Stat seng Firma souguer finanziell ënnerstëtzt 
hätt. Aus enger eidesstattlecher Erklärung, déi 
den Här Schneider am Kader vun engem Pro­
zess an Israel am Oktober 2012 ofginn huet, 
geet ervir, dass en do seng Firma als verlänger­
ten Aarm vun der staatlecher Politik am Beräich 
Sauvegarde du patrimoine économique uginn 
huet.
An engem Interview op enger Lëtzebuerger Ra­
diosstatioun den 28. Juni dëst Joer, huet hie 
weider behaapt, seng Privatfirma hätt Ënners­
tëtzung kritt vun dem Stats-, dem Finanz- an 
dem Wirtschaftsministère.
Sougutt de Premierminister wéi och all aner 
Stellen am Finanzministère soen, dass dat alles 
net géif stëmmen, dat heescht, dass Sandstone 
zu kengem Moment eng staatlech Ënners­
tëtzung kritt hätt an dass de Stat och näischt 
mat där Firma ze dinn hätt.
Besonnesch problematesch ass, dass d’Grënner 
vu Sandstone geheimdéngschtlech klassifizéiert 
Dokumenter benotzt hunn, fir de Businessplang 
vun hirer Firma opzestellen. Dëse Fait ass och 
schonn de 4. Juli 2008 vun engem héije Beamte 
vum Wirtschaftsministère an enger Note u säi 
Minister festgehale ginn.
Et war also schonn der Administration gouver­
nementale am Joer 2008 kloer, wat de fréiere 
Chef d’opérations vum Geheimdéngscht 
amgaange war ze dréinen. Et gëtt awer och 
Aussoen, dass d’Grënnung vum Här Schneider 
senger Firma eng elegant Léisung gewiescht 
wär, fir e lasszeginn.
Iwwregens schéngt eng ähnlech Strategie och 
gefouert ginn ze sinn, fir den Här Kemmer zu 
där Zäit lasszeginn. Den Här Mandé op alle Fall 
huet dat a senger Auditioun esou duergestallt. 
En huet gemengt, dem Här Kemmer säin Trans­
fert an de Wirtschaftsministère wär och do eng 
elegant Manéier gewiescht, fir en am Geheim­
déngscht lasszeginn.
D’Enquêtëkommissioun bedauert ganz staark, 
dass déi parlamentaresch Kontrollkommissioun 
fir de Geheimdéngscht zu kengem Moment 
iwwert déi dote Virgäng an Dérapagen infor­
méiert ginn ass.
Véierte Punkt: déi illegal Interceptioune vun 
Tëlefonsgespréicher.
Do ass fir d’Éischt déi op den Techniker M. Déi 
war vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun Geheimdéngscht am November 2012 
entdeckt ginn an och mat den néidege 
Schrëftstécker un d’Justizinstanze gemellt ginn. 
Hei huet den Här Mille jo de Premier an deem 
opgezeechente Gespréich doriwwer infor­
méiert. An e behaapt, de Statsminister hätt hin­
nen do d’Erlaabnis ginn. Et gëtt awer kee 
Schrëftstéck, wat beleet, esou wéi et an der vir­
geschriwwener Drénglechkeetsprozedur virge­
sinn ass, dass de Statsminister ënnerschriwwen 
huet. De Statsminister seet och, hie géif dervun 
ausgoen, dass den Här Mille hie bewosst an 
deem Gespréich irgefouert hätt.
D’Enquêtëkommissioun konnt dës Affär net 
weiderverfollegen, well d’Justizinstanzen an der 
Tëschenzäit eng Enquête opgemaach hunn. 
Déi parlamentaresch Enquêtëkommissioun 
(veuillez lire: parlamentaresch Kontrollkommis­
sioun) vum Geheimdéngscht ass net iwwert 
dee Virgang informéiert ginn.
Am November 2012 huet de Premierminister 
dunn de Geheimdéngscht och nach beoptragt, 
all Écoutë vun 2000 u bis haut, also bis d’lescht 
Joer, pardon, Dezember 2012 ze iwwerpréiwen. 
Dobäi hunn déi Responsabel vum Geheim­
déngscht weider fënnef Tëlefonsécoutë fonnt, 
wou net déi noutwendeg riichterlech Autorisa­
tioun virlouch. Den Här Heck huet och déi mat 
den néidegen Ënnerlagen un d’Justizinstanze 
viruginn.
Fënneftens: eng Aktioun, déi de legale Kader 
dépasséiert huet.
Am Joer 2007 huet de fréiere Chef d’opérations 
vum Geheimdéngscht eng Aktioun lancéiert, 
déi, esou schéngt et, am Ufank zumindest, der 
Definitioun vun de Missioune vum Geheim­
déngscht entsprach huet, mä en cours de route 
ganz kloer an de strofrechtleche Kader gepasst 
huet, also näischt méi mat de Missioune vum 

Geheimdéngscht ze dinn hat. Et ass herno ëm 
Escroquerie gaangen, ëm d’Verschwanne vun 
zéng Milliounen Euro a fir ze versichen dës 
Suen nees bei de Propriétaire dovunner ze ra­
patriéieren.
Doriwwer eraus gëtt et och hei de Verdacht, 
dass versicht ginn ass, un eng Prime ze kom­
men, déi ausgesat gi war am Fall, wou déi Suen 
erfollegräich kéinte rapatriéiert ginn. Dës Mis­
sioun hat kloer de legale Kader vum Geheim­
déngscht iwwerschratt a war och souguer ganz 
kloer geféierlech. Iwwert den Här Mandé ass de 
Statsminister vun der Missioun gewuer ginn an 
en huet se och dunn direkt stoppe gelooss.
D’Enquêtëkommissioun stellt hei d’Fro, firwat 
dass de Statsminister deem Ganze keng juris­
tesch Suitë ginn huet a firwat keng disziplina­
resch Moossname getraff gi sinn. Déi parla­
mentaresch Kontrollkommissioun Geheim­
déngscht ass och net iwwert deen Dysfonction­
nement informéiert ginn.
Sechstens: d’Roll vum fréiere Chauffeur vum 
Premier am Geheimdéngscht.
Am Joer 2006 ass dem Premier säi laangjährege 
Chauffeur, den Här Roger Mandé, an de Ge­
heimdéngscht gewiesselt. De Statsminister sot 
an enger Auditioun, hien hätt den Här Mandé 
net wëllen an de Geheimdéngscht eraschleisen, 
mä deen hätt bei him de Wonsch geäussert, 
dass en dohinner wéilt schaffe goen, an dunn 
hätt hien en dohinner recommandéiert.
De fréieren Direkter, den Här Mille, huet an en­
ger Auditioun awer kloer gesot, de Statsminis­
ter hätt him den Här Mandé imposéiert. An 
den Här Mandé selwer sot a senger Auditioun, 
hien hätt säi Rôle am SREL kloer als Vertraute 
vum Premierminister gesinn an en hätt em och 
Saache rapportéiert.
Am Geheimdéngscht war dat och gewosst. A 
verschidde Leit - déi hunn dat och hei an der 
Auditioun zouginn - hunn de fréiere Chauffeur 
vum Statsminister och du geziilt fir hir Zwecker 
benotzt.
Duerno krut den Här Mandé e Changement 
d’affectation op Bréissel. Wéi eng vun deenen 
Auditioune mam heitegen Direkter Patrick Heck 
beleet, weess haut nach keen esou richteg, wat 
hien do mécht. Hien huet net emol e Büro zu 
Bréissel.
D’Enquêtëkommissioun stellt sech hei natier­
lech eng Rei Froen: Wat fir eng Roll sollt den 
Här Mandé am Geheimdéngscht spillen? Wéi 
en op Bréissel mutéiert ginn ass, anscheinend 
als Agent de liaison zur NATO, wat war do seng 
spezifesch Missioun? Ass en iwwert dee Wee 
einfach écartéiert ginn? Bis haut krut d’Enquê­
tëkommissioun hei nach keng seriö an zefrid­
destellend Äntwert.
D’Commission d’enquête stellt fest, dass keen 
de Contrôle iwwert den Här Mandé huet. D’En­
quêtëkommissioun fënnt déi ganz Situatioun 
och duerfir net tolerabel.
Siwentens: eng logistesch Ënnerstëtzungspro­
positioun.
Während hiren Aarbechten huet den Här Heck 
der Enquêtëkommissioun eng Note iwwerginn, 
déi se bei hire Recherchen am Service fonnt 
hunn. Aus dëser geet ervir, dass eng Privatfirma 
dem Geheimdéngscht gratis seng Fliger, seng 
Hoteller an och nach aner logistesch Ënners­
tëtzung ugebueden huet. Als Contrepartie hätt 
se gären en diskreten an direkten Zougang zu 
de ministeriellen Autoritéite gehat. Dat Doku­
ment beinhalt och, dass en Agent mat sengem 
privaten Interlocuteur inquiétant Gespréicher 
iwwert de Fonctionnement vun der politescher 
an administrativer Welt zu Lëtzebuerg gefouert 
huet.
D’Enquêtëkommissioun huet hei seriö Doutten, 
mengt dass dës Agissementer kéinte penal Fai­
ten duerstellen an huet dës beim Parquet dé­
noncéiert an och dat betreffend Dokument 
weidergereecht.
Aachtens: d’Wunneng, déi de Geheimdéngscht 
dem fréiere President vun der Chambre des 
Comptes zur Verfügung gestallt huet.
Am Joer 2008 ass den Här Reuter vum Chef 
d’opérations, dem Här Schneider, an dem 
Agent André Kemmer an enger Wunneng vum 
Geheimdéngscht ënnerbruecht ginn. Dës Wun­
neng ass vum Geheimdéngscht gelount 
gewiescht, fir Gespréicher mat Sourcë vum 
SREL kënnen ze féieren. Den Här Reuter war am 
Joer 2000 vun der Chamber vu sengem Posten 
als President vun der Chambre des Comptes 
suspendéiert ginn. Hien huet an der Zäit, wou 
e President vun der Chambre des Comptes war, 
och d’Konte vum Geheimdéngscht iwwerpréift. 
An hie war och mat zoustänneg déizäit, fir 
d’Écouten am Geheimdéngscht ze autoriséie­
ren.
Den Här Reuter huet déi Zäit, wou den Här 
Schneider an den Här Kemmer e rekrutéiert ha­
ten, ni am offizielle Registre des sources vum 
Geheimdéngscht figuréiert. De fréieren Direk­

ter, den Här Mille, huet a senger Auditioun hei 
vun engem Alleingang vun den Agente Schnei­
der a Kemmer geschwat. Hien huet gemengt, 
dass déi zwee den Här Reuter als zukünftege 
Mataarbechter fir hir privat Gesellschaft Sand­
stone wollte rekrutéieren. Et muss ee wëssen, 
dass den Här Kemmer zu deem Zäitpunkt nach 
hätt solle mat an déi Gesellschaft goen.
Wéi de Statsminister vun där Affär gewuer ginn 
ass, huet e se och direkt stoppe gelooss. D’Kau­
tioun vum Loyer ass vum Här Schneider, vun 
deem senger Firma Sandstone déi Wunneng 
iwwerholl ginn ass, ni un de Stat zréckbezuelt 
ginn, dat obschonn den Här Heck se méifach 
reklaméiert huet.
D’Enquêtëkommissioun konnt déi Affär net 
ganz opklären, dat ënner anerem och, well an 
Tëschenzäit eng Instruction judiciaire zu deem 
Ganzen opgemaach ginn ass. Déi parlamenta­
resch Kontrollkommissioun ass ni iwwert déi 
ganz Affär informéiert ginn. Et stellt sech awer 
och hei nees d’Fro, firwat de Statsminister we­
der disziplinaresch Mesurë geholl huet nach 
selwer de Justizinstanzen déi Affär gemellt 
huet.
Néngtens: d’Theorie vun dem Parallelréseau 
zum Stay behind.
A verschiddenen Auditiounen ass d’Enquê­
tëkommissioun gewuer ginn, dass den Här 
Kemmer, den Här Schneider an den Här Mille 
am Joer 2006 de Premier- an de Justizminister 
an enger Sëtzung iwwer hir Theorien zu enger 
Parallelstruktur zum Stay behind informéiert 
hunn, an dass dës Struktur kéint mam Bomme­
leeër ze dinn hunn. Ausgangspunkt fir dës 
Sëtzung war awer déi sougenannten Affär Lis­
souba, an där et ënner anerem ëm d’Wäisswä­
sche vu Gelder gaangen ass. Hei handelt et 
sech also nees ëm en Dossier, deen iwwerhaapt 
net an d’Missioune vum Geheimdéngscht fält, 
mä bei d’Justiz gehéiert. An et ass och duerfir 
net verständlech, firwat de Premier net 
ugeuerdnet huet, dësen Dossier direkt dohin­
ner weiderzeginn.
No villem Nofroen huet d’Enquêtëkommissioun 
erausfonnt, dass och dëst Gespréich mam 
Statsminister a mam Justizminister vun deenen 
dräi SREL-Leit geheim opgeholl ginn ass. Den 
Här Mille huet eis an der leschter Auditioun 
zouginn, en hätt seng CD zerstéiert an en hätt 
och ugeuerdnet, dass all déi aner Kopien, déi 
gemaach gi sinn, missten zerstéiert ginn. Den 
Här Kemmer huet an enger Auditioun gesot, 
hien hätt och de Statsminister vun dëser zwee­
ter geheimer Opnahm informéiert. Dat wid­
dersprécht sech allerdéngs, muss ee soen, mat 
enger ganzer Rei Aussoen, déi den Här Kemmer 
gemaach huet an aneren Auditiounen, wou en 
eis net wollt soen, dass déi Sëtzung opgeholl 
ginn ass.
D’Fro stellt sech, firwat dass dës Sëtzung och 
geheim opgeholl ginn ass. D’Enquêtëkommis­
sioun geet dervun aus, dass d’Agenten och hei 
wollten e Beleg hunn, dass si de Statsminister 
iwwer hir Theorie ronderëm de Bommeleeër in­
forméiert hunn. Si waren deemools iwwer­
zeegt, dass et eng Parallelstruktur, wéi och ëm­
mer, zum offizielle Stay behind géif ginn. A si 
hunn déi verdächtegt, responsabel fir d’Bom­
menattentater an den 80er Joren ze sinn.
Hei muss een natierlech erëm bedenken, dass 
de Geheimdéngscht alt nees parallell zur Justiz 
am Kader vun der Enquête an der Affär Bom­
meleeër recherchéiert huet. Firwat hunn d’Mi­
nisteren net direkt dat Ganzt un d’Justiz wei­
dergi respektiv do intervenéiert?
Am Joer 2008 huet de Premierminister déi par­
lamentaresch Kontrollkommissioun vum Ge­
heimdéngscht beoptragt, e Spezialrapport ze 
maachen, fir ze ënnersichen, ob et en Zesum­
menhang gëtt tëscht dem Stay behind an de 
Bommeleeër. Zu kengem Moment kruten 
d’Membere vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun gesot, dass déi Leit, déi mat 
hinne sollten zesummeschaffen, fir déi Analys 
ze maachen, fir alles opzeschaffen, selwer vun 
enger Parallelstruktur zum Stay behind iwwer­
zeegt waren an dass se de Ministere Juncker a 
Frieden dës Theorie 2006 och virgedroen ha­
ten.
D’Enquêtëkommissioun freet sech hei op en 
Neits, mat wéi engem État d’esprit déi poli­
tesch Responsabel d’Gesetz vun 2004 iwwert 
de Geheimdéngscht a säi Contrôle parlemen­
taire interpretéiert hunn.
Néngte Punkt: de Fall vun enger Lëtzebuerger 
Fluchgesellschaft am Frachtberäich.
Am Abrëll 2008 huet de Chef des opérations en 
Dossier am Beräich Menaces contre le patri­
moine économique am Kontext mat der Car­
golux opgemaach. Hei ass d’Theorie opgestallt 
ginn, e friemt Land hätt d’Cargolux ënnerwan­
dert, fir d’Gesellschaft futtizemaachen, fir dass 
se duerno kéint liicht vun engem auslännesche 
Konkurrent iwwerholl ginn. Dës Theorie huet 
den Här Mille deemools och der parlamentares­
cher Kontrollkommissioun ënnerbreet.

De Statsminister huet dës Aktioun gestoppt, 
well e fonnt huet, et wär näischt hannendrun. 
A bis haut konnt awer nach net kloer ermëttelt 
ginn, wat genau d’Hannergrënn vun deem 
Ganze waren.
Wat awer kloer ass oder war, dat waren d’In­
tentioune vum fréiere Chef des opérations, 
dem Här Schneider. An engem interne Bericht, 
Rapport, deen d’Enquêtëkommissioun haut vir­
leien huet, do ginn déi Operatiounen am Detail 
beschriwwen. An en huet och eng Suggestioun 
gemaach, wéi een d’Cargolux kéint besser ops­
tellen. Hie preziséiert an deem Rapport, wéi 
den Aktionariat vun der Cargolux kéint evol­
uéieren, an e schléit do als Éischt och e Lëtze­
buerger Investisseur vir: d’General Mediterra­
nean Holding. Et ass déi Firma, déi knapps ee 
Joer méi spéit den Haaptgeldgeber ginn ass vu 
senger Privatfirma Sandstone.
D’Commission d’enquête stellt hei ganz kloer 
d’Fro, ob den Här Schneider net am Optrag vu 
sengem zukünftege Geldgeber gehandelt huet. 
Hei leeft och nach eng Enquête judiciaire duerch 
eng Auto-dénonciation vun der Cargolux-Gesell­
schaft. D’Enquêtëkommissioun veruerteelt 
schäerfstens dës Aart a Weis fir virzegoen. Si 
huet och dësen Dossier un d’Justizinstanze viru­
ginn. Si stellt sech och hei nees d’Fro, firwat déi 
politesch Responsabel dësen Dossier net un 
d’Justizinstanze viruginn hunn a firwat keng dis­
ziplinaresch Mesurë getraff gi sinn.
Dozou krut d’Kommissioun gesot, dass zu 
deem Zäitpunkt, wéi dat Ganzt do festgestallt 
ginn ass, just als Falschmeldung dee ganzen 
Dossier ageschätzt ginn ass, vum Geheim­
déngscht betruecht gi wär an dass duerfir nach 
kee Grond bestanen hätt, fir déi dote Mesuren 
ze ergräifen.
Zéngtens: de Geheimdéngscht als parallell Po­
lice.
2006 huet de Geheimdéngscht eng Operatioun 
lancéiert, déi ganz däitlech Zich vun enger pa­
ralleller Polizei huet. D’Operatioun huet promi­
nent Lëtzebuerger viséiert wéinst hirer sexueller 
Orientéierung. Et sinn Enquêtë géint déi Leit 
lancéiert ginn, ouni dass iergendeng Infraction 
pénale virlouch an ouni dass iergenden öffent­
leche Sécherheetsrisiko bestanen huet. An en­
ger Owessëtzung am Geheimdéngscht hu 
sechs Leit sech getraff, dorënner de fréieren Di­
rekter Marco Mille, den Operatiounschef Frank 
Schneider an den Agent André Kemmer, fir 
iwwert déi Affär ze schwätzen.
Et war den Ufank vun enger Enquête, bei där 
souguer versicht ginn ass, den deemolege Pro­
cureur d’État, den Här Roby Biever, materan­
zezéien an ze destabiliséieren. D’Methoden, déi 
ugewannt gi sinn, waren déi vun enger paral­
leller Police, déi wéi an engem État de non-
droit agéiert huet.
D’Enquêtëkommissioun veruerteelt dës Aktioun 
ganz schaarf. Den heitegen Direkter vum Ge­
heimdéngscht, den Här Patrick Heck, huet de 
ganzen Dossier un de Parquet weiderginn. 
Verschidden Zeie sinn och elo bereet, ausze­
soen. D’Enquête judiciaire muss ënner anerem 
och erginn, dass dat heiten nëmmen en Eenzel­
fall war vun esou engem Virgoe wéi dat doten.
Här President, d’Enquêtëkommissioun huet 
dann awer och nach eng ganz Rei strukturell 
Dysfonctionnementer festgestallt. Ech wëll vers­
chiddener hei nëmmen am Résumé oplëschten 
an aus Zäitgrënn fir den Detail op de schrëftle­
che Rapport verweisen.
Déi strukturell Problemer, déi mer fonnt hunn, 
waren: éischtens en onperfekte Contrôle finan­
cier. Beispill: wann ee gesäit, wéi vill Reesen 
dass gemaach gi sinn a wéi vill dass Agenten 
hir Réuniounen nëmmen a Restauranten ofge­
halen hunn. Impressionnant Lëschten, déi mer 
kritt hunn!
Zweetens, d’Akafsprozedur vun den Autoe fir 
de Service, wou mer jo haut wëssen, dass fën­
nef Autoen am Numm vum Service kaaft gi 
sinn, dovunner véier fir perséinlech Privatgrënn 
an ee fir eng Firma, wou nach net gewosst ass, 
wat fir eng dass et ass. Hei ass och en Diszipli­
narverfahren ageleet an an der Zwëschenzäit 
huet de staatleche Commissaire de discipline 
den Dossier och un d’Justiz weiderginn.
Drëttens, d’Rekrutementsmethoden; véiertens, 
eng diffus hierarchesch Struktur; fënneftens, 
d’Feele vun engem reglementaresche Kader am 
Zesummenhang mat den informateschen Don­
néeën; sechstens, d’Feele vun enger Coordina­
tion interministérielle; siwentens, d’Interpreta­
tioun vum Espionnage économique.
Aachtens, en oneffikasse Contrôle parlemen­
taire: Op dee Punkt wëll a muss ech natierlech 
am Detail agoen.
An der Praxis huet dës 2004 nei geschafe Kom­
missioun fir d’Éischt emol eng Zäit gebraucht, 
fir hire Rôle, hir Objektiver, hir Prozeduren an 
hiren Aarbechtsrhythmus ze fannen. Am Gesetz 
vun 2004 steet doriwwer ganz wéineg. Dëst 
war iwwregens och schonn 2004 beim Vote 
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vum Gesetz vu Vertrieder vun der deemoleger 
Oppositioun bemängelt ginn.
Duerno ass et drëms gaangen, fir sech mat der 
spezieller Welt vun de Geheimdéngschter ze fa­
miliariséieren. Dëst huet alles eng gewëssen 
Zäit gebraucht an et ass eréischt am Joresrap­
port 2008, wou d’Kontrollkommissioun eng 
éischte Kéier Reserven ugemellt huet a fonnt 
huet, den Direkter, den Här Marco Mille, misst 
méi eng proaktiv Haltung a senger Informa­
tioun géigeniwwer vun der Kommissioun 
hunn.
Och wa mer haut eréischt wëssen, dass de Ser­
vice nëmme ganz lückenhaft Informatiounen 
un d’Kommissioun ginn huet an iwwer mani­
fest Dysfonctionnementer carrément guer 
näischt weiderginn huet, sou huet d’Kommis­
sioun awer schonn am Joer 2011 e Spezialbe­
richt un de Premierminister agereecht, wou 
eng ganz Rei Kritiken an och Ureegunge fir ze 
handele respektiv legislativ nozebesseren dra­
stoungen.
D’Enquêtëkommissioun kuckt mat engem ganz 
kritesche Geescht d’Effikassitéit vun der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun. Et stellt 
sech kloer eraus, dass déi eng Alibifonctioun 
hat. D’Enquêtëkommissioun ass och der Mee­
nung, dass déi parlamentaresch Kontrollkom­
missioun de Geheimdéngscht net proaktiv ge­
nuch analyséiert huet.
Wann een awer all déi Fäll kuckt an opzielt a 
feststellt, wéi wéineg dass sougutt den Här 
Mille wéi och de Premierminister d’Kommis­
sioun informéiert hunn, da versteet een d’Inter­
pretatioun vum Här Mille, dee sot an enger 
Auditioun, d’Gesetz vun 2004 géif just virs­
chreiwen, dass d’Kommissioun iwwert 
d’«politique générale du service» misst infor­
méiert ginn, net awer iwwert den Detail vun 
den Operatiounen.
Iwwert de Fichage politique, d’Opération 
«Sam», d’Affär Elf, de Logement vum Här Reu­
ter, d’Theorie vum SREL an der Affär Bomme­
leeër, d’Affär Cargolux, d’Mission de promotion 
économique am Kurdistan, d’Affär vun der 
kryptéierter CD ass d’Kommissioun ganz oft 
guer näischt gewuer oder nëmme ganz lücken­
haft informéiert ginn. Mat deenen Informatiou­
nen, déi mer haut hunn, erschéngt de Contrôle 
parlementaire vum Geheimdéngscht als large­
ment ineffikass. Haut, mat deem, wat mer elo 
wëssen, gesäit de gudde Wëllen, mat deem 
d’Parlamentarier un hir Aarbecht erugaange 
sinn, esou aus, dass dës äusserst naiv waren.
Et ass duerfir wichteg festzehalen, dass d’Kom­
missioun bis Mëtt 2009 kee Fall vun Dysfonc­
tionnementer gemellt krut, an dat obscho sou­
gutt de Premier wéi och den Direkter scho vun 
2009 u vun Dysfonctionnementer a Schwiereg­
keeten am Service woussten. Virun allem wéi 
de Premier 2008 de Spezialrapport iwwert de 
Fonctionnement vum Service bestallt huet, hätt 
hien d’Membere vun der Kommissioun missen 
drop opmierksam maachen, dass et eng ganz 
Rei Dysfonctionnementer scho virdru ginn ass.
D’Enquêtëkommissioun ass der Meenung, dass 
déi parlamentaresch Kontrollkommissioun vum 
Geheimdéngscht an hirer Kontrollaarbecht ge­
bremst ginn ass, well se keng Informatioun 
iwwert déi evident Dysfonctionnementer tës­
chent 2006 an 2009 matgedeelt kritt huet.
Et gëtt awer niewent de villen Dysfonctionne­
menter och Verbesserungen am Geheim­
déngscht an deene leschte Joren. Och ënnert 
dem Här Mille sinn eng Rei Reformen ageleet 
ginn. Et muss een natierlech awer soen, dass 
déi meescht Reformen tëschent 2009 an 2013 
komm sinn, an dat besonnesch ënnert dem Im­
puls vum neien Direkter, vum Här Patrick Heck, 
mat deem d’Enquêtëkommissioun och eng ex­
zellent Zesummenaarbecht hat.
Ech zitéieren: 
- méi regelméisseg Entrevuen tëschent dem Di­
rekter a sengem Ministre de tutelle;
- Aféierung a Mise à jour vun enger Rei Instruc­
tions de service;
-  zënter 2006 Erstellung vun enger Évaluation 
de la menace an engem Compte rendu opéra­
tionnel, déi jo elo och zënter Dezember 2011 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
endlech matgedeelt ginn;
- e verbesserten Dialog mat deenen aneren Ad­
ministratiounen;
-  Verbesserung vun de Relatioune mat anere 
Servicer, virun allem och an der EU am Beräich 
vum Contre-terrorisme;
-  de verstäerkte Rekrutement vu Personal aus 
dem zivile Beräich a mat spezifesche Profiller a 
Fäegkeeten;
- Aféierung vu méi spezifescher an adaptéierter 
Formatioun;
- e verbesserte Contrôle financier interne;
-  eng besser Prise de conscience um Niveau 

vun de verschiddene Branches d’opérations 
vun der Noutwendegkeet, fir sech kloer Objek­
tiver a Visiounen ze ginn;
- Noutwendegkeet, fir Rapporte mat méi kloere 
methodologesche Regelen ze redigéieren;
- eng Kodifikatioun vun den Instructions de ser­
vice;
- Aféierung vun enger Procédure d’autorisation, 
déi eng besser Traçabilitéit garantéiert;
- Mise en place vun enger Cellule juridique;
-  Aféierung vun enger neier Prozedur um Ni­
veau vum Rekrutement - haaptsächlech ass 
emol e Jury agesat ginn, an och mat psycholo­
geschen Tester -;
-  Ophiewe vum sougenannten „cloisonne­
ment“ duerch Aféierung vu regelméissege Réu­
niounen tëschent de verschiddene Branchen - 
ee vun de grousse Problemer tëschent 2004 an 
2009 -;

- Aféierung vun enger méi systematescher Ana­
lys vun allen Donnéeën an Informatiounen, déi 
gesammelt ginn;

- Redefinitioun um Niveau vun den internatio­
nale Relatioune mat aneren Déngschter, mat 
méi groussem Schwéierpunkt op de souge­
nannten „internen Déngschter“;

-  e bessere System a méi eng grouss a besser 
Informatiséierung bei den Enquêten, déi vun 
der ANS gemaach ginn.

Wichteg ass awer och, dass d’Enquêtëkommis­
sioun bei deene villen Entrevuë mat de Vertrie­
der vum Service eng ganz Rei wichteg Reforme 
fir d’Zukunft ënnerbreet kritt huet:

- eng Erstellung vun engem Plan de priorité fir 
d’Orientéierung vum Renseignement;

-  eng Informatisatioun vun der Procédure fir 
d’Écouten unzefroen;

- Aféierung vun engem Syllabus fir Leit, déi nei 
agestallt ginn;

-  Verbesserung vun de Kritären am Kader vun 
der Saisie fir d’Banque de données;

-  Aféierung vun enger Procédure informatisée 
fir all Dokumenter am Kontext Entrée et sortie 
vun dësen - dat ass extrem wichteg, zemools fir 
dat ze verhënneren, wat an der Vergaangen­
heet geschitt ass, dass fréier Mataarbechter vill 
kënne mat eraushuelen -;

-  Aféierung vun enger integréierter Prozedur 
bei dem „Clearing“ vun de Produiten an den 
Analyse vum SREL;

-  eng Mise au point vun den automatiséierte 
Prozeduren am Kontext vun der Zerstéierung 
vun de privaten, perséinlechen Daten duerch - 
endlech! - d’Schafung vun dem zukünftege Rè­
glement grand-ducal;

-  d’Schafung vu Sécherheetsprozedure fir de 
Fall, wou e Member vum Geheimdéngscht de 
Service verléisst.

De Service huet och dann nach weider Pisten 
detektéiert, wou Reforme misste kommen. 
Verschiddener dovunner sinn och vum Statsmi­
nistère an dem neie Gesetzesprojet fir d’Reform 
vum Geheimdéngscht zréckbehale ginn a ginn 
och vun der Enquêtëkommissioun gréissten­
deels ënnerstëtzt:

Noutwendegkeet vun engem juristesche Kader, 
dee méi Sécherheet bréngt am Beräich vun der 
Méthodologie opérationnelle - fir mech ee vun 
deene ganz wichtege Reformprojeten am neien 
Text -; Noutwendegkeet fir d’Missioune vum 
Service besser ze definéieren an deementsprie­
chend och nei Aufgabefelder mat eranzebrén­
gen, zum Beispill am Cyberberäich, wou et 
enorm Lacunen de Moment am Gesetz gëtt; 
Noutwendegkeet fir riguréis Prozeduren a Me­
chanismen am Beräich vum Contrôle interne 
anzeféieren, dëst fir eventuell Dysfonctionne­
menter schonn am ganz fréie Stadium ze de­
tektéieren; eng Verbesserung vun der Gestioun 
vun de Ressources humaines an d’Verbesserung 
vun de Fonctiounsmodalitéite vum Contrôle 
parlementaire.

Vill vun deene geplangte Reforme sinn och 
schonn als konkrete Gesetzesprojet a Planung. 
An der leschter Auditioun mam Statsminister 
sinn dës vun him virgedroe ginn. Déi meescht 
hunn, wéi gesot, och den Accord kritt vun de 
Membere vun der Enquêtëkommissioun.
Weider wichteg Reforme betreffen déi operatio­
nell Methode vum Geheimdéngscht, wou vill 
méi e verbindlechen a strikte Kader wäert kom­
men. Den innenpolitesche Spionage soll ganz 
verbuede ginn. Eng Rei Definitioune solle méi 
kloer verfaasst ginn. Et kënnt eng méi kloer De­
finitioun iwwert den Terrorismus an d’Gesetz. 
D’Beamte sollen e Code de déontologie kréien 
an et soll eng Regel agefouert ginn, dass, wann 
ee fortgeet, en eng Zäit laang net a Sécher­
heetsfirmen an de Privatsecteur dierf schaffe 
goen.

Et gëtt och nach méi kloer geregelt, dass beim 
Fortgang aus dem Service kee Wëssen ausse­
rhalb dierf verwäert ginn a guer keng Doku­
menter dierfen erausgoen. An dann, ganz 
wichteg: D’parlamentaresch Enquêtëkommis­
sioun huet och fonnt, dass ee misst am Gesetz 
verankeren, dass de Service an Zukunft en 
onofhängege Contrôle interne am Service kritt, 
e bësselche wéi et bei der Police e Contrôle in­
terne gëtt.

D’parlamentaresch Kontrollkommissioun hat 
am November dat lescht Joer och eng ganz Rei 
Décisioune geholl, déi sollen hëllefen, de 
Contrôle parlementaire ze verbesseren: An der 
Zukunft soll an der Chamber en ofgesécherte 
Büro fir d’Kontrollkommissioun geschafe ginn, 
wou d’Kommissiounsmemberen zu all Moment 
Zougang zu hiren Dokumenter wäerte kréien. 
D’Kommissioun kritt och en haaptamtleche 
Mataarbechter. An d’Kontrollkommissioun hat 
och en Avis juridique zu verschiddene Punkten 
am Zesummenhang mat der gesetzlecher Basis 
vum Contrôle parlementaire an Optrag ginn.

Folgend Reforme gi virgeschloen am Gesetz 
2004: eng Obligatioun op Basis vun enger re­
gelméisseger Lëscht, déi soll erstallt ginn, déi 
der Commission de contrôle muss virgeluecht 
ginn all sechs Méint, wou d’office all Opera­
tioune mat all hiren Detailer mussen drastoen; 
eng Obligatioun fir den Direkter an awer och 
fir de Statsminister als Supérieur hiérarchique 
politique, fir der Kontrollkommissioun d’office 
all Dysfonctionnement ze mellen, vun deem si 
Kenntnis hunn; e Recht fir d’Membere vun der 
Kontrollkommissioun, fir no baussen ze com­
muniquéieren am Fall vun engem Dysfonction­
nement - hei geet et haaptsächlech drëms, fir 
dann der Chamber déi och kënnen ze mellen -, 
an d’Méiglechkeeten, fir op permanent Experte 
kënnen zréckzegräifen, fir der Kommissioun zur 
Säit ze stoen.

De President vun der Enquêtëkommissioun, 
den Alex Bodry, wäert herno eng Proposition 
de loi déposéieren, wou déi dote Punkten, déi 
véier Punkten do dra sinn, déi d’parlamenta­
resch Kontroll betreffen, d’Kontrollkommissioun 
betreffen. A mir hoffen, dass déi soll séier 
ëmgesat ginn.

D’Enquêtëkommissioun war och der Meenung, 
dass am Gesetz herno soll eng Ännerung virge­
holl ginn, wat d’Compositioun vun der Kon­
trollkommissioun ubelaangt. Si ass der Mee­
nung, dass net méi mordicus sollen d’Frak­
tiounspresidenten onbedéngt dra sinn, a si ass 
der Meenung, dass ee misst aus deene Mem­
bere vun der Kommissioun op d’Groupes tech­
niques zum Beispill, wann et dann am Parla­
ment esou ee gëtt (veuillez lire: a si ass der 
Meenung, dass ee misst d’Membere vun der 
Kommissioun ausweiden op d’Groupes techni­
ques zum Beispill, wann et dann am Parlament 
esou ee gëtt).

D’Enquêtëkommissioun huet sech awer och 
mat de Missioune vum Service beschäftegt, an 
dat virun allem opgrond vun engem Question­
naire, dee vun engem Member erabruecht gi 
war. Mir haten eng Sëtzung, an där mam Ser­
vice iwwert d’Definitioune geschwat ginn ass. 
Et ass hei besonnesch ëm den Term „Extremis­
mus” gaangen an ab wéi engem Stadium zum 
Beispill eng Associatioun dorënnerfält a wéini 
de Service dorop ufänkt ze schaffen.

Och wann d’Kommissioun eng ganz Rei wich­
teg Erklärunge vum Här Heck kritt huet, déi eis 
och zefriddegestallt hunn, sou konnt dësen As­
pekt sécherlech net an alle Punkten ausdisku­
téiert a gekläert ginn. D’Enquêtëkommissioun 
ass duerfir der Meenung, dass dëse Punkt an de 
kommende Méint weider vun der parlamenta­
rescher Kontrollkommissioun soll beaarbecht 
ginn.

Dann hu mer awer och nach widderspréchlech 
Aussoe vun Zeie misse feststellen. D’Enquê­
tëkommissioun huet eng Rei widderspréchlech 
Zeienaussoen aus verschiddenen Auditiounen 
erausgefiltert an dës mat den entspriechenden 
Extraiten aus de Verbatimen un de Parquet wei­
dergemellt.

Ech kommen dann zu der Responsabilité pé­
nale, administrative a politique.

Zu der penaler Responsabilitéit: D’Enquêtëkom­
missioun huet eng Rei Faite relevéiert, déi eng 
Infraktioun, laut Code pénal, kënnen duerstel­
len, a si huet déi och mat den entspriechenden 
Dokumenter un d’Justizbehörde weidergeleet.

Laut Informatioun vum Parquet sinn à l’état ac­
tuel, also zu deem Zäitpunkt, wou d’Kommis­
sioun hire Rapport ofgeschloss huet, scho fol­
gend Instruktiounen opgemaach ginn: d’Affär 
ronderëm de Loyer vum Här Reuter, de Volet 
vum Enregistrement tëschent dem Här Mille an 
dem Premierminister - hei geet et awer virun 
allem drëms, wéi vill Kopië gemaach gi sinn a 
wien déi Persoune sinn, déi déi Kopië kritt hunn 
-; den heemlechen Enregistrement vun engem 
Fonctionnaire vun dem Briefing tëschent dem 

Stats- an dem Justizminister am Joer 2006; de 
Volet vum Akaf vu fënnef Autoen am Numm 
vum Service fir Privatzwecker; zu den illegalen 
Tëlefonsécouten.
Zu zwee weideren Dossieren ass de Parquet no 
drun, weider Instruktiounen opzemaachen: 
d’Affär „Katana”, also déi Pädophiliegeschicht, 
déi vun der Police parallèle; eng Operatioun 
och nach am Kader vum Antiterrorisme, déi 
festgestallt ginn ass.
Eng Rei vun deenen Aktiounen, déi ech elo 
opgezielt hunn, riskéieren ënnert d’Prescrip­
tioun ze falen. D’Enquêtëkommissioun ass der 
Meenung, dass, wann déi matzäiten dénon­
céiert gi wären, dëst hätt kënne verhënnert 
ginn. Si bedauert dëst a fënnt, dass dëst fir e 
Rechtsstat ganz onzefriddestellend ass.
Zweetens, déi administrativ Responsabilitéit: 
D’Gesetz vum 16. August 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires gesäit Folgendes vir: 
«Tout manquement à ses devoirs statutaires ex­
pose le fonctionnaire à une sanction discipli­
naire sans préjudice de l’application éventuelle 
d’une sanction pénale.» Mä och hei gëtt et 
Prescriptiounsdélaien. Hei sinn et dräi Joer no 
dem Manquement, dee geschitt ass, ausser 
wann eng Infraction pénale virläit. D’Enquê­
tëkommissioun bedauert dëst, well et ass d’Re­
sultat, well net matzäite reagéiert ginn ass.
D’Enquêtëkommissioun huet vill Faite festges­
tallt, déi Disziplinarmoossnamen hätte missen 
déclenchéieren. Aktuell sinn awer der schonn 
zwou déclenchéiert ginn. Anerer missten, laut 
der Kommissioun, schnell déclenchéiert ginn, 
zum Beispill, der Kommissioun hirer Meenung 
no, géint de fréieren Direkter, den Här Mille, an 
och géint de fréieren Agent, den Här Mandé.
Drëttens: déi politesch Responsabilitéit. „De Ge­
heimdéngscht war net meng éischt Prioritéit.“ 
Dëst war d’Ausso vum Statsminister, sougutt a 
senger Auditioun wéi an der Kommissioun wéi 
och an enger Pressekonferenz. Dës Wierder 
drécken e gewëssene Manque d’intérêt aus. Op 
där anerer Säit hunn eng Rei Zeien dëser Ausso 
awer och widdersprach, muss ee soen. Ee Ge­
heimdéngscht, deem seng Aktivitéit an der Es­
senz ebe geheim ass, ebe geheim si muss, muss 
awer vun de politesche Responsabel onbedéngt 
eescht geholl ginn a suivéiert ginn.
Wat déi politesch Responsabilitéit ubelaangt, 
esou ass et schwiereg, eng Gesamtbewäertung 
ze gi fir déi Period virun dem Vote vum Reform­
gesetz vun 2004. D’Enquêtëkommissioun 
konnt awer duerch den alen Archiv feststellen, 
dass et och déizäit schonn Elementer gi sinn, 
déi de legale Kader dépasséiert hunn. Och 
wann déi Zäit kloer am Kader vum Kale Krich a 
vun den Obligatioune par rapport zur NATO 
stoung, esou hunn déi noriichtendéngschtlech 
Recherchë sech net all an der Rumm vun dem 
Gesetz ronderëm d’Sécherheet vum Stat res­
pektiv vum Dateschutz beweegt, mä si carré­
ment och an de Beräich gaange vun der innen­
politescher Spionage. Et sinn hei eng Rei Ver­
letzunge vu konstitutionelle Rechter respektiv 
vun internationale Konventioune festzestellen. 
D’Fro vun der Verantwortung vun de fréiere 
Statsministere Werner, Thorn a Santer ass donc 
och do gestallt.
D’Enquêtëkommissioun huet sech dunn awer 
méi mat der politescher Responsabilitéit vum ak­
tuelle Statsminister beschäftegt. Dat och, well de 
Gros vun de festgestallten Dysfonctionnementer 
eben an der Period tëschent 2004 an 2009 statt­
fonnt huet, mä awer och, well den aktuelle 
Statsminister schonn zënter Enn 1995 déi 
iewescht Autoritéit vum Geheimdéngscht ass.
Hei ass et awer och wichteg, de Wonsch vum 
Législateur vun 2004 ze berücksichtegen, deen 
d’Verantwortlechkeet vum Statsminister kloer 
festgehalen huet. An ech zitéieren: «Le Premier 
Ministre exerce l’autorité politique sur le ser­
vice. Il est le supérieur hiérarchique de ses 
agents. Le service lui-même est une administra­
tion comme les autres et le Premier Ministre est 
politiquement responsable de son action de­
vant la Chambre et le pays, comme l’est tout 
ministre pour les administrations sur lesquelles 
s’exerce son autorité.»
Den deemolege Rapporteur vum Gesetz huet a 
sengem Rapport zur nei agefouerter parlamen­
tarescher Kontrollkommissioun och nach Fol­
gendes preziséiert: «qu’il s’agissait de concevoir 
un contrôle démocratique du SRE au-delà de la 
surveillance quotidienne exercée sur lui...», also 
op de Geheimdéngscht, «...par le Premier Mi­
nistre et que le contrôle parlementaire s’exerce 
notamment à travers des réunions avec le di­
recteur du SRE.»
De Législateur hat deemno 2004 ganz kloer ni 
d’Absicht, fir gedeelte Responsabilitéite fir de 
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Geheimdéngscht tëschent der Regierung an 
dem Parlament anzeféieren. Et muss een och 
soen, dëst wär am Sënn vun der Gewaltentren­
nung völleg absurd.
Den Artikel 78 vun eiser Constitutioun seet, 
dass d’Ministere responsabel sinn. Et gëtt an 
der Politik donc eng objektiv ministerlech Res­
ponsabilitéit, souguer dann, wann et keen 
noweisbare Feeler vum Minister am Fall vun en­
gem Dysfonctionnement an enger staatlecher 
Verwaltung gëtt. Dës Responsabilitéit ass enga­
géiert, wann eng Administratioun schlecht 
fonctionnéiert respektiv wann d’Organisatioun 
feelerhaft ass oder de Contrôle net fonction­
néiert. Wann eppes schifleeft, dann huet de Mi­
nister d’Verflichtung, déi néideg Korrektive vir­
zehuelen.
Et ass richteg, dass de Statsminister am Allge­
menge punktuell déi néideg Instruktioune ginn 
huet un den Direkter vum Geheimdéngscht, fir 
Saachen ze änneren oder ze stoppen. Generell 
huet hien no dem Gesetz an am Interessi vum 
Stat gehandelt. Hie wollt de SREL moderniséie­
ren a säi Fonctionnement verbesseren.
Op där anerer Säit ass et awer festgestallt, dass 
hien net konnt déi néideg Zäit opbréngen, fir 
de Service ze dirigéieren an ze iwwerwaachen, 
deen awer duerch seng speziell Aufgaben a 
seng speziell Pouvoire muss regelméisseg am 
Alldag iwwerwaacht ginn. D’Ëmsetzung vun de 
Reforme war och lues an eng ganz Rei Exeku­
tiounsmesuren, déi souguer am Gesetz virgesi 
waren an déi wichteg ware fir de gudde Fonc­
tionnement vum Service, sinn net ëmgesat 
ginn.
Och de Fait, dass déi parlamentaresch Kontroll­
kommissioun an den éischte Joren, wou se exis­
téiert huet, ze vill passiv war an dass hir Aar­
becht net iwwert de formale Contrôle eraus­
gaangen ass, ännert näischt un där direkter 
Responsabilitéit vum Minister, déi sech op en­
gem ganz aneren Niveau befënnt.
Dëst ass ëmsou méi wouer, well et haut eta­
bléiert ass, dass de Marco Mille d’Kontrollaar­
becht vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun nëmmen op déi generell Aktivitéiten 
ageschränkt huet an den Deputéierten doduer­
jer och keng Informatiounen iwwer Detailer 
vun den Operatioune ginn huet.
Niewent der objektiver Responsabilitéit vum 
Minister gëtt et awer och nach eng subjektiv 
Verantwortung vum Statsminister. Et geet hei 
drëms, dass de Statsminister vun enger Rei pe­
nale Faite Bescheed wousst oder Kenntnis hat 
vun Akten, déi eng disziplinaresch Konsequenz 
verlaangt hätten, an dass hien déi penal Faiten 
net de Justizautoritéite gemellt huet respektiv 
virun allem keng disziplinaresch Moossname 
getraff huet. An d’Informatiounspolitik vum 
Statsminister par rapport zur parlamentarescher 
Kontrollkommissioun war ganz lückenhaft.
Et ass sécher luewenswäert, dass de Statsminis­
ter esou virgaangen ass, fir der Reputatioun 
vum Service no baussen net wëllen ze schue­
den. Mä dës Virgehensweis ass awer total kon­
traproduktiv gewiescht. Haut huet d’Image de 
marque net nëmme vun dem Service, mä vum 
ganze Stat vill méi e grousse Schued doduerjer 
erlidden. Doriwwer eraus riskéieren déi Schëlleg 
duerch d’Prescriptiounsdélaien och nach a ville 
Fäll weder penal nach disziplinaresch Sanktiou­
nen, wat e staarke rechtsstaatleche Problem 
opwërft.
Sechs Beräicher huet d’Enquêtëkommissioun 
festgehalen, wou fonnt gëtt, dass de Statsmi­
nister eng subjektiv Responsabilitéit huet: éisch­
tens, déi innenpolitesch Spionage; zweetens, 
de schlechten interne Fonctionnement vum 
Service; drëttens, déi mangelhaft Informa­
tiounspolitik par rapport zur Kontrollkommis­
sioun; véiertens, déi ganz Operatiounen, déi 
sech ausserhalb vun dem legale Kader beweegt 
hunn; fënneftens, d’Netweidergi vu Faiten, déi 
eventuell kéinten Déliten duerstellen; sechstens, 
déi grav operationell Dysfonctionnementer, déi 
ouni disziplinaresch Suitë bliwwe sinn.
D’Commission d’enquête hält duerfir fest, dass 
de Statsminister net nëmmen eng ganz limi­
téiert Emprise op säi Service hat an dass en eng 
ganz Rei Irregularitéiten, vun deenen hie 
wousst, net esou behandelt huet, wéi se hätte 
misse behandelt ginn. D’Enquêtëkommissioun 
bedauert, dass en zu deem Moment, wou hien 
déi parlamentaresch Kontrollkommissioun am 
Joer 2008 beoptragt huet, e Spezialrapport 
iwwert de Fonctionnement vum SREL ze maa­
chen, d’Deputéiert net iwwert déi Dysfonction­
nementer informéiert huet, vun deenen hien 
awer scho laang virdru wousst.
D’Enquêtëkommissioun muss haut och mat Be­
dauere feststellen, dass souguer während hiren 

Aarbechten fir de Gros vun den Affären, déi se 
opgeschafft huet, d’Press den Élément déclen­
cheur dovunner war. Ouni d’Press hätt och 
d’Enquêtëkommissioun net vill an deem Dos­
sier hei erausfonnt. All déi Spuren, déi mer kritt 
hunn, hu mer fir d’Éischt iwwert d’Press kritt, 
an dat huet eis erlaabt, du méi verdéifte Re­
cherchen ze maachen.
D’Enquêtëkommissioun bedauert, dass de 
Statsminister net spéitstens beim Asetze vun 
der Enquêtëkommissioun säi Mangel u proakti­
ver Informatiounspolitik opginn huet. Et geet 
donc aus deem ganze Rapport kloer ervir, dass 
déi politesch Responsabilitéit vum Statsminister 
engagéiert ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’En­
quêtëkommissioun ass an hirer grousser Majo­
ritéit der Meenung gewiescht, dass mer och an 
Zukunft e Geheimdéngscht brauchen. Dëse 
muss awer staark reforméiert ginn. D’Enquê­
tëkommissioun huet awer och nach festgeha­
len, dass den Dossier Geheimdéngscht net zou 
ass. Niewent de wichtege Reformen, déi elo 
schnell musse kommen, soll am Fall, wou dat 
noutwendeg ass, entweder déi parlamenta­
resch Kontrollkommissioun vum Geheim­
déngscht, eng Spezialkommissioun oder eng 
normal Chamberskommissioun sech deem un­
huelen.
D’Enquêtëkommissioun huet déi Analyse ge­
maach an hir Konklusioune gezunn. Si huet hir 
Recommandatioune gemaach a si huet déi pe­
nal, déi disziplinaresch an déi politesch Respon­
sabilitéite festgestallt. Et ass haut un der Cham­
ber, ze beuerteelen, wat fir politesch Konse­
quenzen déi politesch Responsabilitéit mat sech 
zéie soll.
Ech soen Iech Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Bausch. An elo kritt d’Wuert den 
Här Statsminister Jean-Claude Juncker. Här 
Statsminister, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wann ech ufänken ze schweessen, 
dann ass dat net, well ech Angscht hätt, mä 
well et periodesch schrecklech waarm heibanne 
gëtt.
Ech géif gäre Stellung huelen, Här President, zu 
dem Rapport vun der parlamentarescher En­
quêtëkommissioun iwwert de Geheimdéngscht. 
Ech hu mir dofir keng véier Stonne gefrot, wéi 
ech dat heiansdo konnt liesen. Dofir ass et rich­
teg dass Der richtegstellt, dass d’Chamber 
mech och net op zwou Stonnen huet brauchen 
zréckzestutzen - méi wéi zwou Stonnen hat ech 
net vir.
D’Geheimdéngschter si weltwäit am Gespréich, 
wann ech d’Zeitungen den Ament richteg lie­
sen. Dat ass de Fall an den USA, dat ass de Fall 
an England, dat ass de Fall a Frankräich, dat ass 
de Fall an Däitschland; Däitschland, wou de 
Geheimdéngschter éischter virgeworf gëtt, net 
alles verhënnert ze hunn, wat mat doudege 
Mënsche gëendegt huet - d’Inaktioun vun de 
Geheimdéngschter do.
Ech sinn 1995 Statsminister ginn, net wéi den 
Här Bausch sot, um Enn vum Joer, mä am Ufank 
vum Joer. Ech sinn et also scho méi laang wéi 
Der gemengt hutt, Här Bausch! A wéi ech Stats­
minister gi sinn, hunn ech d’Geheimdéngscht­
welt entdeckt. Ech hu se virdrun net kannt. Dat 
ass eng geheimnisvoll Welt, dat ass eng Welt, 
déi sech duerch hir Opacitéit auszeechent. Ech 
hu mech mat neie Begrëffer misse familiariséie­
ren: Sourcen, Informanten, Agenten, Opera­
tiounen. Ech si Realitéite begéint, vun deenen 
ech mer a mengem Liewe virdrun net virstelle 
konnt, dass een e géif begéinen.
Ech hunn dichteg Agente kennegeléiert, ech hu 
Paranoiker kennegeléiert, ech hu Mythomane 
kennegeléiert. An et ass net ëmmer ganz liicht, 
dat alles auserneenzehalen, well een, deen 
dichteg ass, ass net ëmmer dichteg, an een, 
dee Mythoman ass, ass net ëmmer Mythoman, 
an een dee Paranoiker ass, deen ass net perma­
nent vu Paranoia besiess. Do brauch een eng 
gewëssen Zäit, ier ee sech doranner erëmfënnt.
Deen Abléck, deen ech hat, deen huet mech 
virsiichteg gi gelooss am Ëmgank mat Informa­
tiounen, déi engem vun deem beschriwwene 
Persounekrees do zoubruecht ginn. Och sinn 
ech virsiichteg ginn, wat Informatiounen ube­
laangt, déi engem aus dem Ausland via Ge­
heimdéngscht zougänglech gemaach ginn.
Ech hat natierlech, ier ech Statsminister gi sinn, 
scho vum Spëtzeldéngscht - esou hu mir dee jo 
fréier genannt - héieren. Déi eng wollten en 
ofschafen, déi aner wollten e bäibehalen, ech 
wollt e reforméieren. Dat hunn ech 1995 direkt 
hei am Parlament ugekënnegt, an dunn hu mer 
en éischte Projet de loi gemaach, dee mer 
1998, 1999 an där deemoleger CSV/LSAP-Koa­
litioun op den Orde du jour vum Conseil geholl 
hunn. Deen ass um Widderstand vu sozialiste­

sche Ministere gescheitert. Wéi ech soe muss, 
zu Recht gescheitert, well déi Argumenter, déi 
notamment vum Här Bodry - dee war deemo­
ols Minister vun der Arméi - virbruecht gi wa­
ren, Hand a Fouss haten, sou dass ech dat net 
als Kritik soen, mä als e prozeduralen, zäitle­
chen Oflaf.
Du si mer an där Regierung duerno - CSV/DP -, 
déi eng Reform vum Geheimdéngscht an hire 
Koalitiounsprogramm opgeholl huet, viruge­
fuer, un där Reform ze schaffen, bis zum 11. 
September 2001 - Dag, deen ech net vergies­
sen! Do hate mer Sitzungen den Dag selwer 
mat der Madame Polfer, mat dem Här Frieden, 
mat aneren, an och an deene Wochen duerno. 
An deemools huet d’Welt vun de Geheim­
déngschter sech radikal geännert, radikal geän­
nert!
An dunn hu mer décidéiert - dat ass vun der 
deemoleger Oppositioun och kritiséiert ginn -, 
déi Aarbechten op Äis ze leeën, well et net gutt 
war, hu mer fonnt, fir am Äifer vum Gefecht 
ënnert dem Androck vun där Ëmartikuléierung 
vun de geheimdéngschtlechen Aktivitéiten 
europa- a weltwäit ze séier ze schéissen.
Wéi d’Situatioun sech erëm e bësse berouegt 
hat - net d’Situatioun um Terrain, mä déi poli­
tesch Diskussioune weltwäit -, hu mer dann déi 
Reform am Joer 2004 gemaach, där hire wie­
sentlechen Aspekt an der Aféierung vun engem 
parlamentaresche Kontrollgremium fir de Ge­
heimdéngscht besteet.
Ech hu gesot, an dat ass richteg - firwat soll ech 
dat haut net nach eng Kéier widderhuelen? -, 
dass de Geheimdéngscht net meng éischt poli­
tesch Prioritéit war. Ech wënschen dem Land 
iwwregens net ee Statsminister, deem seng 
éischt Prioritéit de Geheimdéngscht ass! Ech 
wënschen dat wierklech net. Well ech hat an 
där Zäit, an och elo nach, och vill aner Saachen 
ze dinn, wéi mech mat der Surveillance quoti­
dienne vum Geheimdéngscht selwer ze bes­
chäftegen. Mir hunn aner Problemer hei am 
Land, déi mussen och traitéiert ginn, déi hunn 
déizäit missen traitéiert ginn, déi mussen och 
elo traitéiert ginn.
Déi Tatsaach, dass ech gesot hunn, wat och 
aner Statsministeren an hiren Auditioune gesot 
hunn an all meng Virgänger, déi ech perio­
desch an deenen Affäre consultéiert hunn, mir 
och ëmmer erëm bestätegt hunn, déi Tatsaach, 
dass dat net déi éischt politesch Prioritéit war, 
huet mech awer net dovun ofgehalen, vun 
2004 u Stéck fir Stéck a lues a lues Reformen 
am Geheimdéngscht erbäizeféieren, mat dee­
nen zoustännegen Direkteren, och mam Här 
Mille, a virun allem mam Här Heck.
De Rapport vun Ärer Enquêtëkommissioun 
lëscht - ech maachen dat graff - 25 Ëmänne­
rungen op, déi an deene Jore virgeholl gi sinn. 
Den Här Bausch war esou gentil, och korrekter­
weis der e ganze Koup - ouni an den Detail ze 
goen, well soss schwätze mer iwwer soss 
näischt wéi doriwwer hei - opzezielen. An 13 
där Ëmstellunge sinn nach amgaangen.
Obschonn dat net meng éischt politesch Priori­
téit war, hunn ech mech awer ëm de Geheim­
déngscht bekëmmert.
Den Här Fayot, deen huet bei där leschter Audi­
tioun vum aktuellen Direkter vum Geheim­
déngscht emol nogefrot, ob dann déi Ëmänne­
rungen eenzeg an eleng am Gaart vum Ge­
heimdéngscht gewuess wieren oder ob et do 
och e politeschen Input vum zoustännege Mi­
nister gi wier. A korrekterweis huet den Här 
Heck gesot, natierlech wier et do e politeschen 
Input ginn. An déi Inputen do, déi koumen an 
deene ville Sitzungen, déi de politesche Chef - 
de Statsminister - vum Geheimdéngscht mat 
den Direktere vum Geheimdéngscht hat. Et war 
net meng éischt politesch Prioritéit, mä an der 
Moyenne hat ech zéng bis zwielef Sitzungen 
mam Direkter vum Geheimdéngscht pro Joer.
Ech war scho Chef vu ville Verwaltungen, mä 
Dir fannt keen aneren Direkter vun iergenden­
ger anerer Verwaltung, mat där ech eppes ze 
dinn hat, sauf wa mer eng Steierreform prepa­
réiert hunn, wou ech mech esou oft mat den 
Direktere vun deene Verwaltunge getraff hätt, 
fir dann iwwer alleguer déi Punkten, déi de Kol­
leeg Bausch hei virgedroen huet, ze diskutéie­
ren an déi lues a lues an engem pluriannuelle 
Programm ëmzesetzen.
Den deemolegen Direkter vum Geheim­
déngscht, de Marco Mille, huet 2004, soubal 
wéi d’Gesetz gestëmmt war, mech mat engem 
pluriannuelle Programm beschäftegt, deen an 
dräi Etappen iwwer e puer Joer sollt ëmgesat 
ginn, notamment wat den interne Fonctionne­
ment vum Geheimdéngscht ubelaangt. An déi 
Aarbechte sinn och gemaach ginn, an déi Aar­
bechten, déi gi virun.
D’Kommissioun stellt jo och fest, ech hätt mer 
Méi ginn, de Fonctionnement vum Geheim­
déngscht ze verbesseren. Dat ass eng kleng 
Beschreiwung fir vill Sitzungen, déi stattfonnt 
hunn, mä ëmmerhin d’Unerkennung dovun, 

dass sech beméit ginn ass, fir den interne Fonc­
tionnement vum Geheimdéngscht ze verbesse­
ren.
Ech hunn déi Commission de contrôle parle­
mentaire, d’parlamentaresch Kontrollkommis­
sioun, ëmmer eescht geholl - ech muss nach 
eng Kéier dorop zréckkommen -, ënner anerem 
och doduerch, dass ech se am Joer 2008 
opgrond vun den einschlägege Gesetzesbe­
stëmmunge gefrot hunn, fir dräi prezis Rappor­
ten ze maachen, dovun een iwwert den interne 
Fonctionnement vum Geheimdéngscht. An dat 
setzt sech an an e Procédé, dee sech iwwer eng 
laang Zäit erstreckt huet.
2004 ass en Audit duerch eng schwedesch 
Firma vum Geheimdéngscht gemaach ginn. 
Doropshin hu mer mam Direkter vum Geheim­
déngscht e pluriannuelle Programm, deen an 
dräi Etappe sech sollt ofwéckelen, opgestallt. 
An dee Rapport iwwert de Fonctionnement, 
den internen, vum Geheimdéngscht, deen ech 
gefrot hu bei deenen, déi och eppes vu 
Geheimdéngschtaffäre kennen, nämlech bei 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun, 
war u sech duerch d’Absicht begrënnt, sech 
iwwert deen interne Reformprozess eraus wei­
der iwwert den interne Fonctionnement vum 
Geheimdéngscht Gedanken ze maachen. Also, 
eng Associatioun vum Parlament un dem in­
terne Fonctionnement vum Geheimdéngscht, 
wat soss net geschitt! Mä de Statsminister ass 
och deen Eenzegen, deen eng permanent Kon­
trollkommissioun op enger vu senge Kompe­
tenze schaffen deet. An dofir war et och nor­
mal, fir dat esou ze maachen.
Elo huet den Här Bausch, wéi d’Kommissioun 
och, sech mat engem ganze Problempak vu 
punktuelle Virgäng an Netvirgäng auserneege­
sat, zu deenen ech, an dat dauert leider e bësse 
laang, muss Stellung bezéien.
Dat Éischt, wat d’Enquêtëkommissioun bemän­
gelt, ass, dass deen interministerielle Comité, 
deen am Artikel 3 vum Gesetz vun 2004 virge­
sinn ass, fir d’Aarbechte vum Geheimdéngscht 
a vun de Polizeiservicer ze koordinéieren, dass 
deen ni zesummegeruff gi wier.
Ech hunn eng Rei Saache geännert, wéi ech an 
de Ministère d’État komm sinn, geännert op 
wiesentleche Punkten. Nämlech hunn ech, 
anescht wéi dat virdru geschitt ass, all zoustän­
neg Ministeren, all Ministeren zoustänneg fir 
sécherheetsrelevant Froen hei am Land, enks­
tens un den Aarbechte vum Geheimdéngscht 
associéiert: den Ausseminister, de Justizminister, 
de Finanzminister, den Innenminister, de Wirts­
chaftsminister an den Transportminister ënner 
aneren. Vun deem Dag un, wou ech an deem 
Geheimdéngscht sinn, kréien déi Ministeren all 
relevant Noten, déi hir Departementer direkt 
oder indirekt betreffen, zougestallt.
An deem leschte Joer si 500 Rapporte vum Ge­
heimdéngscht gemaach ginn, déi eng large 
Diffusioun ënnert de Membere vun der Regie­
rung fonnt hunn. An deene Jore virdru sinn der 
vläicht dräi, véier d’Joer gemaach ginn.
Ech hunn, wann eng nei Regierung komm ass, 
zum Beispill ‘99, wéi d’Kolleege vun der DP an 
d’Regierung komm sinn, dem Direkter vum Ge­
heimdéngscht geschriwwen, e soll sech direkt 
Rendez-vouse froe bei alle Ministeren, fir se ze 
informéieren iwwer dat, wat de Geheim­
déngscht wier a wat de Geheimdéngscht géif 
maachen, mat besonneschem Insistéieren op 
Ausseminister, Arméiminister a Wirtschaftsmi­
nister.
Et war also ni meng Absicht, de Geheim­
déngscht ze gebrauchen zu eegenen Zwecker, 
wéi dat a villen Zeitunge geschriwwe gëtt, mä 
de Geheimdéngscht als eppes erschéngen ze 
loossen, wat der ganzer Regierung, soufern vun 
deene Froe betraff, zur Verfügung géif stoen.
Ech hu festgestallt mat der Zäit, dass d’Zesum­
menaarbecht tëscht dem Geheimdéngscht an 
de Justiz- an de Polizeiautoritéiten net gutt wier. 
Dat hu mer och zesummen an där Regierung, 
déi 1995 bis 1999 amtéiert huet, festgestallt. 
Notamment den Här Bodry - nach eng Kéier 
hien - huet sech doriwwer dauernd beklot, a 
méi spéit den Här Wolter och. Vum Joer 2000 
un hunn ech de Generalsekretär vun der Regie­
rung domat chargéiert gehat, derfir ze suergen, 
dass déi Koordinatioun besser géif funktionéie­
ren. Et gëtt haut och iwwregens keng Kloe méi 
vun der Police oder vun der Justiz, dat heescht, 
an hirem Deel Parquet, dass déi Zesummenaar­
becht net gutt wier.
An Ären Auditiounen huet de Procureur général 
haut, Procureur d’État à l’époque, ausgesot, 
d’Kooperatioun tëscht dem Parquet an dem 
Service de Renseignement hätt sech fundamen­
tal doropshi geännert an hien hätt an der 
Moyenne eng Réunioun pro Mount mam Di­
rekter vum Geheimdéngscht gehat. Réuniou­
nen, op déi ech gehalen hunn, well den Direk­
ter vum Geheimdéngscht notamment zoustän­
neg war, fir allen aneren Autoritéiten, judiciaires 
ou de police, relevant Informatiounen zoukom­
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men ze loossen, déi de Geheimdéngscht am 
Kader vu sengen Aarbechte kritt huet an déi 
awer interessant wiere fir déi aner, Police a Jus­
tiz, fir deenen dat zoukommen ze loossen. 
D’Regel war an d’Regel ass, dass den Direkter 
vum Geheimdéngscht d’Justiz an d’Polizei 
iwwer Erkenntnisser an iwwer Informatiounen 
an d’Bild setzt, déi de Geheimdéngscht beim 
Ofschaffe vu sengen Dossiere sech konnt 
zoueegnen.
Mir hu regelméisseg, dofir hunn ech jo genuch 
Zeien hei am Land - hei am Sall, pardon! -, 
iwwer Geheimdéngschtaspekter am Conseil de 
Gouvernement geschwat, soudass et mir ges­
chéngt huet, dass dat, wat dee Comité intermi­
nistériel hätt kënne maachen, de toute façon 
an nach wiesentlech besser gemaach géif ginn 
duerch déi Method, déi ech do gewielt hat, wéi 
duerch dat einfacht Verweise vun deenen As­
pekter vun der Zesummenaarbecht an ee Co­
mité interministériel. De Comité interministériel 
huet net getagt, well dee Comité interministé­
riel huet et de facto permanent ginn.
D’Enquêtëkommissioun beschäftegt sech zu 
Recht laang mat der Wirtschaftsspionage. Ech 
wëll soen, och wann ech gesot hunn, de Ge­
heimdéngscht wier net meng éischt politesch 
Prioritéit gewiescht, dass ech awer a Saache 
Geheimdéngscht e puer Prioritéiten hat. Ech hu 
mech bekëmmert ëm de Kampf géint den Ter­
rorismus a géint d’Menacen, déi et am terroris­
teschen Ëmfeld zu Lëtzebuerg gëtt. Dorëms 
hunn ech mech intensiivst bekëmmert. Ech hu 
mech bekëmmert ëm d’Proliferatioun, dat 
heescht d’Weiderverbreedung vu Massever­
nichtungswaffen, soufern wéi déi Weiderver­
breedung iwwer Lëtzebuerg géif lafen. An ech 
hu mech ganz staark interesséiert fir d’Ofwier 
vun der Wirtschaftsspionage, déi zu Lëtzebuerg 
grasséiert.
D’Kommissioun - d’Commission d’enquête - 
seet, de Service de Renseignement, deen hätt e 
bëssen eng extensiv Konzeptioun gehat vun 
der Definitioun vum Espionnage économique, 
ënner anerem, well e sech och quasi agemëscht 
hätt an d’Prospection économique.
Dann zitéiert d’Kommissioun wirtschaftlech 
Prospektioun, déi am Irak gemaach ginn ass, a 
Libyen an a Kuba gemaach ginn ass. An och an 
deem Zesummenhank referéiert Är Commis­
sion d’enquête sech op ee Rapport vun engem 
héije Beamten aus dem Wirtschaftsministère, 
Herr Knebeler mat Numm, un d’Regierung am 
Zesummenhank mat dem Espionnage écono­
mique.
Dee Rapport hunn ech ni gesinn, ech hunn deen 
ni kritt. Ech hunn erkläert an dem Här Bodry 
senger Enquêtëkommissioun, dass de Geheim­
déngscht periodesch associéiert ginn ass un der 
Preparatioun vu Wirtschaftsmissiounen - vun 
dem Wirtschaftsministère associéiert ginn ass un 
der Preparatioun vu Wirtschaftsmissiounen.
An ech hunn och de Wirtschaftsminister gebie­
den, d’parlamentaresch Kontrollkommissioun 
doriwwer ze informéieren, wat och geschitt ass. 
Esou sinn zum Beispill circonstanciéiert - ech 
denke circonstanciéiert - Rapporte gemaach 
ginn iwwer Wirtschaftsmissiounen am Irak, a Li­
byen an a Kuba, wourunner Der gesitt, dass de 
Geheimdéngscht haaptsächlech do u Wirt­
schaftsmissiounen associéiert ass, wou d’demo­
kratesch Qualitéit vun de Länner engem net di­
rekt an d’A spréngt a wou et wichteg war, dass 
de Wirtschaftsminister, wann en Interlocuteure 
begéint huet - aner Ministeren, Betriber, wirts­
chaftlech Acteuren -, ganz genee wousst, mat 
wiem en do géif schwätzen.
Et ass ganz vill geschriwwe ginn a geschwat 
ginn iwwer eng Wirtschaftsmissioun, déi am 
Nordirak stattfonnt huet. Ganz vill ass doriwwer 
geschwat ginn, an et si jo och Fotoen op där 
Rees gemaach ginn - déi ech extrem bedaue­
ren, niewebäi bemierkt!
Wéi ass et zu där Operatioun komm, zu där Vi­
site? Ganz einfach: well de Geheimdéngscht op 
enger Antiterrormissioun am Irak war. Dat muss 
sinn. Well et komme jo och Iraker periodesch 
op Lëtzebuerg. An dunn huet den Direkter vum 
Geheimdéngscht dem Wirtschaftsminister ma­
tgedeelt, op der Plaz wier festgestallt ginn, och 
an de Gespréicher mat deenen Nordiraker, dass 
do awer vill wirtschaftlecht Potenzial kéint leie 
fir Lëtzebuerg. An den Direkter vum Geheim­
déngscht war u sech och gehalen, dem Wirts­
chaftsminister déi Informatiounen opgrond 
vum Artikel 3 vum Gesetz vun 2004 iwwert 
d’Coordination interministérielle matzedeelen.
Doropshin huet den Här Krecké décidéiert - ech 
war domat d’accord, well mir hunn doriwwer 
geschwat -, eng Prospektioun an dem Nordirak 
ze maachen, an en huet de Concours bei der 
Virbereedung vun där Visite vun dem Service 
de Renseignement gefrot. Dat ass alles aktekun­
deg. Et steet awer net am Rapport vun der 
Commission d’enquête - aus Grënn, déi ech 
net kennen. Et ass och vläicht net noutwendeg 
gewiescht, mä et ass ee Beispill, wat weist, wéi 
déi Saache gaange sinn. Et hätt ee jo de fréiere 

Wirtschaftsminister, den Här Krecké, kënnen an 
d’Commission d’enquête ruffen, fir sech méi 
am Detail iwwer esou Operatiounen informéie­
ren ze loossen.
Dann hu mer e ganzt Gespréich iwwert d’Ze­
summenaarbecht tëscht der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun an de Regierungsinstan­
zen, an haaptsächlech dem Statsminister. Et 
gëtt gesot - den Här Bausch huet dat och hei 
virgedroen - , de Statsminister, deen hätt 
d’Kommissioun net iwwer Dysfonctionnemen­
ter, déi am Geheimdéngscht waren, infor­
méiert, an zwar net zu deem Moment, wou se 
sech ofgespillt hätten.
Ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, dass 
ech eppes agefouert hunn - mä dat hunn ech 
an den Auditioune beim Här Bodry gesot -, wat 
et virdrun net ginn ass, nämlech e semestrielle 
Bericht iwwert d’Gesamtmenace, déi et zu Lët­
zebuerg gëtt, dee kréien d’Membere vun der 
parlamentarescher Kontrollkommissioun zou­
geleet, an och e semestrielle Bericht iwwert déi 
Operatiounen, déi um Terrain lafen.
Ech hunn och viru Méint décidéiert, dass ech 
misst - ech hunn am Joer 2009 décidéiert, dass 
ech gären e monatleche Bericht hätt, fir mech, 
iwwert d’Aarbechte vum Geheimdéngscht um 
Terrain -, an ech hu viru Méint décidéiert, dass 
dat och der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun misst zougänglech gemaach ginn. 
Den Direkter vum Geheimdéngscht huet Iech 
hei gesot, bei senger leschter Auditioun, dat 
géif och elo geschéien. Et ass net, dass et net 
scho längst hätt solle geschéien!
Ech wëll hei feststellen, ouni dass ech doraus 
iergendee Virworf konstruéieren - well ech hu 
keng Loscht, mech hei hanner aneren ze vers­
toppen, obschonn vill anerer sech hanner mir 
verstoppen an dëser Affär -, ech wëll hei drop 
opmierksam maachen, dass d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun d’Fakultéit, d’Méiglech­
keet vum Artikel 15 vum Gesetz iwwert de Ge­
heimdéngscht net genotzt huet, fir spezifesch 
Kontrollen zu spezifeschen Dossieren ze maa­
chen, obschonn d’Gesetz virgesäit, dass all 
Agent vum Geheimdéngscht vun der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun ka geruff 
ginn an dass mat deem kann iwwert d’Opera­
tiounen diskutéiert ginn.
D’Aféierung vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun, wat eigentlech e breede 
Konsens hei am Haus ëmmer fonnt huet an och 
nach fënnt - an d’parlamentaresch Kontroll­
kommissioun soll jo méi Moyene kréien, wou­
mat ech ausdrécklech averstane sinn -, déi 
Aféierung, dat war keen neutralen Akt. Dat war 
net eng Kommissioun, wéi et och aner Kom­
missioune gëtt. Dat war schonn ee qualitative 
Quantesprong, wéi och aus dem Exposé des 
motifs vum Gesetz vun 2004 ervirgeet, wou 
gesot ginn ass am Regierungsexposé des mo­
tifs, dass d’Regierung der Chamber géif e Sys­
tem proposéieren, deen hir et géif erlaben, 
ouni Intermédiairen deen neie Service kënnen 
ze kontrolléieren, dee mer duerch d’Gesetz vun 
2004 jo e bësse liicht anescht ausgeriicht hunn.
An dass déi Kontroll, déi d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun maache kann - och mécht 
-, net en ordinäre Contrôle wier, geet och aus 
de Rieden ervir, déi gehale gi si bei der Aféie­
rung vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun. Notamment huet Äre Rapporteur 
deemools gesot: „Déi Kontrollkommissioun”, 
ech zitéieren en, „huet ganz vill, wann ech 
mech däerf esou ausdrécken, Pouvoiren. Esou 
datt mer gesinn, datt et hei net esou eng Kon­
troll fir de Schäin ass, mä datt et eng effektiv an 
eng reell Kontroll ass, wann dann d’Kommis­
sioun déi Kontroll, esou wéi se hei virgesinn ass, 
och definitiv wëllt exercéieren”. Dat steet am 
Rapport, an den Ausféierunge vum Rapporteur 
zum Gesetz vun 2004.
Et gëtt mer virgeworf, dass ech den Direkter 
vum Geheimdéngscht mat der Obligatioun 
chargéiert hätt, d’parlamentaresch Kontroll­
kommissioun ze informéieren. Dat gëtt mer bal 
esou ausgeluecht, wéi wann ech selwer keng 
Loscht gehat hätt, fir dat ze maachen, well ech 
dat jo net ënner menge politesche Prioritéite 
gesinn hunn. Ech hunn deem Direkter vum Ge­
heimdéngscht, dem Här Mille, gesot, e misst 
alles - alles! -, wat e mir géif soen, och an der 
parlamentarescher Kontrollkommissioun vir­
droen. Alles! Ech hunn Zeien dofir. Den Här 
Mille streit dat iwwregens net of an Ären Audi­
tiounen. Dat kann ee widderhuelen, dass en 
dat net ofgestridden huet.
Den Henri Grethen, fréiere liberale Wirtschafts­
minister a liberale Fraktiounschef - ee gudde 
Mann fir de Rescht, ansonsten d’Regierung en 
net nach verlängert hätt, an typescher CSV-
Stat-Manéier, fir Member vun der Cour des 
Comptes ze ginn, wat eng Aarbecht ass, déi en 
exzellent, exzellent mécht -, deen huet mech 
autoriséiert, a sengem Numm Iech haut ze 
soen, dass ech hien, wéi en deen éischte Presi­
dent ginn ass vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun, an den Direkter Mille a mäi 

Büro bestallt hunn an en présence vum Här 
Mille a vum Här Grethen gesot hunn: „Alles, 
wat mir gesot gëtt, dat muss och an der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun ausgesot 
ginn!”. Den Här Grethen hätt dat och ganz 
gären an der Commission d’enquête parlemen­
taire gesot. Alles!
Et gëtt gesot, ech hätt jo deemools schonn un 
der Integritéit vum Direkter vum Service de 
Renseignement Zweifele kënnen hunn. Ech hat 
awer keng Zweifelen un deem senger Integri­
téit. Am Géigendeel, ech hunn him vertraut, 
wéi d’ailleurs mir jo alleguer mussen zouginn, 
och d’Membere vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun, deenen doraus nu wie­
rklech kee Stréck ze dréinen ass, dass se dat ge­
maach hunn.
De Procureur d’État Biever huet gesot hei an 
der Commission d’enquête, en hätt ëmmer in­
tegraalt Vertrauen an den Här Mille gehat. Et 
ass eréischt, wéi ech gewuer gi sinn - mä dat 
sinn ech awer eréischt méi spéit gewuer ginn -, 
dass en e Gespréich mat mir enregistréiert 
huet, wou ech net nëmmen ugefaangen hunn 
ze zweifelen, ob eist Vertrauensverhältnis nach 
géif bestoen, mä wou et wierklech ganz staarke 
Schued geholl huet. Mä virum Dezember 2008 
hat ech kee Grond un der Loyautéit, déi iwwre­
gens a villen aneren Affäre ganz grouss war, 
vum Här Marco Mille ze zweifelen.
Bei mir ass et souwisou esou, dass ech am 
Ëmgang mat héije Statsbeamten net vu Mëss­
trauen ëmgedriwwe ginn. Ech kann iwwe­
rhaapt net schaffen an engem Klima vu Mëss­
trauen. Ech muss deene Leit opgrond vum 
Prinzip „bona fidei” - mat deenen ech ze dinn 
hunn - traue kënnen. A wann ech mech all 
Kéier muss froen, wann en héije Statsbeamte 
bei mech kënnt: „Kanns de deem trauen?”, a 
kucke loossen, ob een deem traue kann, jo, 
dann hale mer op, de Stat nach normal ze féie­
ren! An ech ännere mech och diesbezüglech 
net, egal wat ech och a mengem spéidere 
Liewe maachen. Ech trieden anere Mënschen 
net mat Mësstrauen entgéint! Dat maachen 
ech net. Ech wëll mech net ëmbaue mussen, 
just well ech eng Kéier bäigelaf sinn. Dat wäert 
ech net maachen.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Den Här Bausch beklot 
sech - do muss ech och soen, dass ech e 
schlecht Gewëssen hunn - driwwer, dass ech 
op seng Offerte net agaange sinn, fir iwwert 
dee Rapport vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun iwwert den interne Fonction­
nement vum Déngscht ze schwätzen. Ech hunn 
zwar ni schrëftlech Aluedunge kritt zu de 
Sitzungen, mä dat war och net néideg, den Här 
Bausch hat mer dat gesot.
Mä mir hunn awer opgrond vun de Proposi­
tioune vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun zur Verbesserung vum interne Fonc­
tionnement vum Geheimdéngscht geschafft, 
am Ministère an am Déngscht, esou dass ech 
awer fannen - well dat eng exzellent gutt Aar­
becht war, déi do gemaach ginn ass, dräi Joer 
huet se gedauert -, fonnt hunn, dass mer awer 
do net dat négligéiert hätten, wat d’parlamen­
taresch Kontrollkommissioun an hirem Rapport 
opgeschriwwen huet - d’parlamentaresch Kon­
trollkommissioun, an där ech keen Dauer­
gaascht war!
Zënter 2005 hunn ech exakt fënnefmol un en­
ger Sitzung vun der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun deelgeholl, fënnefmol! An déi 
Sitzunge vun der parlamentarescher Kontroll­
kommissioun, déi ginn terminlech festgesat a 
Gespréicher tëscht dem President vun der Kon­
trollkommissioun an dem Direkter vum Ge­
heimdéngscht an da gi se mir matgedeelt. Esou 
war d’Regel. Déi Regel kann een änneren. Ech 
wëll just soen, et ass net esou, dass ech perma­
nent an där parlamentarescher Kontrollkom­
missioun assistéiert hätt.
Da gëtt gesot am Rapport vun Ärer Enquê­
tëkommissioun, ech wier driwwer informéiert 
ginn, dass den Direkter vum Geheimdéngscht 
d’parlamentaresch Kontrollkommissioun op 
eng onkomplett Aart a Weis informéiert hätt. 
Ech widderhuelen hei nach eng Kéier, opgrond 
vun der Doktrin Grethen/Juncker, dass ofge­
maach war, dass alles géif gesot ginn. Ech 
konnt dat awer net iwwerpréiwen, ob alles géif 
gesot ginn, well ech war jo nëmme fënnefmol 
do!
Da gëtt op zwou Plaze vum Rapport vun der 
Enquêtëkommissioun geschriwwen, esou wier 
dat jo net, ech géif jo awer d’Procès-verbaux 
vun de Sitzunge vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun kréien. Zweemol steet dat 
dran! Et ass zweemol falsch! Well ech kréie se 
nämlech net. Ech kréien nëmmen déi Procès-
verbaux vun deene Sitzungen, un deenen ech 
selwer deelhuelen. An an de Ministère d’État 
kommen nëmme d’Procès-verbaux vu Sitzun­
gen, un deenen héich Beamte vum Ministère 
d’État deelhuelen. Mä ech kréien net all Procès-

verbal vun där Kommissioun! Et steet awer 
zweemol am Rapport, dass ech se alleguer géif 
kréien.
E fréiere Member vum Geheimdéngscht, den 
Här Kemmer - hei gi jo dauernd Zeien zitéiert -, 
den Här Kemmer, dee seet an engem Rapport, 
den Här Mille Marco, Direkter, hätt d’parlamen­
taresch Kontrollkommissioun net komplett in­
forméiert. Et ass e Rapport, deen datéiert vum 
Oktober 2009, wou den Här Kemmer den Dé­
ngscht verlooss hat a wou den Här Mille um 
Punkt war, den Déngscht ze verloossen. De 
Problem ass, ech hunn dee Rapport ni kritt. Mä 
ganz Stécker vun der Beweisführung fundéiere 
sech op dee Rapport aus dem Joer 2009, Enn 
2009, Oktober 2009! E Rapport, dee sech be­
zitt op Evenementer aus de Joren 2006 an 
2007, vun deenen ech näischt wousst. An dee 
Rapport selwer, deen zitéiert gëtt, deen hunn 
ech ni kritt!
Da verstinn ech net, firwat dass een deem Rap­
port eng Bedeitung zoumiesst, deen e fréieren 
Agent, deen de Geheimdéngscht verlooss huet, 
geschriwwen huet zwee Joer nodeems en - 
oder ee Joer, ech weess et net genau -, jidde­
falls eng laang Zäit nodeems e fort war. An 
deem Rapport steet effektiv dran - ech hunn en 
awer ni kritt, mä d’Commission d’enquête par­
lementaire schreift driwwer -, dass den Här 
Mille net richteg informéiert hätt. Ech hunn 
Iech gesot, dass dat spéit war, dee Rapport, 
dass ech en net kritt hunn an dass ech och kee 
Moyen hat, well ech d’Procès-verbaux net 
kréien, fir dat ze iwwerpréiwen.
Da gëtt sech zu Recht am Här Bausch sengem 
Exposé an och am Rapport vun Ärer Enquê­
tëkommissioun driwwer beklot, esou däerft dat 
jo net sinn, dass den Direkter vum Geheim­
déngscht géif - den Här Mille - erklären, laut 
Gesetz bräicht en nëmmen iwwert d’Activités 
générales, iwwert déi generell Tätegkeet vum 
Geheimdéngscht ze berichten. Ech hunn Iech 
virdrun erkläert, mat wiem a wéini ech verfügt 
hunn, dass, iwwert dat Mandat vum Gesetz 
eraus, den Direkter vum Geheimdéngscht alles 
an der Kommissioun ze rapportéieren hätt.
Dat schéngt ongenügend geschitt ze sinn. Mä 
fir esou ze maachen, wéi wann dat iwwerhaapt 
net geschitt wier, wéi wann do net iwwer ganz 
konkret Operatioune geschwat gi wier, dat ass 
awer, bei allem Respekt, eng Duerstellung, déi 
net stëmmt!
Wéi d’Commission d’enquête sech konstituéiert 
huet, dunn huet dann och de Statsminister all 
d’Procès-verbaux kritt vun der Commission 
d’enquête, vun der Commission parlementaire, 
pardon. An do stellen ech fest, dass regelméis­
seg iwwer ganz prezis Operatiounen, déi de 
Geheimdéngscht um Terrain gefouert huet, an 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
rapportéiert, diskutéiert a geschwat ginn ass.
Iwwerschléieg - ech hat keng Zäit, dat minutiös 
ze maachen -, kommen ech op iwwer 50, 60 
ganz prezis geheimdéngschtlech Operatiou­
nen, déi um Terrain gemaach gi sinn a wou­
riwwer dann an der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun bericht ginn ass, haaptsä­
chlech - an do fannt Der meng Prioritéiten 
erëm -, wann et ëm Terrorismus geet, wann et 
ëm d’Proliferatioun geet a wann et ëm extrem 
Mouvementer, déi kënne Memberen hunn, déi 
gewalttäteg kënne ginn, geet, wann et ëm de 
Finanzement vum Terrorismus geet, wann et 
ëm d’Manipulatioun vum Service de Rensei­
gnement duerch auslännesch Geheimdéngsch­
ter geet.
Well dat hunn ech bei menge Prioritéite ver­
giess, Iech ze soen: Wourop ech ëmmer en 
Augenmerk hat, war: Wat maachen déi auslän­
nesch Geheimdéngschter zu Lëtzebuerg, 
souwuel déi befrënt wéi déi net befrënt? A well 
déi befrënt eis jo besser kenne wéi déi net be­
frënt, begéint ee se oft. Doriwwer hunn ech 
mech intensiv informéiere gelooss, well do geet 
et ëm relevant Sécherheetsfroen, notamment 
am Beräich vun der Wirtschaftsspionage hei zu 
Lëtzebuerg.
Ech stellen och fest, dass de Geheimdéngscht 
och driwwer bericht huet, den Direkter, wat fir 
Schwieregkeete se mat eenzelne Sourcen ha­
ten. Där hu se haut net méi vill, där Schwiereg­
keeten, well et gëtt net méi vill Sourcen, well 
déi hu sech nämlech lues a lues ofgeklemmt. 
Well nämlech d’Sourcen - dat ass eng geféier­
lech Aarbecht a bestëmmte Beräicher - fäerten, 
dass hiren Numm deen aneren Dag an der 
Zeitung steet. Dofir sëtze mer zimlech um Dré­
chenen de Moment. Sollt ech net soen, mä déi 
wëssen et, déi concernéiert Leit, déi iwwe­
rwaacht ginn, déi wësse jo entre-temps alle­
guer, wéi se iwwerwaacht ginn. An dofir ass dat 
och keng Informatioun méi.
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Iwwert d’Cargolux ass bericht ginn, iwwer 
taiwaneesesch Fregatten ass bericht ginn. Ech 
kann net wëssen, wéi am Detail dass doriwwer 
virgedroe ginn ass. Mä et ass awer iwwert déi 
Operatiounen an der Geheimdéngschtkommis­
sioun gefrot ginn. An do kann een och nofroen, 
wa bestëmmten Operatioune behandelt ginn. 
Ech géif Iech eigentlech gären d’Nimm vun 
deenen Operatioune virliesen, fir dass Der emol 
gesitt, déi, déi dat net wëssen, wat fir eng Welt 
dass dat ass: „Pina Coloda“, „Lillipop“ an esou 
virun an esou fort heeschen déi Operatiounen. 
Ech hunn eng komplett Lëscht hei vun deenen 
Operatiounen, iwwert déi an der Geheim­
déngschtkommissioun geschwat ginn ass.
Et gëtt mer reprochéiert, d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun net iwwert d’Dysfonc­
tionnementer an d’Bild gesat ze hunn. Iwwert 
déi Operatioun SAM, vun där den Här Bausch 
bei der Presentatioun vum Rapport geschwat 
huet, ass den 18. Mee 2007 an der Kommis­
sioun geschwat ginn. Iwwert d’Affär Cargolux, 
déi och hei erwähnt ginn ass, ëmschreiwend 
vum Här Bausch, ass geschwat ginn den 19. 
Mäerz, den 8. Abrëll an de 7. Oktober 2008. 
Iwwert déi Tatsaach, dass den Här Marco Mille 
e Gespréich mat mir opgeholl huet, ass dräimol 
an der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
am Laf vum Joer 2009 geschwat ginn.
All Dokumenter, déi et am Geheimdéngscht 
gëtt am Zesummenhank mat Stay behind, sinn 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
(veuillez lire: sinn der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun iwwermëttelt ginn), well ech 
mer erlaabt hat, och d’Kommissioun ze froen, 
sech iwwer méiglech Interconnexiounen tëscht 
Stay behind an dem Geheimdéngscht an ane­
ren Dossieren ze bécken. Doriwwer ass a 14 
Sitzunge vun der parlamentarescher Kontroll­
kommissioun geschwat ginn, mat all deenen 
Dossieren, déi de Geheimdéngscht hat an déi 
de Stay behind betreffen.
Virun e puer Méint oder virun e puer Wochen - 
wie ka sech nach erëmfannen an all deem - ass 
dann op eemol gesot ginn: „Hei sinn nei Doku­
menter an der Affär Stay behind“. Zum Beispill 
eng Aart Manöver, dat an England stattfonnt 
huet a wou zwee Beamte vum SREL, déi zous­
tänneg ware fir de Stay behind, deelgeholl 
hunn. Dat ass en Dokument, dat huet d’parla­
mentaresch Kontrollkommissioun schonn am 
Joer 2008 kritt, wéi dee Rapport iwwer Stay 
behind gemaach ginn ass.
Et ass op eemol de Verdacht opkomm - ech 
mengen och, dass dee sech als richteg erauss­
tellt, mä dat ass eng Instruction judiciaire, déi 
amgaang ass -, dass illegal Écoutë gemaach gi 
sinn am Zesummenhank mat eenzelnen Af­
fären. Ech hunn, wéi dee Verdacht opkomm 
ass, den Direkter vum Geheimdéngscht ugewi­
sen, alles ze duerchkämmen, wat et un Écoutë 
ginn ass an deene leschte Joren, fir erauszefan­
nen, ob do illegal Écouten derbäi wieren. Et 
sinn der fënnef fonnt ginn a fënnef dénoncéiert 
ginn, déi zënter dem Joer 2000 stattfonnt 
hunn.
D’Déplacementer vum Direkter vum Geheim­
déngscht an den Irak a Libyen an a Kuba, déi 
sinn an de Réunioune vum 14. Dezember 2009 
a vum 23. Februar 2010 an der Geheim­
déngschtkommissioun diskutéiert ginn. Alle­
guer déi Problemer, an déi si seriö, déi mer ha­
ten, wat d’Règlements grand-ducaux ube­
laangt, fir dem Dateschutz op d’Spréng ze hël­
lefen am Zesummenhank mat de Banques de 
données vum Geheimdéngscht, iwwert déi 
Schwieregkeeten, déi mer elo amgaang sinn, 
péniblement ze léisen, ass den 18. Abrëll 2005 
fir d’Éischt an der parlamentarescher Kontroll­
kommissioun geschwat ginn. An duerno nach 
eng Kéier de 14. Februar 2011 an de 24. Juni 
2011, wou mer ganz am Detail, wéi ech och an 
den Auditioune vun dem Här Bodry senger En­
quêtëkommissioun ausgesot hunn, iwwert 
d’Schwieregkeeten eis ënnerhalen hunn, déi 
mer op deem Wee fonnt hunn.
Et gëtt vun enger Operatioun geschwat, „Ka­
tana” heescht se, wou gesot gëtt, de Procureur 
d’État Robert Biever wier observéiert gi wéinst 
Verdacht op Pädophilie. Dat seet den Här Kem­
mer. Deen hätt déi Operatioun..., et gëtt gesot, 
den Här Kemmer hätt déi Operatioun geleet. 
Ech wëll hei nach eng Kéier soen - ech hunn et 
awer scho gesot -, vun där Operatioun „Ka­
tana” wousst ech absolut näischt. Näischt!
Wéi ech an engem Gespréich mam Direkter 
vum Geheimdéngscht gesot kritt hunn, eng 
Source vum Geheimdéngscht hätt gesot, et 
géif de Verdacht bestoen, dass de Procureur 
d’État an engem pädophile Milieu géif verkéie­
ren, hunn ech de Procureur d’État doriwwer in­
forméiert, an där Aart a Weis...

(Hilarité)

…déi Der wësst, well de Procureur d’État, dee 
ka sech ganz genau un de Wording erënneren, 
déi ee viru siwen, aacht, néng oder zéng Joer 
gebraucht huet. Mä ech schléissen net aus, well 
dat passt, esou domm ze schwätze passt ei­
gentlech zou mir. Mä ech hu keng Observa­
tioun um Procureur d’État ordonnéiert, ech 
wousst näischt vun enger Operatioun um Pro­
cureur d’État, an dofir loossen ech mech net 
virféiere wéi een, deen do Hosenschlitzschnüf­
felei bei anere maache geet! Ce n’est pas mon 
genre!

An ech fannen et schlëmm, wann et dann esou 
war - obschonn den Här Kemmer jo ofstreit, 
dass et esou eng Observatioun um Här Biever 
ginn ass, an obschonn d’Équipe vun de Filatu­
ren am Geheimdéngscht näischt vun esou en­
ger Observatioun wousst -, wann dat awer 
stëmmt, ass dat natierlech grav, well d’sexuell 
Orientatioun vu Mënsche kann net gebraucht 
ginn, fir e generelle Verdacht a Richtung vu 
strofrechtlechem Vergehen ze entretenéieren.

Da musse mer iwwert deen Enregistrement 
schwätze Juncker/Mille - oder soll ech soe 
Mille/Juncker? Ech wëll Iech fir d’Éischt drop 
opmierksam maachen, dass, wann een an en­
gem Gespréich ass, een net noutwendegerweis 
all Nuancen, falls et der gëtt, direkt captéiert. 
Dat, wat een an 13, 14 Sekonne gesot kritt, do­
rop muss een net esou reagéieren, wéi wann 
een et zéngmol gelauschtert a 50-mol gelies 
huet.

An et muss ee wëssen, mä dat weess jo d’ganzt 
Land, den Här Mille wousst, dass e mech géif 
ophuelen. Ech wousst net, dass ech géif opge­
holl ginn. Do géif ech Iech also emol bieden, 
den Duktus an d’Gespréichsführung am Liicht 
vun där Erkenntnis ze iwwerkucken, dass do 
een e Gespréich ophëlt, vun deem e weess, 
dass et opgeholl gëtt, wahrscheinlech net, fir 
deem, deen opgeholl gëtt, domat eng Freed 
spéiderhin ze maachen.

An deem Gespréich gëtt och gesot - an d’Kom­
missioun beschäftegt sech domat, ech verstinn 
dat -, do wier eng illegal Écoute op dem Här 
M. gemaach ginn. Woubäi ech mech wonne­
ren, dass mir et alleguer ëmmer nach fäerdeg­
bréngen, deen Numm net auszeschwätzen.

Den Här Mille huet mir net gesot, obschonn 
en, wéi ech nogelies hunn, dat Wuert Écoute 
gebraucht huet, dass dat eng klassesch Écoute 
war. En huet mech am Glaf gelooss - an dofir 
huet en dat jo och gesot, an esou war et och 
wahrscheinlech -, dass de Geheimdéngscht op 
sengem eegenen Handy e Gespréich mat dem 
Här M. opgeholl huet, wat ech net spontan - 
Dir kënnt soen, ech wier nëmmen hallef gebak 
- begraff hunn als eng Écoute am Sënn vun den 
Artikelen 88 an esou weider vum Code pénal.

E kënnt zweemol op déi Affär zréck, ouni se am 
Gesamtzesummenhang duerzestellen, a seet 
dann: „Ech hunn och de Riichteren näischt 
dovu gesot, well ech wëll net, dass déi wëssen, 
wat hei esou lass ass.“

„Wat hei esou lass ass“, dorënner hunn ech 
verstanen, dass en domat géif ofstellen op déi 
Tatsaach, dass behaapt ginn ass, dass et eng 
cryptéiert CD vun engem Gespréich tëscht dem 
Grand-Duc a mir géif ginn. Ech hunn dat net 
anescht verstanen, wéi dass en net wollt hunn, 
dass d’Riichteren dat sollte wëssen. Et ass se jo 
en fait och näischt ugaangen, well déi sinn 
zoustänneg fir d’Écoutes téléphoniques.

Déi Écoute ass ënnert der Procédure d’urgence 
gelaf - falls et dann eng war. Och ënnert der 
Procédure d’urgence - Dir verstitt, dass et 
heiansdo eng Procédure d’urgence muss ginn, 
well een net ëmmer déi dräi Riichtere kann ze­
summeruffen -, an der Procédure d’urgence 
kann de Statsminister en Tëlefon oflauschtere 
loossen, ouni den Avis vun deenen dräi Magis­
traten ze hunn, ënnert der Bedéngung, dass 
dann déi dräi Magistraten esou séier wéi méi­
glech doriwwer informéiert ginn.

Mä och an der Procédure d’urgence brauch 
een eng schrëftlech Autorisatioun vum Statsmi­
nister. Déi schrëftlech Autorisatioun gëtt et net, 
well ech hunn déi schrëftlech Autorisatioun ni 
ginn, ergo loossen ech mer hei och net eng 
Écoute - falls et dann eng war - an d’Schung 
schëdden, mat där ech virdrun an duerno 
näischt ze dinn hat.

An deem Zesummenhank vun deem Gespréich, 
wat tëscht dem Grand-Duc a mir soll opgeholl 
gi sinn, wollt ech Iech nach eng Kéier soen, wat 
ech Iech scho gesot hunn: dass ech dat net ge­
gleeft hunn, dass et esou e Gespréich tëscht 
dem Grand-Duc a mir gëtt, wat opgeholl gi 
wier, well deen, dee behaapt huet, en hätt esou 
eng Kassett, gesot huet, dat wier e Gespréich, 
wat de Stat a senge Grondfeste géif erschütte­
ren, wann dat géif erauskommen, e Gespréich 
iwwert de Bommeleeër, wat de Stat géif va­
cilléieren dinn.

Ech sinn an der parlamentarescher Kontroll­
kommissioun gefrot ginn, ob et esou e Ges­
préich ginn ass, dunn hunn ech gesot: „Neen, 
et ass ni e Gespréich ginn tëscht dem Grand-
Duc a mir, wat de Stat a senge Grondfesten 
hätt kënnen erschütteren, well esou e Ges­
préich hunn ech mam Grand-Duc iwwert de 
Bommeleeër net gefouert.“
Bei enger anerer Geleeënheet soen ech dann, 
ech hu mam Grand-Duc iwwert de Bomme­
leeër geschwat, well ech bei de Grand-Duc 
gaange sinn, nodeem een Zeie mer gesot hat, 
en hätt de Prënz Jean entdeckt op enger Plaz, 
wou Attentater stattfonnt hunn. Dunn hunn 
ech iwwert deen Aspekt de Bommeleeër betref­
fend, déi Zeienausso betreffend mam Grand-
Duc geschwat, well ech et awer nach relativ 
normal fannen - muss ech éierlech soen -, dass, 
wann ech gesot kréie vun engem Zeien: „Et 
war de Brudder vum Grand-Duc, dee war do, 
wou et kuerz drop geknuppt huet.“, dass ech 
dem Grand-Duc dat awer soe ginn, ier ech dat 
um Parquet dénoncéieren, wat ech och an dee­
nen nächste Stonne gemaach hunn, de Procu­
reur d’État ugeruff hunn a gesot: „Hei ass een 
Zeien, dee behaapt dat an dat, an ech hätt gär, 
dass Dir dat géift kucken.“, wat jo och dann in­
tensiivst gekuckt ginn ass.
Mä fir elo am Rapport e Widdersproch ze kons­
truéieren tëscht där Ausso an der parlamenta­
rescher Kontrollkommissioun: „Ech hu mam 
Grand-Duc kee Gespréich iwwert de Bomme­
leeër gefouert.“, sous-entendu, well dat steet 
virdrun, „wat de Stat géif a senge Grondfesten 
erschütteren“, an der Tatsaach, dass ech méi 
spéit mam Grand-Duc iwwert dee Virgang 
Zeienausso de Prënz Jean betreffend geschwat 
hunn, fir do e Widdersproch hierzestellen, fir ze 
soen, de Statsminister huet fir d’Éischt gesot, 
en hätt net mam Grand-Duc geschwat, an da 
gëtt en awer zou, en hätt mam Grand-Duc ges­
chwat, fannen ech, muss ech éierlech soen, e 
relativ staarken Tubak!
Onofhängeg dovun hunn ech direkt gefrot, 
dass - obschonn ech et net gegleeft hunn, dass 
et déi CD géif ginn an dofir meng Iwwerleeung 
ass: „Verstoppt sech do net iergende Chantage 
hannendrun?“, deen ech net duerchkuckt 
hunn, mä deen ech mer esou explizéiert hunn 
-, hunn ech direkt gefrot, dass déi CD géif dé­
cryptéiert ginn.
Elo gëtt d’Fro gestallt - an déi ass iwwregens 
nach ëmmer net décryptéiert, obschonn zwee 
aner Geheimdéngschter drop schaffen -, elo 
gëtt gesot: „Sou, Juncker, dat ass jo alles schéin 
a gutt, mä Dir hätt missen eng Affaire discipli­
naire géint den Här Marco Mille maachen, well 
deen dat Gespréich mat Iech opgeholl huet.“
Ech hunn dat am Detail erkläert an der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun an och hei 
an der Enquêtëkommissioun, am Detail erkläert, 
firwat ech dat net gemaach hunn.
Fir d’Éischt emol hunn ech keng Plainte ge­
maach opgrond vum Gesetz iwwert d’Atteinte 
à la vie privée. Also, dass ech do keng penal 
Konsequenzen zéie gelooss hunn, ass liicht ze 
erklären, well ech hunn, ech muss dat éierlech 
soen - ech sinn zwar keen esou e gudde Jurist 
wéi vill anerer heibannen -, iwwerhaapt net 
d’Gefill gehat, mäi Privatliewe wier belästegt 
duerch déi Tatsaach, dass den Direkter e Ges­
préich mat mir opgeholl huet.
Ech war rosen dodriwwer, ech hunn dat oner­
héiert fonnt, mä ech hu mech awer net a men­
gem perséinleche Liewe getraff gespuert. Déi 
Opnahm, déi war jo net fir Drëtter geduecht. 
Dass herno d’ganzt Land se konnt lauschteren 
um Radio, wousst ech jo net an deem Moment, 
wou ech gewuer gi sinn, dass et déi Opnahm 
ginn ass. A wann ech a mengem Büro mat dem 
Chef vum Geheimdéngscht sëtzen an e Ges­
préich féieren an dat gëtt opgeholl, da geschitt 
dat am Exercice vu mengem öffentleche Man­
dat. Ech sëtzen net an der kuerzer Box do an 
hien net an der Schwammbox. Mir souze wéi 
normal Leit, déi iwwer Affäre matenee schwät­
zen, iwwert déi se mateneen ze schwätzen 
hunn.
Souwisou - mä heibanne gëtt et Juristen, déi 
dat besser wëssen -, ass et nach ëmmer esou, 
dass deen, dee sech a sengem Privatliewe be­
traff spiert, nach selwer driwwer Meeschter ass, 
ob en doriwwer Plainte mécht oder net. An­
sonsten et jo net kéint sinn, dass déi Saachen 
do mir öfters virkommen: Mech hält eng Fra 
owes um hallwer eelef, wéi ech vum Büro 
komm sinn, op der Kap un, eng Asylantin, eng 
Fra, déi schlecht dru war, déi drop an dru war, 
ausgewisen ze ginn. An déi schwätzt mat mir. 
An ech schwätze mat hir. An ech schreiwe mir 
hir Tëlefonsnummer op an ech soen: „Ech kuc­
ken déi Affär, Madame.“
Hei, wéi iwwerrascht sinn ech, wéi ech eng 
Woch duerno an enger Zeitung Wuert fir Wuert 
den Transcriptum fanne vun deem Gespréich 
mat där Fra! Firwat? Jo, well déi Zeitung dem 
Handy nogelauschtert huet vun där Madame, 
mat där ech geschwat hunn. Wann dat stroof­

bar ass - ech fanne jiddefalls, dass et wäit geet 
-, dann hätt jo iergendee missen eng Aktioun 
lasstrëppelen, deen zoustänneg ass fir d’Action 
publique - huet awer kee gemaach!
Mir gëtt zum Virworf gemaach, ech hätt keng 
Plainte géint ee gefouert, vun deem ech iwwe­
rhaapt net den Androck hat, dass en amgaang 
wier, mäi Privatliewen ze belästegen, a gläi­
chzäiteg e puer Méint duerno geschitt dat­
selwecht au vu et au su de tout le monde, déi 
déi Zeitung liesen - scheinbar gëtt se net vill 
gelies, mä jiddweree liest se -, an do geschitt 
näischt. Dofir musst Der verstoen, dass een 
heiansdo ufänkt, un der Richtegkeet vun een­
zelnen Aussoen ze zweifelen.
Et gëtt gesot, ech hätt missen eng Affaire disci­
plinaire maachen - dat war mäi Punkt - géint 
den Här Mille. Den Här Bettel, an der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun - net «des 
membres», un membre! -, den Här Bettel…
(Interruption)
Gelift?
(Interruption)
Wat sot Der?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Et ass 
kee Verbatim an der parlamentarescher Kon­
trollkommissioun; et ass just, fir…

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo, okay, ah jo.
Irgendwéi musst Der un deene Procès-verbaux 
emol schaffen!
(Interruption)
Mä jiddefalls kann ech mech drun erënneren, 
esou steet et am Procès-verbal, dass den Här 
Bettel gesot huet: „Dee Mann verdéngt ee 
Blâme.“ An dunn hunn ech dem Här Bettel 
erkläert, wat ech heibannen och schonn 
erkläert hunn, dass ech keng Affaire discipli­
naire géint den Här Mille wollt maachen, well 
wann ech eng gemaach hätt, dann hätt ech e 
misse suspendéieren. Wann ech eng Affaire dis­
ciplinaire gemaach hätt, dann hätt ech e sus­
pendéiert an dann hätt ech en net kënnen er­
setzen. Da wier den Déngscht laang Zäit ouni 
Direkter gewiescht.
Ech hunn am Zesummenhank mat där Autos­
geschicht, déi och den Här Bausch hei 
opgeworf huet, wou scheinbar net ganz koo­
scher Saache geschitt sinn, jo eng Affaire disci­
plinaire veranlasst, sou dass ech et och ka maa­
chen, wann et muss sinn. An aus där Affaire 
disciplinaire ass entre-temps eng Affaire pénale 
ginn, well den Disziplinskommissär dat esou - 
zu Recht! - ëmgedeit huet.
Ech hu gefaart, wann ech dat maachen, dann 
dréis de dee ganzen Service op d’Kopp. Et gëtt 
gesot, ech hätt och missen eng Affaire discipli­
naire géint den Här Schneider maachen. Dann 
hätt ech also keen Direkter gehat an ech hätt 
kee Chef vun den Operatioune gehat, während 
laanger Zäit. De Chef vun den Operatiounen, 
mengen ech, hätt ech kënnen ersetzen duerch 
een aneren, ech si mer do net ganz sécher.
A meng Angscht war, an dat war eng richteg 
Angscht, dass, wann dat sech géif erëmschwät­
zen - a wann een dem Direkter vum Geheim­
déngscht eng Affaire disciplinaire mécht, obs­
chonn dann den Conseil de discipline muss a 
geheimer Sitzung tagen, gleeft mer es, dat 
dauert dräi Deeg, dann ass dat bekannt -, 
meng Angscht war, dass déi auslännesch Dé­
ngschter dann net méi géife mat eis zesum­
meschaffen.
An esou ass et och de Moment: dass mir we­
sentlech manner Informatiounen, a wann Infor­
matiounen, dann där vun enger mannerwäer­
teger Qualitéit vun deenen auslänneschen 
Déngschter kréien, wat ganz grav Konsequenze 
kann hunn, well doduerch ass d’Sécherheetslag 
vu Lëtzebuerg net esou gutt ze iwwerblécken - 
well do kréie mer vill Informatiounen ebe vun 
auslänneschen Déngschter -, wéi dat normaler­
weis de Fall war.
Ech hunn dem Kolleeg Bettel erkläert, ech kéint 
dem Här Mille kee Blâme ginn, well fir him e 
Blâme ze ginn, muss ech fir d’Éischt eng En­
quête disciplinaire maachen, an ech hunn 
erkläert, firwat dass ech keng Enquête discipli­
naire kéint maachen a wollt maachen.
Elo kann ee soen: „Bravo, et ass jo awer alles 
dat agetrueden!“ Jo. Alles dat ass agetrueden, 
mä et ass awer och agetrueden an et wier och 
agetrueden, wann ech déi Affaire disciplinaire 
do gemaach hätt, an déi wollt ech eben aus 
deene Grënn, déi mat der Sécherheetslag ze 
dinn haten, net maachen.
Et gëtt och gesot, ech hätt d’parlamentaresch 
Enquêtëkommissioun net richteg informéiert 
am Zesummenhank vun deem Enregistrement 
Mille/Juncker. Ech hunn den Här Goerens Cha­
rel, dee President war vun der parlamentares­
cher Kontrollkommissioun, komme gelooss an 
him dat matgedeelt. A mir hunn ofgemaach… 
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Hien huet dat och gelauschtert. Ech muss awer 
derbäisoen, en huet dat net ganz gelauschtert. 
Ech hat et och ni ganz gelauschtert, bis ech et 
an der Zeitung gelies hunn, niewebäi bemierkt 
- well ech jo och déi CD do vertässelt hunn, 
oder vertässelt kritt hunn.
Den Här Goerens an ech, mir hunn ofgemaach, 
hie géif elo all individuellem Member vun der 
parlamentarescher Kontrollkommissioun déi In­
formatioun viruginn. Dat huet den Här Goerens 
och gemaach. À tel point, dass de Procureur 
d’État jo souguer gesot hat, net nëmmen de 
Statsminister hätt sollen eng Plainte maache 
wéinst Atteinte à la vie privée, mä jiddwereen, 
deen informéiert gi war. Dat heescht, all Mem­
ber vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun hätt dat misse maachen!
Ech gesinn dat net esou en droit wéi de Procu­
reur d’État. Mä jiddefalls behandelt en d’Mem­
bere vun der parlamentarescher Kontrollkom­
missioun d’selwecht wéi d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun mengt, dass de Statsmi­
nister sech hätt misse behandele loossen a ve­
rhalen.
Dunn hunn ech d’Kommissioun doriwwer in­
forméiert de 5. Juni an dunn nach den 3. an de 
14. Dezember 2009, ouni op den Inhalt vun 
deem Gespréich anzegoen, wat ech éierlech 
gesot net gelauschtert hunn. Ech war esou ent­
sat, dass et dat géif ginn, dass ech dat Ges­
préich net gelauschtert hunn. Den Här Goerens 
jo och net. Du gëss esou rosen, wann s de dat 
mierks, dass deng éischt Suerg net ass, fir emol 
ze lauschteren, wat dann do geschwat ginn ass. 
Dat war fir mech total irrelevant. Irrelevant!
Dat Gespréich ass eréischt interessant ginn, wéi 
et publizéiert ginn ass. An do kann een op een­
zel Aspekter vun deem Gespréich jo nach gären 
zréckkommen. Mä och den Här Goerens war 
entsat doriwwer. An d’Membere vun der parla­
mentarescher Kontrollkommissioun waren ent­
sat doriwwer, iwwert d’Tatsaach u sech, net 
iwwert den Inhalt vun deem Gespréich, wéi elo 
heiansdo gäre gemaach gëtt. D’Tatsaach u 
sech. ‘Gravitéit war esou, dass souguer de Kol­
leeg Bettel direkt gesot huet, dee Mann hätt 
missen e Blâme kréien, wat also weist, dass mir 
alleguerten der Meenung sinn, dass dat e grave 
Virgang war - d’Tatsaach, net den Inhalt.
Et gëtt gesot - firwat gëtt dat eigentlech gesot? 
-, ech hätt den Här Mille…, wéi en dann de Ge­
heimdéngscht verlooss huet, nodeem ech him 
gesot hat, et wier gutt, wann e sech professio­
nell géif ëmorientéieren, wat e jo dann och ge­
maach huet a wat e virdru schonn eng Kéier 
wollt maachen, wou e wollt Terrorbeoptragte 
vun der Europäescher Unioun ginn - wou eng 
Zeitung geschriwwen huet, ech hätt dat ve­
rhënnert, well ech gär President vum Conseil 
européen gi wier, wou ech awer mam Här So­
lana geschwat hunn, dass den Här Mille soll déi 
Plaz kréien -, en huet se awer net kritt. Dunn 
hunn ech him gesot, no där Affär Enregistre­
ment, e soll sech professionell ëmorientéieren, 
wat en och gemaach huet.
An dunn hunn ech d’parlamentaresch Kontroll­
kommissioun doriwwer informéiert. A laut Pro­
cès-verbal vun därselwechter parlamentares­
cher Kontrollkommissioun steet do: «selon les 
procédés usuels» géif hien de Statsdéngscht 
verloossen.
Wat sinn dann d’Procédés usuels? Dat ass, dass 
een e Congé sans solde ka beantragen. A wann 
een engem e Congé sans solde net gëtt, da 
muss een dat motivéieren. A fir dat kënnen ze 
motivéieren, an deem Fall do, hätt ee missen 
eng Action disciplinaire maachen, déi ech aus 
deene Grënn, déi ech erkläert hunn, net ge­
maach hunn.
Da gëtt geschriwwen, den Här Mille wier zum 
Premier conseiller de Gouvernement befördert 
ginn. Quod non! Deen hat de Grad 17 an en 
huet de Grad 17 behalen. Dee Congé sans 
solde huet hie kritt opgrond vun engem Arrêté 
grand-ducal, louch also de Membere vun der 
Regierung vir, a seng Ernennung zum Premier 
conseiller ass am Mémorial vum Lëtzebuerger 
Stat publizéiert ginn.
Mir haten eng Diskussioun viru Méint oder vi­
run zwee Joer, ech weess dat net méi genau - 
obschonn ech mech jo soss un alles muss ge­
nau erënneren, Dir kënnt mer do op d’Spréng 
hëllefen -, doriwwer, dass d’Regierung sech 
„erdreistet“ hat virzegesinn, dass d’Chefe vun 
der Police, vun der Gendarmerie a vum Ge­
heimdéngscht sans autre forme de procédure 
kéinte vun hiren Aarbechten entbonne ginn. 
Dogéint ass protestéiert ginn, dat géif net 
goen.
D’Iddi, fir dat kënnen ze maachen, ass mer 
komm no all deem, wat ech hei erlieft hat. An 
ech soen Iech: Suergt derfir, dass dat an dat 
Gesetz stoe kënnt, well dat kënnt Der à tout 
moment brauchen, an all geuerdnet Demokra­
tie ronderëm eis huet genau déi Dispositioune 
fir d’Chefe vun der Police, vun der Arméi a vum 
Geheimdénscht drastoen.

Leider Gottes ass et am Zesummenhank vun 
deem Enregistrement Mille/Juncker och zu en­
ger wochelaang unhalender öffentlecher Aus­
enanersetzung iwwert d’Fro komm, ob de 
Grand-Duc dann net en Agent vum englesche 
Geheimdéngscht wier. Wochelaang!! D’Com­
mission d’enquête huet festgestallt, nodeem se 
den Här Mille dozou befrot huet, dass deem 
net esou ass, well den Här Mille dat zréc­
kgezunn huet.

Den Här Bodry hat den Anstand - hien huet e 
souwisou -, fir och der Press dat matzedeelen. 
Hu vill Lëtzebuerger déi Matdeelung gelies? 
Dofir wëll ech hei nach eng Kéier soen: D’Aar­
bechte vun der Enquêtëkommissioun hu ganz 
kloer an däitlech zu Tage gefördert, dass un 
deem Gerücht, un där Ënnerstellung, un deem 
quasi Virworf vun haute trahison géint de Stats­
chef näischt drun ass. Et hätt een et kënnen an 
de Rapport schreiwen!

Et ass iwwert d’Operatioun SAM geschwat gi 
vum Kolleeg Bausch an, am Zesummenhank 
mat där Operatioun SAM, vun engem Dépasse­
ment vun dem legale Kader, deen d’Aktivitéite 
vum Geheimdéngscht encadréiert. Et gëtt am 
Zesummenhank mat där Affär gesot, hei wier 
et zu enger Vermëschung tëscht öffentlechem 
Interesse a privaten Interesse komm. Wéi ech 
vun där Operatioun gewuer gi sinn a wéi ech 
bis gesinn hunn, dass déi Operatioun sech lues 
a lues a Richtung Strofrecht a polizeilech Er­
mëttlunge géif bewegen, hunn ech derfir ge­
suergt, dass déi Operatioun gestoppt ginn ass, 
wéi ech ëmmer all Operatioun stoppe gelooss 
hunn - wann ech eppes dervu gewuer gi sinn -, 
wann ech gesinn hunn, dass déi sech géif aus­
serhalb vum eigentleche Mandat vum Geheim­
déngscht bewegen.

Déi Operatioun SAM hat mat Terrorismus ze 
dinn. Ech ginn hei net an den Detail vun där 
Saach an. Mä do waren auslännesch Geheim­
déngschter dra verwéckelt. Do si Leit zu Lëtze­
buerg opgetrueden, déi am héije Mooss terror­
verdächteg waren. Dofir war et richteg, dass de 
Geheimdéngscht déi Operatioun ugefaangen 
huet. Well, wéi Äre Rapporteur vum Gesetz vun 
1960, den Tony Biever, heibanne gesot huet: 
De Geheimdéngscht schafft am Beräich vun 
der Probabilitéit an e muss sech mat alle Ru­
meuren a mat allen Informatiounen, déi em 
zougedroe ginn, beschäftegen. D’Virtualitéit an 
d’Probabilitéit sinn déi eigentlech Geschäftsfel­
der vum Geheimdéngscht. Deene Saachen 
huet en nozegoen. Et huet sech erausgestallt 
herno, dass et keng geheimdéngschtlech Affär 
wier, obschonn et am Ufank esou ausgesinn 
hat.

Ech kann net eng Action disciplinaire géint 
Beamte vum Geheimdéngscht lasstrieden - 
d’une façon générale soen ech dat, d’une façon 
particulière herno -, well de Geheimdéngscht 
eppes ufänkt, wat e recht hat unzefänken, wou 
sech herno erausstellt, dass et keng Geheim­
déngschtaffär war. Da kann ech net déi Beam­
ten, déi dat gemaach hunn, sanktionéieren, 
dass se - wéi hutt Der dat an engem aneren Ze­
summenhank genannt? - eng „erreur d’appré­
ciation“ gemaach hunn iwwer eng bestëmm­
ten Affär.

Am Zesummenhank mat där Affär gëtt gesot, 
do géif de Verdacht bestoen, dass do Kommis­
sioune gefloss wieren oder hätte solle fléissen; 
den Här Bausch huet och de Montant, mengen 
ech, heibanne genannt. Ech war, wéi och hei­
bannen ausgesot ginn ass, net an den Detail 
vun där Operatioun ageweit. Ech hu se ges­
toppt, wéi se an eng falsch Richtung gaangen 
ass. Vu Kommissiounen, déi hätte solle bezuelt 
ginn oder déi Agente vum Geheimdéngscht 
probéiert hätten, am Zesummenhank mat där 
Affär an hir Täsche fléissen ze loossen, sinn ech 
eréischt gewuer ginn, wéi mer dat alleguer 
gewuer gi sinn.

An ech stelle fest, dass dat och contestéiert 
gëtt. Den Här Kemmer seet heibannen, den 
Här Schneider hätt wëlle Kommissioune kréien. 
Den Här Schneider seet heibannen, den Här 
Kemmer géif d’Wourecht net soen, dat wier net 
esou. An déi si gefrot ginn, wann ech mech 
richteg erënneren, vum Här Mille, wéi dat da 
wier. An dem Här Mille ass gesot ginn, un där 
Saach wier näischt drun.

Et gëtt keng Preuve derfir. Et gëtt kee Schrëfts­
téck doriwwer. Et gëtt widderspréchlech Aus­
soen. Wat fir eng Affaire pénale, wann ech ge­
lift, soll ech als een, deen dat emol net wousst, 
an esou enger Affär lasstrieden, wann ech 
iwwerhaapt keng Fakten hunn an iwwerhaapt 
emol net den Ufank vun engem hallwe Beweis 
hu fir esou Behaaptungen?

An engem Rapport vum Här Kemmer geet och 
doriwwer Rieds. Dee Rapport hunn ech schonn 
zitéiert, aus dem Oktober 2009, an ech wëll 
nach eng Kéier widderhuelen, dass dee ver­
spéite Rapport mir ni zoukomme gelooss ginn 
ass. Dofir kann ech och an deem Zesummen­
hank keng Procédure disciplinaire maachen. 

Ech hu keng Unhaltspunkten derfir, dass do 
Kommissioune gefloss sinn.
Ech kann dach net einfach auf Zuruf vun ier­
gendengem, deen een anere belaascht, esou 
eng Affaire disciplinaire oder eng Affaire pénale 
lasstrieden, à moins dass ech mech wierklech 
ëmmer wëll op deem total sécherste Buedem, 
deen et gëtt, bewegen an all Kéier, wann och 
nëmmen de klengen Anschein kéint bestoen - 
obschonn ech et net beweise kann, obschonn 
ech et net beleeë kann -, de Parquet ëmmer 
saiséiere mat deenen Affären, fir dass nëmme 
kee mech herno domat rose maache kënnt, 
ëmmer op Nummer sécher goen, ëmmer 
gleewen, dat Schlecht fir d’Éischt emol gleewen 
an dann de Parquet saiséieren. Esou funktio­
néieren ech net! Esou wëll ech och net funktio­
néieren! An dofir wollt ech Iech dat hei soen.
Ob dann déi Affär SAM komplett genuch be­
handelt ginn ass an der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun, kann ech Iech net soen, 
well dee Procès-verbal iwwert déi Sitzung, wou 
déi Affär behandelt ginn ass, deen ass mer net 
zougestallt ginn.
Iwwert déi net autoriséiert Tëlefonsécouten - 
ech mengen, am Zesummenhank mat der Affär 
Cargolux presentéiert dat sech haaptsächlech - 
hunn ech Iech scho geschwat. An dofir géif 
ech, aus Zäitgrënn, dat net méi am Detail 
wëllen ausféieren.
Logement vum Här Reuter. D’Kommissioun - 
d’Enquêtëkommissioun - stellt fest, dass déi 
Häre Schneider a Kemmer d’Initiativ geholl ha­
ten, fir den Här Reuter an engem Appartement 
vum SREL ze logéieren. An den Här Schneider 
schéngt ze deklaréieren, ech hätt dat gewosst. 
Ech wousst et awer net! Ech mengen, dass den 
Här Schneider mengt, den Här Mille hätt mer 
dat gesot. Dat stëmmt. A wéi den Här Mille 
mer dat gesot huet, dass se den Här Reuter géi­
fen hébergéieren, hunn ech gesot, dat misst di­
rekt agestallt ginn.
Är Aarbechten hunn d’Motivatioun vun deenen 
zwee Geheimdéngschtagenten erausgeschafft: 
Nämlech hunn déi geduecht, well den Här Reu­
ter an der Kommissioun vun den Écoutes télé­
phoniques war als deemolege President vun 
der Chambre des Comptes - dee war an deem 
Gremium deemools dran - a well e vum fran­
séische Geheimdéngscht kontaktéiert ginn ass, 
wier et eigentlech gutt, wann de Geheim­
déngscht sech géif ëm den Här Reuter bekëm­
meren, fir deen - ech mengen, deen Ausdrock 
ass gefall - ze „stabiliséieren“.
Wéi mir déi Affär Reuter - „Affär Reuter“, dee 
Virgang den Här Gérard Reuter betreffend - vir­
gedroe ginn ass, hunn ech gesot: „Schluss do­
mat!”, well déi Motivatiounen, déi mer virge­
droe gi sinn, mer net ageliicht hunn; an déi 
heite war emol net derbäi! A wéi ech déi méi 
spéit gewuer gi sinn, huet dat mech confir­
méiert a menger Opfaassung, dass déi „Opera­
tioun Reuter”, wann ech se däerf esou nennen, 
ouni dem Här Reuter do ze no ze trieden, dass 
déi misst agestallt ginn.
Den Här Reuter huet d’ailleurs selwer an engem 
Interview bei RTL de 17. Mee 2013 gesot, dee 
Logement wier him vum SREL zur Verfügung 
gestallt ginn an dat wier keng Initiativ vum 
Statsminister gewiescht. An elo gëtt gesot: Af­
faire pénale. Do geet et ëm d’Veruntreuung 
vun öffentleche Gelder. Dat gëtt jo gekuckt, 
mengen ech, wann ech dem Här Bausch seng 
Opzielung vun den Instructions judiciaires en 
cours richteg am Kapp hunn.
Ech wëll Iech awer soen: De Geheimdéngscht 
huet, dat weess jo elo jiddwereen, dat hu mer 
jo hei befördert, ans Tageslicht befördert, dass 
de Geheimdéngscht e puer Wunnengen am 
Land ënnerhält, wou en heiansdo Leit muss ën­
nerbréngen, well déi a Gefor sinn oder well e 
se wëllt, ouni dass dat opfält, befroen. An esou 
enger Wunneng war den Här Reuter. Dat ass 
eng Wunneng, fir déi de SREL souwisou Loyer 
bezuelt huet; déi ass net gelount ginn, fir dass 
den Här Reuter géif do ënnerdaach kommen.
Veruntreuung vun öffentleche Gelder ass e bës­
sen eppes aneschters, mengen ech, mä dat ass 
eng Affär, déi jo d’Geriichter kucken; do halen 
ech mech also wäit dovun ewech. Mä déi Wun­
neng huet bestanen an den Här Reuter ass do 
hébergéiert ginn.
Affaire pénale? Affaire disciplinaire? Well zwee 
Beamte vum Geheimdéngscht, a mengen Aen 
zu Onrecht - an ech wousst jo och näischt der­
vun, wéi ech iwwerhaapt net weess, wien an 
deene Wunnengen do wunnt an iwwerhaapt 
net eng Source vum Geheimdéngscht mam 
Numm kennen, well och de Geheimdéngscht 
seet mir net, wat fir Sourcen dass en huet -, Af­
faire disciplinaire, well zwee Beamte vum Ge­
heimdéngscht gesinn hunn, dass den Här Reu­
ter géif vun engem franséische Geheim­
déngscht kontaktéiert ginn an e grousst Wës­
sen iwwert de Geheimdéngscht selwer huet, 
well en an där Commission d’écoutes war, déi 
de Statsminister deemools beroden huet fir 

d’Écouten? Affaire disciplinaire, well se eppes 
gemaach hunn, wat vun hirem Standpunkt aus 
- ech deelen en net - net onplausibel war, wann 
e frieme Geheimdéngscht sech op eemol fir e 
Mann interesséiert, deen eppes iwwert de Lët­
zebuerger Geheimdéngscht weess? Affaire dis­
ciplinaire? Firwat? Ech gesinn net, wéi ech dat 
hätt kënne motivéieren.
De Fait, dass Geheimdéngschtagenten eng Si­
tuatioun falsch aschätzen, sech iren an dann 
nach eppes ënnerhuelen an dann herno mu­
ssen domat ophalen, well se gesot kréien, haalt 
domat op, oder well se selwer zur Konklusioun 
kommen, dat do ass keng Affär - fir all Kéier 
dann eng Affaire disciplinaire ze maachen, wa 
se enger falscher Spur nogaange sinn, mat Me­
thoden, déi wahrscheinlech geheimdéngscht­
lech Methode sinn, vun deenen ech net weess, 
ob mer se alleguer kennen, déi Methoden, déi 
et gëtt: Neen, neen!
Chauffeur vum Statsminister. Dat ass eng 
Saach, déi mer schwéier um Häerz läit. Ech fan­
nen, dass se och wäit geet a wäit gedriwwe 
gëtt. Ech hat e Chauffeur, Roger Mandé, vun 
elo u landbekannt - et ass ëmmer gutt, dass 
nëmmen d’Nimm vun deenen Agente bekannt 
ginn, déi net méi Agente sinn! Well Dir hutt 
festgestallt, dat hutt Der jo festgestallt, dass 
weder den Här Mille nach den Här Schneider 
nach den Här Kemmer am Geheimdéngscht 
viru beschäftegt gi sinn. Déi sinn net méi am 
Geheimdéngscht. Zoufall!
Den Här Mandé war mäi Chauffeur vun De­
zember ‘82 u bis no der Présidence 2005. Ech 
si Pätter vu sengem Jong. Ech si gutt mat em 
gefuer, c’est le cas de le dire, well mir si jo vill 
matenee gefuer. Deen huet mech gefrot, wäh­
rend der Présidence 2005, en hätt es elo ge­
nuch, fir mat mir ze fueren. Verstinn ech jo 
awer och, no iwwer 20 Joer mat engem fueren, 
an nach grad mat mir! An e géif gären an de 
Geheimdéngscht goen; en ass jo Polizist. E 
wollt awer net an e Kommissariat goen, aus de­
ene Grënn, déi seng ebe sinn, e sot: „Ech géif 
awer gären an de Geheimdéngscht goen.“
Ech hunn dem Här Mille gesot: „Do ass e Kan­
didat fir an de Geheimdéngscht, huel deen.“ 
Den Här Mille seet elo, en hätt sech dergéint 
gewiert an ech hätt do insistéiert. Wann e sech 
dergéint gewiert huet, dann hunn ech wahr­
scheinlech och insistéiert. Well ech hunn net vill 
Leit recommandéiert, fir an de Geheimdéngscht 
schaffen ze goen. An dee wier gären dohin­
nergaangen, an do hunn ech em gehollef, dass 
en dohinnerkomm ass. Maacht Dir ni eppes fir 
een, wou Dir Pätter iwwert d’Kand sidd, mat 
deem der 20 Joer zesummen ze dinn hat? 
Maacht Dir do ni eppes, dréint Der do kee Fan­
ger, fir dass esou een op eng aner Plaz kënnt, 
wann e gären op eng aner Plaz kënnt?
Den Henri Grethen huet mech autoriséiert, Iech 
ze soen, dass hien dat ganz gutt versteet - dat 
ass net dat, wat e mech autoriséiert huet, Iech 
ze soen -, mä en huet gesot, et wier awer esou, 
dass hien, wéi en aus der Regierung ausge­
scheet ass 2004, sech och derfir agesat huet, 
dass säi Chauffeur, deen e bis dohinner hat, an 
den Office des prix géif kommen, wuer en och 
komm ass.
Deeselwechten Henri Grethen huet mech auto­
riséiert, wat ech Iech ugedeit hunn an den Au­
ditiounen - et huet awer ni een nogefrot, wat 
ech dann do géif mengen -, hien huet mech 
autoriséiert, heibannen ze confirméieren, dass 
hien als Chef vun der liberaler Fraktioun mer e 
Bréif geschriwwen huet, wou e mer recomman­
déiert huet, de Fils vum fréiere Statssekretär 
Schaack beim Geheimdéngscht ze beschäfte­
gen.
En eklatant Beispill, niewebäi bemierkt - huelt 
mer dat net iwwel, dass ech dat hei aflechten - 
vun CSV-Stat: Den Henri Grethen, Member vun 
der Cour des Comptes, freet mech, fir engem 
fréiere liberale Statssekretär, deen ech héich 
estiméieren, säi Jong - deen ass jo Douanesdi­
rekter ginn no de Wahlen 2004 - beim Ge­
heimdéngscht ënnerzebréngen. Dat hunn ech 
gäre gemaach, well - ech hunn dee Jong net 
kannt, den Här Philippe Schaack net kannt, 
deen huet an der Ekonomie geschafft, wéi ech 
entre-temps weess -, well ech hunn deem säi 
Papp kannt, ech kennen den Här Grethen, ergo 
hunn ech dat recommandéiert.
Elo gëtt gesot, ech hätt den Här Mandé, mäi 
fréiere Chauffeur, als Unterseeboot an de Ge­
heimdéngscht ageschleist. Franchement, dass 
et Leit am Geheimdéngscht ginn ass - erënnert 
Iech emol un d’Beschreiwung, déi ech Iech 
ginn hunn, déi ech am Ufank vu menger Ried 
ginn hunn, Paranoia an dëst an dat -, dass et 
do Leit ginn ass, déi sech dat esou geduecht 
hunn, dass hie selwer op eemol geduecht huet: 
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„Ma wa se souwisou scho soen, du wiers hei de 
Spioun, da wiers de dech net dergéint!“, - dat 
hätt en net solle maachen, falls en et gemaach 
huet -, mä falsch ass et, fir ze behaapten, deen 
hätt mir iwwer innombrabel Dysfonctionne­
menter am Geheimdéngscht bericht! E seet sel­
wer aus hei an der Auditioun, en hätt mech iw­
wer zwou Affären ënnerriicht, dont notamment 
déi Affär SAM, déi ech jo och gestoppt hunn.
Dass dee mir innombrabel Zubringerdienste 
geleescht hätt, dass déi aner probéiert hätten, 
deen unzestellen, hir Affären am Ge­
heimdéngscht an d’Rei ze maachen, kann och 
sinn, ass awer seltenst geschitt. Zum Beispill ee 
Rapport, vun deem gesot gëtt, ech hätt dee 
misse grëndlech studéieren, ass vum Här Kem­
mer dem Här Mandé gi ginn, mä den Här 
Mandé huet mir deen net ginn. Also huet dee 
Rapport mech ni erreecht.
Ech soen dach och elo net, dass anerer, déi op 
Recommandatioun vun aneren am Ge­
heimdéngscht ugestallt sinn, dass déi U-Boot 
vun anere wieren. An dofir hätt ech och net gä­
ren, dass ee mir dann een U-Boot ënnerjubelt, 
während aner U-Booter net als solch be­
schriwwe ginn, well se zu Recht net als solch 
kënne beschriwwe ginn, well se keng sinn.
De Fichage politique: grouss Affär! Den Här 
Mille seet zu mir an deem Tëlefonsgespréich..., 
an deem Enregistrement, wat en opgeholl 
huet: 300.000 Kaarten. Dat gëtt direkt gegleeft. 
Wochelaang! Den Här Bausch huet eis elo ge­
sot, wéi vill dass et der sinn, vun 1960 u bis elo. 
Selbstverständlech, déi Archiven, déi mat deene 
Fichen do leien, déi däerfen net zerstéiert ginn. 
Déi musse vun enger Historiker-Kommissioun 
opgeschafft ginn. Déi mussen, nodeem dann 
d’parlamentaresch Kontrollkommissioun oder 
wien och ëmmer se gekuckt huet, sauve­
gardéiert ginn an zu Fuerschungszwecker reser­
véiert ginn.
Ech ka mech hei net ausschwätzen iwwert 
d’Responsabilité politique vum Här Werner, 
vum Här Thorn a vum Här Santer. Écoutez! Ech 
ka mer dach net zum Virworf maache loossen - 
dee Virworf gëtt awer gemaach! -, dass ech ge­
wosst hätt, dass et innenpolitesch Spionage gi 
wier, laang viru menger Zäit, an ech hätt 
näischt dergéint ënnerholl, ech wier där Saach 
net nogaangen. Ech hat wierklech aner Suer­
gen, wéi ze kucken, wat fir Kaarten dass an de 
60er an an de 70er Joren ugeluecht gi sinn!
Anerer waren an den Archive vum Ge­
heimdéngscht. Ech war ni dran. 
D’parlamentaresch Kontrollkommissioun war jo 
am Joer 2008 do. Also wëssen déi méi wéi ech. 
Jiddefalls déi, déi kucke gaange sinn. An et hat 
kee verbuede kritt, kucken ze goen.
Mir waren an dem Kale Krich. Vill jonk Leit hei 
am Land wësse guer net méi, wat dat war, de 
Kale Krich. Ech weess dat nach. Ech weess och 
nach, wéi de Kale Krich lues a lues op en Enn 
gaangen ass. Dass mer eis engagéiert hunn, zu 
puer heibannen, an der Lëtzebuerger Friddens­
bewegung. Ech war an der Friddensbewegung 
1982, als Statssekretär. Den Här Lux - wéi 
üblech och derbäi, wann eppes gebuede gëtt.
Déi Friddensbewegung ass scheinbar iwwer­
waacht gi vum Geheimdéngscht, obschonn e 
Regierungsmember am Comité dervu war. Et 
ass keng Ursaach, fir dass déi iwwerwaacht 
ginn ass, sou wéi ech och gesot hunn a men­
gem Gespréich mam Här Mille - mä dat wësst 
Dir -, et dierft keng innenpolitesch Spionage 
gemaach ginn. An et ass och keng gemaach 
ginn, weder op meng Demande hin nach wäh­
rend menger Zäit, à moins dass ech do uge­
schass gi sinn! Mä ech hunn innenpolitesch 
Spionage strikt verbueden!
An ech hunn an deem Gespréich gesot, ech 
hätt och en Dossier fonnt vum Här Werner, 
wou däers Rieds geet. Ech sinn heiansdo gefrot 
ginn: Wéi ass dat dann do? Ech hu mech do 
gëiert. Ech hu mech elo wochelaang mat där 
Saach nach ofginn, net intensiv, mä ech hat de 
Statsminister Werner mam Statsminister Thorn 
verwiesselt. Esou eppes kënnt jo vir!
An de Statsminister Thorn, fir deen ech déi 
gréissten Estime hunn, wéi Der wësst, dee war 
d’accord, dass, op engem Punkt zumindest, in­
nenpolitesch Spionage géif gemaach ginn. An 
zwar huet den Här Thorn - wat weist, dass deen 
héich respektabel ass - den Direkter vum Ge­
heimdéngscht, en huet och Hoffmann ge­
heescht, mä et ass awer net deen Hoffmann, 
dee mer elo haten, mä deen Hoffmann virun 
deem Hoffmann, gefrot - well en dergéint war, 
dass Écoutë géife gemaach ginn, ouni dass en 
et wéisst -, ob där Écoutë géife gemaach ginn.
An dunn huet den Här Hoffmann - deen Hoff­
mann also virum Charel Hoffmann - him gesot, 

effektiv, do géifen nach zwou Écoutë gemaach 
ginn. An déi eng Écoute huet d’Kommunistesch 
Partei betraff, nämlech d’Privatwunneng vum 
Dominique Urbany, Deputéierten, an déi aner 
d’Association Luxembourg-Chine.
Well Der mech ëmmer nom Rapport Werner 
gefrot hutt a well ech dee verwiesselt hat a well 
mer net méi dorop ze schwätze komm sinn an 
deene leschten Auditiounen, wollt ech dat hei 
noreechen, mat der Remarque, dass den Här 
Thorn alles gemaach huet, fir esou Écouten ze 
ënnerbannen, an eréischt beim Versuch, fir 
gewuer ze ginn, wat lass wier, informéiert ginn 
ass, dass et déi ginn ass. An dunn huet e ges­
chriwwen: „Féiert dat viru bis un d’Enn vum 
Joer an da ginn ech herno gären driwwer infor­
méiert.“ An ech denken och, dass dat geschitt 
ass. De Gaston Thorn war keen, deen aneren 
nospionéiert huet.
Stay behind. Ech hunn d’parlamentaresch Kon­
trollkommissioun gefrot, fir e Rapport ze maa­
chen iwwer Stay behind an alles dat, wat do­
mat ze dinn hat. 14 Sitzungen hat Der do­
riwwer, meeschtens a Präsenz vum Direkter 
vum Geheimdéngscht. Ech hat Iech ges­
chriwwen: „Dir kënnt all Dokumenter vum Ge­
heimdéngscht selbstverständlech gesinn, Dir 
kënnt mat all Agente vum Geheimdéngscht 
selbstverständlech doriwwer schwätzen.“ Dir 
hutt all d’Dokumenter, all d’Piècë kritt.
Et si bei mir am Büro, iwwregens an deem Ze­
summenhank, zwou Perquisitioune gemaach 
ginn, wou all Dokumenter, déi am Ministère 
d’État iwwert de Stay behind louchen, matge­
holl gi si bei Geleeënheet vun deene Perquisi­
tiounen. An do gëtt mer virgeworf, ech hätt 
Iech do net informéiert iwwer eng Theorie vum 
Geheimdéngscht, déi doranner bestanen huet, 
dass eng Parallelstruktur zum Stay behind, déi 
beim SREL ënnerbruecht war, eventuell kéint 
eppes domat ze dinn hunn.
Dat schéngt eis dann och, dem Här Frieden a 
mir, an engem Gespréich am Januar 2006 vir­
gestallt ginn ze sinn. Ech soen Iech nach eng 
Kéier: An där Affär si keng Nimm genannt ginn, 
ass drop higewise ginn, dat wier eng Theorie, 
eng Hypothees. Ech kann net Affaires discipli­
naires an Affaires pénales oder wat och ëmmer 
lasstrieden, wann ee mir eng Theorie virdréit. 
D’Theorie, net vum Geheimdéngscht, mä 
d’Theorie vum Agent Kemmer! Ech muss där 
Saach net nogoen, wann ech déi Theorie net 
gleewen. Ech hu se net gegleeft.
Den Här Kemmer seet selwer, hien hätt déi 
Theorie och bei der Justiz virbruecht, do wier 
en net op vill Gehéier gestouss. De Procureur 
d’État Biever seet Iech während Ären Aarbech­
ten un Ärem Rapport Bommeleeër, d’Geriicht 
wier där Pist Stay behind nogaangen a si hätten 
déi Pist net weider verfollegt, well do wier 
näischt drun.
De Geheimdéngscht huet laut den Aussoe vum 
Direkter Mille och keng eegen Enquête, eng 
parallell Enquête um Dossier Bommeleeër ge­
maach, mä huet iwwerpréift, ob déi Theorie 
vun engem kéint ee Schlëssel sinn zum Zou­
gank zu engem Ensembel vu Planifikatiounen. 
Et ass d’Theorie vun engem, net d’Theorie vum 
Geheimdéngscht. D’Justiz hat dovun héieren 
an den Här Kemmer huet och elo am souge­
nanntene Bommeleeërprozess op beharrlecht 
Nofroe vun der Presidentin vum Tribunal mis­
sen zouginn, dass seng Theorie op kengerlee 
Preuves tangibles, also op haarde Fakten, be­
rout.
Sandstone. Reproche: Den Här Schneider huet 
während där Zäit, wou hien nach am Geheim­
déngscht geschafft huet, am Laf vum Joer 
2008, ugefaangen, eng privat Sécherheetsfirma 
opzebauen, déi elo den Numm Sandstone 
dréit, deen ech bis an den Dezember oder an 
den November vum leschte Joer iwwerhaapt 
net kannt hunn, deen Numm Sandstone. Do 
gëtt gesot, d’Regierung wier jo virgewarnt 
gewiescht duerch eng Note, nach eng Kéier 
vun deem Här Knebeler aus der Économie, vum 
4. Juli, wou deen drop opmierksam gemaach 
hätt, dass den Här Schneider, Agent vum SREL, 
amgaang wier, esou eng Firma opzeriichten.
Do steet an Ärem Rapport, d’Administration 
gouvernementale hätt also Bescheed gewosst. 
Ech weess net, wien dat ass, d’„Administration 
gouvernementale“. Ech ginn emol dovunner 
aus, dass ech eppes domat ze dinn hunn. Just, 
dee Bréif vum 4. Juli vum Här Knebeler, dee 
war net u mech adresséiert, dee war un de 
Wirtschaftsminister Jeannot Krecké adresséiert. 
An de Jeannot Krecké huet mir dee Bréif, déi 
Note, net viruginn. Ech hat also keng Kenntnis 
vun där Note.
Elo gëtt et en extraordinären Zoufall, deen ee 
bal net ka gleewen. Wéi ech gewuer gi sinn, 
dass een Agent vum SREL amgaang wier, an­
deems hien nach am SREL geschafft huet, esou 
eng Sécherheetsfirma opzeriichten, wou sech 
also bei mir de Verdacht ageschlach huet, ma 
dee benotzt, soulaang wéi hien nach am SREL 
ass, alles dat, wat en do ka gewuer ginn, fir 

seng spéider Aktivitéite fertiliséieren ze kënnen, 
hunn ech deeselwechte 4. Juli - mä ech hat déi 
Note awer net kritt - den Direkter vum Geheim­
déngscht ugewisen, dem Här Schneider den 
Zougank zu de Gebailechkeete vum SREL ab 
sofort, mat soforteger Wierkung ze verbidden. 
Säi Badge ass agezu ginn an hien huet net méi 
däerfe sech am SREL ëmkucken.
Ob dat Verbot an alle Perioden, déi komm sinn, 
millimetergenau agehale ginn ass, weess ech 
net, mä ech hunn derfir gesuergt, dass den 
Agent Schneider keen Zougank méi géif kréien 
zu den Archiven, zu den Dokumenter an zum 
Wësse vum Geheimdéngscht.
Ech hunn also erëm eng Kéier derfir gesuergt, 
dass eppes net géif geschéien, wat ech gefaart 
hunn, dass kéint geschéien a wat schiedlech 
kéint sinn oder wat privat Interesse kéint op 
eng extraordinär Aart a Weis pousséieren a fa­
voriséieren.
Et gëtt gesot, eigentlech hätt d’Regierung ge­
hollef, déi Firma Sandstone ze grënnen. Éisch­
tens wëll ech emol soen, ech kann e Beamte 
vum Geheimdéngscht net dovun ofhalen, de 
Geheimdéngscht ze verloossen an eng privat 
Sécherheetsfirma ze grënnen. Et gëtt gesot: 
„De Statsminister huet net verhënnert, dass déi 
Firma gegrënnt ginn ass.“ Wéi soll ech dat 
maachen? Mä ech ka verhënneren, dass een, 
deen amgaang ass, als Geheimdéngschtagent 
eng Firma ze grënnen, nach probéiert, méi­
glechst vill Informatioune sech unzëeegenen, 
déi e kéint fir seng spéider Aktivitéit gebrau­
chen.
Et gëtt gesot, de Stat hätt gehollef. Déi Firma 
Sandstone huet vun der SNCI Kreditter kritt. 
Ech hunn dat gesot an den Auditioune vun Ärer 
Kommissioun. Mä déi Firma huet genau déi Be­
handlung kritt wéi all aner Firma, déi sech nei 
grënnt zu Lëtzebuerg. Ech hat Iech proposéiert 
am Här Bodry senger Enquêtëkommissioun, 
den Här Gaston Reinesch ze convoquéieren, 
deen deemools President vun der SNCI war an 
deen elo Gouverneur vun der Zentralbank ass, 
fir Iech Dossiers à l’appui ze weisen, dass deen 
Dossier genausou instruéiert ginn ass wéi alle­
guer déi aner.
Dir wësst jo, déi Décisiounen, fir e Kredit ze 
ginn - ech drécke mech e bësse vereinfacht aus 
-, déi gi jo vum Verwaltungsrot geholl vun der 
SNCI. Do sëtzen d’Lëtzebuerger Gewerkschaf­
ten an d’Lëtzebuerger Patronatsorganisatiou­
nen dran. Den Här Reinesch kann Iech et 
erklären, déi kënnen et erklären, si si jo respon­
sabel, souguer virum Gesetz, wa se do ee favo­
riséiert hätten. Et ass kee favoriséiert ginn! Dofir 
brauch een och keng laang Mutmaassungen 
doriwwer unzestellen.
Dass dann den Här Schneider virun engem is­
raelesche Geriicht - ech weess net, wat hie vi­
run engem israelesche Geriicht gemaach huet 
-, och nach erkläert, hie wier eigentlech am 
Optrag vun der Regierung ënnerwee an där 
Dépositioun an engem Prozess, wou en Zeie 
war, et eigentlech esou ausdréckt, wéi wann 
déi israelesch Riichteren hätte misse mengen, 
hien hätt en direkt Aarbechtsverhältnis mat mir 
gehat, hie wier u sech mäin Agent gewiescht, 
fir déi Aussoe virun engem israelesche Geriicht, 
Aussoen, déi der Kommission zougeleet gi sinn 
an Aussoen, déi dem Parquet zougeleet gi sinn 
- vu mir!, well ech déi Pièce kritt hunn -, fir déi 
Ausso loossen ech mech awer net responsabel 
maachen.
Da gëtt mer virgeworf, net verhënnert ze hunn, 
dass den Här Kemmer vum Geheimdéngscht 
an de Ministère de l’Économie gewiesselt wier. 
Jo, wéi stellt Der Iech dat eigentlech vir? Do 
wëllt een eng aner Aarbecht maachen. Wat ass 
den Oflaf? Den Här Kemmer war Polizist. Den 
Här Kemmer geet zréck an d’Polizei. Dann inte­
resséiert den Här Kemmer sech, well den Här 
Knebeler hien ugeschwat huet, fir - loosse mer 
dat emol esou nennen - déi Surveillance am 
ekonomesche Beräich am Ministère de l’Écono­
mie ze maachen.
Den Här Krecké, Wirtschaftsminister, hätt dee 
Mann gären, well säi Beamten, den Här Knebe­
ler, him gesot huet, ech kennen do een, dee 
wier ganz gutt, fir déi Aarbecht ze maachen. 
Da gëtt den Här Halsdorf an d’Spill bruecht. 
Hie kënnt ëmmer an d’Spill esou an de Méint 
Mee, Juni.
(Interruption)
An da seet den Här Halsdorf an ech och, mir 
géifen awer mengen, dat wier keng gutt Iddi. 
Mä den Här Krecké hätt de Mann awer gär. An 
da rifft den Här Krecké de Polizeidirekter un an 
da seet en: Ech hätt gär den Här Kemmer! 
Deen ass gutt, dee kann déi Aarbecht maa­
chen. Deen huet am Geheimdéngscht ges­
chafft.”
Wat hätt ech do solle verhënneren? Ech war am 
Ufank iwwerhaapt net d’accord, dass dat géif 
geschéien. An dunn ass et awer geschitt an ech 
hunn näischt domat ze dinn. Wéi kommt Der 
op d’Iddi, dass ech ka verhënneren, dass deen 

een eng Firma grënnt an dass deen anere seng 
Aarbechtsplaz wiesselt? Déi zwou Saachen hätt 
ech solle verhënneren.
Fir wien haalt Der mech eigentlech? Fir wien 
haalt Der mech eigentlech, dass ech mech an 
esou Saachen do amësche ginn, surtout wann 
ech emol mat deenen zwou Saache strictement 
näischt ze dinn hat!
Affär Cargolux. De Geheimdéngscht fänkt un, 
op enger Affär Cargolux ze schaffen. Firwat 
mécht de Geheimdéngscht dat? De Geheim­
déngscht mécht dat, well de Verdacht besteet, 
dass, wéi de Geheimdéngscht schreift: „une 
puissance étrangère“, dat heescht eng auslän­
nesch Regierung amgaang wier, d’Cargolux 
quasi ze ënnerhillegen, fir se kënnen ze kippen.
Dass de Geheimdéngscht am Kader vun der 
Ofwier vun der Wirtschaftsspionage esou Infor­
matiounen nogeet, ass total an der Rei. Total 
an der Rei! Doriwwer ass d’Kommissioun 
iwwregens och am Detail informéiert ginn, 
d’parlamentaresch Kontrollkommissioun, an 
den deemolegen Transportminister, den Här 
Lux, selbstverständlech och.
Wa sech dann awer erausstellt, dass un där 
Saach näischt drun ass, och nodeem ech a Prä­
senz vum Wirtschaftsminister eng Kéier d’Res­
ponsabel vun der Cargolux ferm an d’Gebiet 
geholl hunn - nodeem d’Operatioun eriwwer 
war -, wa sech dann erausstellt, dass dat am 
Ufank zwar no enger ekonomesch geféierlecher 
Aktivitéit ausgesinn huet, mä dass herno dat 
awer net esou war, nodeem ech och Beamte 
vum Geheimdéngscht, déi op där Affär ges­
chafft hunn, bei de President vun der SNCI ges­
chéckt hunn, fir sech do emol informéieren ze 
loossen iwwert d’Aart a Weis, wéi d’Aktionariat 
vun där Gesellschaft géif funktionéieren, dann, 
muss ech Iech soen, da fält dat fir mech an 
deen normale Beräich vun deem, wat de Ge­
heimdéngscht däerf maachen.
Dass dann dee Beamte vum Geheimdéngscht - 
de Chef vun den Operatiounen, den Här Sch­
neider - eng Note schreift, wou e suggéréiert, 
deen an deen, dee misst kënnen neien Aktionär 
vun der Cargolux ginn, an deen, deen en do 
bezeechent, deen ass dann herno als Aktionär a 
senger Gesellschaft Sandstone gelant, ass wa­
hrscheinlech richteg - dat huet en och ges­
chriwwen -, mä d’Regierung ass jo där Spur net 
nogaangen.
En hat dat eigentlech och net ze suggéréieren, 
well dat ass de Geheimdéngscht guer näischt 
ugaangen, mä ech gesinn awer net richteg, fi­
rwat dass de Statsminister sech do eppes muss 
reprochéiere loossen oder Unterlassungssünden 
do virwerfe loossen, well ech dann erëm keng 
Affaire pénale a keng Affaire disciplinaire ge­
maach hunn. Dat, wat de Geheimdéngscht ge­
maach huet - net dat, wat den Agent Schneider 
an der Suite dovu gemaach huet -, fält ënner 
kengerlee Strofbestëmmungen a kann och do­
fir engem net reprochéiert ginn.
D’Kommissioun - d’parlamentaresch Kontroll­
kommissioun - huet dräimol iwwert d’Affär Car­
golux geschwat: den 19. Mäerz, den 8. Abrëll 
an de 7. Oktober 2008. Ech hat zu deem Zäit­
punkt iwwerhaapt keng Ahnung vun engem 
sougenannten „Agenda caché”, deen den 
Agent Schneider an deem Zesummenhank ge­
hat hätt. Déi dräi Réuniounen an der parlamen­
tarescher Kontrollkommissioun hunn a Präsenz 
vum Här Mille a vum Här Rollinger, Sous-direk­
ter vum Geheimdéngscht, stattfonnt. Et huet 
kee Minister un deene Sitzungen deelgeholl.
An d’Kommissioun huet festgestallt: Jo, do war 
en Anfangsverdacht, wann ech mech däerf 
esou ausdrécken, mä d’Interpretatioun, déi de 
Faiten, déi stëmmen, zoubruecht gëtt, déi war 
falsch. «Les faits rapportés ont été exacts. L’in­
terprétation n’en fut pas tout à fait adéquate.», 
schreift d’Kontrollkommissioun. Dès lors géif 
ech drëm bieden, ni méi ze soen, mir hätte 
probéiert, d’parlamentaresch Kontrollkommis­
sioun op dësem Punkt hannert d’Liicht ze féie­
ren. Well d’parlamentaresch Kontrollkommis­
sioun jo och feststellt op anerer Plaz, wann net 
souguer op dëser, dass, wann ee Beamte vum 
Geheimdéngscht sech gëiert hätt an enger Af­
fär, dat net zu Mesures disciplinaires kéint féie­
ren, wann den Anfangsverdacht begrënnt ge­
nuch gewiescht wier, fir eppes an d’Weeër ze 
leeden.
Operatioun „Katana”, d’Parallelpolizei, Pädo­
philieverdacht, Rumeur verbreet, dass och de 
Procureur d’État domat eppes ze dinn hätt - 
ech soen hei nach eng Kéier: Vun där Opera­
tioun „Katana”, wann et se da ginn ass, wousst 
ech näischt! Ob eng Observatioun um Procu­
reur d’État stattfonnt huet, weess ech net. 
Deen, dee beschëllegt gëtt vun engem Privat­
detektiv, dem Här Durand, déi Observatioun 
um Här Biever ze maachen, nämlech den Här 
Knebeler, streit of, dass dat vun him lassge­
truede gi wier. Ech weess net, wou d’Wourecht 
do läit. Mä jiddefalls wousst ech näischt vun 
enger Observatioun an ech hunn och keng Ob­
servatioun ordonnéiert.
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An dofir kann ee mir net hei quasi e Skandal an 
d’Schung schëdden, dass do eng Parallelpolizei 
sech gegrënnt hätt, wann ech vu vir bis han­
nen näischt dovu weess a wann d’Saach och 
nach en instruction judiciaire ass an een net 
weess, wat richteg do dru war. Dee Privatdetek­
tiv Durand, dee vum Här Knebeler, wéi e bis 
beim Här Krecké geschafft huet, och erëm 
ugestallt ginn ass, fir op anere potenziellen In­
vestisseuren, déi op Lëtzebuerg wollte kom­
men, ze schaffen.
Da wollt ech, Här President, eng Fro stellen 
iwwer eppes, wat am Rapport steet, wat ech 
net verstinn, well ech dat och net kennen. Do 
geet vun engem „Lapin rose”, enger Opera­
tioun „Lapin rose” Rieds.
(Interruption)
Rosa Kanéngchen.
(Hilarité)
Ech weess net, wat dat ass. An deem Zesum­
menhank ginn ech och en cause gesat an ech 
weess guer net, wat dat ass, déi Operatioun 
„Lapin rose“.
Ech hu beim Geheimdéngscht nofroe gelooss, 
beim Direkter, menge Leit: Mir fannen an den 
Archiven, an den Ënnerlage vum Geheim­
déngscht näischt iwwer eng Operatioun „Lapin 
rose“, mä ech gi mat dëser Operatioun an Ze­
summenhank bruecht an ech si mat där Opera­
tioun, wa se da bekannt war, ni konfrontéiert 
ginn an deenen Auditiounen, déi ech hei hat. 
Dofir wier ech dankbar, wann ee mer eng Kéier 
géif soen, wat et da mat där rosaer Kanéng­
chen, mat där ech eppes soll ze di gehat hunn, 
op sech huet.
Bref, Här President, léif Kolleegen, ech hunn elo 
laang geschwat, obschonn ech net konnt esou 
an den Detail agoen an iwwer all déi Affäre 
schwätzen, déi hei opgeworf ginn, wéi ech dat 
eigentlech gär gemaach hätt. Dofir verweisen 
ech gären do, wou de Rapport vun der Enquê­
tëkommissioun beschreift, wat mer alles ënne­
rholl hunn, fir den interne Fonctionnement 
vum Geheimdéngscht ze verbesseren, op dee 
Rapport.
Ech verweisen op deen integralen Text vu men­
gen Auditiounen an der Commission d’en­
quête, déi waren alleguer öffentlech. Anerer 
waren et net. Anerer, déi och eppes hätte kën­
nen aussoen, wéi zum Beispill déi Membere 
vun der Commission de Contrôle parlemen­
taire, déi awer och Member vun der Commis­
sion d’enquête parlementaire sinn, déi hunn 
net brauchen auszesoen, wat ee kann esou ge­
sinn oder och anescht. Mä meng Aussoe sinn 
öffentlech gemaach ginn an ech hätt och 
gären, dass déi géife mat publizéiert ginn. Ech 
weess net, wéi dat elo hei virgesinn ass. Well 
ech net alles kann...
(Interruption)
Gelift?

yw Une voix.- Firwat…?

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Fir dass d’Leit dat kënne liesen, 
wat ech hei...

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...ausgesot hunn. An da stelle 
se fest, dass villes behaapt gëtt, wat net esou 
ass. A wat méi reng ass! A wat e bësse méi In­
formatioune verdéngt wéi déi, déi heiansdo 
erëmgereecht ginn.
Ech soen net, dass ech keng Feeler gemaach 
hunn. Ech kann den Här Bodry do berouegen. 
En huet jo haut an der Zeitung vum Bëschof, 
well et d’Zeitung vum Bëschof war, vu menger 
Unfeelbarkeet quasi geschwat; déi Redaktiouns­
atmosphär muss Iech ugestach gehat hunn, 
Här Bodry.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Et kënnt seele vir, 
dass ech do en Interview hunn. Jo.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, mä wann Der een hutt, 
dann hutt Der awer och een!
(Hilarité)
yw M. Lucien Lux (LSAP).- Dat ass richteg. Et 
war exzellent...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Mä onofhängeg dovun, Här 
Lux, Dir hutt vill Interviewen.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Zwar net am 
Wort.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo. Enfin, mä ech huele mech 
elo net mat Iech zwee hei, well dat... Mir hu jo 
kee Sträit mateneen.

Ech hu Feeler gemaach. Ech soen, wat ech 
mengen, wat meng Feeler waren. Ech hunn ee 
Feeler gemaach, wéi ech keng Action discipli­
naire géint den Här Mille gemaach hunn. Aus 
der Siicht vun deemools hat ech absolut recht, 

wéinst deene Befiirchtungen an deenen 
Ängschten, déi ech hat. Wann ech mer dat 
haut ukucken, da soen ech mer, ech wier bes­
ser drun, wann ech meng Bedenken op d’Säit 
gedréckt hätt, no mir selwer gekuckt hätt, déi 
Action disciplinaire gemaach hätt. Ech hätt se 
eigentlech, aus der Siicht vun haut, net aus der 
Siicht vun deemools, misse maachen. Da wier 
ech roueg. Mä vill aneres wier geschitt, wat net 
gutt gewiescht wier. An Deeler dovu sinn 
amgaang ze geschéien, an dofir kann ee kee 
responsabel maachen.

Ech hunn e Feeler gemaach bei der Redaktioun 
vum Gesetz vun 2004. De Kolleeg Bodry huet 
deemools scho virgeschloe gehat, et misst ee 
sech dee ganzen Dispositif - deen et en fait net 
gëtt - iwwert de Contrôle interne virhuelen. 
Dat kënnt jo och elo an d’Proposition de loi, 
wann ech dat richteg verstinn. D’Chamber ass 
deem Wonsch net nokomm. Ech och net, well 
ech geduecht hunn: „Wat soll dat? Et kann ee 
jo net eng polizeiinspektiounsähnlech Trupp an 
de Geheimdéngscht implantéieren oder 
niewendrun implantéieren.“ Et si 60 Leit am 
Geheimdéngscht, dat ass keen esou e grousse 
Corps wéi d’Polizei, dofir huet dat Instrument 
mer deemools iwwerdriwwe geschéngt. Mä et 
war awer e Feeler, fir kee Contrôle interne ze 
maachen.
Well den Här Bodry hat recht, wéi en erkläert 
huet an den Debatten zum Gesetz vun 2004: 
„Natierlech huet den zoustännege Minister 
d’Recht, fir dat ze iwwerwaachen”, also d’Aar­
bechte vum Geheimdéngscht, „mä och hie 
kann net alles wëssen, wat sech bei enger Ve­
rwaltung deet!”
Rarement vous n’avez vu esou richteg!
Ech emfannen et als mäi Feeler - elo -, dass ech 
net gefrot hunn, ech misst all Procès-verbal vun 
der Commission d’enquête kréien, net nëm­
men déi fënnef Sitzungen, un deenen ech deel­
geholl hunn. Ech hätt mech eigentlech misse 
wonneren: Firwat kriss de déi Procès-verbaux 
net? Ech hu mech awer net doriwwer gewon­
nert. Well déi si jo an de SREL gaangen, mä ech 
hu se net kritt. Ech hätt missen insistéieren! Fir 
ze iwwerpréiwen, ob wierklech och an der par­
lamentarescher Kontrollkommissioun alles géif 
gesot ginn, vun deem ech gär gehat hätt, dass 
et géif gesot ginn, hätt ech misse verlaangen, 
dass ech déi Procès-verbaux kréien.
An dee gréisste Virworf, deen ech mer maa­
chen, an et ass gläichzäiteg e Feeler, an deen 
ass mer schonn dacks am Liewe virkomm, dofir 
hätt e mer eigentlech déi lescht Joren net méi 
dierfe virkommen: Ech hunn Instruktioune 
ginn, ech hunn Operatioune gestoppt, ech 
hunn Direktive ginn, an ech hunn de Suivi do­
vun net gemaach! Ech sinn net all Dag nofroe 
gaangen: Hutt Der dat dann och elo gemaach, 
wat ech Iech ugestallt hunn?
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Et ass genau 
dat, wat ech him wollt virwerfen, genau dat!
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- An ech muss soen, am Zesum­
menhank mat deem Déngscht, no all deem, 
wat mer elo wëssen, ass dat ee Feeler! Ech hätt 
missen nofroen an nofroen an nofroen: Maacht 
Der dat och wierklech, wat ech Iech ustellen? 
Dat ass awer net mäi Genre, fir esou ze schaf­
fen! Et si jo Beamten, gutt bezuelten, héichge­
stallte Beamten do, déi eigentlech zoustänneg 
sinn, fir dass d’Instruktioune vum Minister 
ëmgesat ginn, ouni dass een dauernd muss 
nofroe goen: Wou sidd Der dru mat där Affär, a 
geet dat virun a maacht Der dat och esou? Dat 
sinn déi Feeler, déi ech gemaach hunn.
Mä wat ech net gemaach hunn, dat loossen 
ech mer och net an d’Schung schëdden! Ech 
hu keng Observatiounen ugestallt. Op keen! 
Ech hu keng Illegalitéite gedeckt. Keng eng! 
Ech hunn eng Affaire disciplinaire do gemaach, 
wou ech eng konnt maachen. An do, wou et 
richteg war, fir keng ze maachen, oder wou net 
Grond genuch do war, fir eng ze maachen oder 
fir eng Affaire pénale ze maachen an eng Dé­
nonciatioun ze maachen, hunn ech keng ge­
maach.
Ech hu mer Méi ginn, eigentlech, mat deem 
Geheimdéngscht, deen e geheimen Déngscht 
ass an deen och zu Lëtzebuerg net méi schlecht 
funktionéiert wéi am Ausland. Dat muss ech 
soen. Dat seet den Här Bodry och a sengem In­
terview haut, wou e seet, de Lëtzebuerger No­
riichtendéngscht, dee wier net besser an net 
méi schlecht wéi déi am Ausland, an et géif 
praktesch keng europäesch Demokratie ginn, 
déi net mat ähnleche Skandaler belästegt a 
beschäftegt wier, mat parlamentareschen En­
quêtëkommissioune lénks a rechts vun eisem 
Land.
„Das Dilemma, wie sich ein Dienst kontrollieren 
lässt, dessen eigentliche Aufgabe es ist, im Ge­
heimen zu arbeiten, ohne dass diese Arbeit 
durch die Aufsicht von außen behindert wird, 
hat noch kein Land gelöst.”
Ech konnt et och net léisen hei zu Lëtzebuerg.

„Die politische Kontrolle durch das Parlament 
und den Staatsminister stößt an ihre Grenzen, 
weil sie auf Informationen aus dem SREL”, also 
Geheimdéngscht, „selbst angewiesen ist.”
Dat ass richteg! Et gëtt een näischt gewuer, wat 
een net gesot kritt.
An dofir wëll ech Iech soen, wat d’Responsabili­
téit ubelaangt: Okay, iwwert déi objektiv Res­
ponsabilitéit, do kënne mer laang diskutéieren. 
An ech hu mech mat där Fro beschäftegt. Dat 
léisst mech jo net kal, wann hei geschriwwe 
gëtt, dass ee responsabel wier.
Déi objektiv Responsabilitéit, wouranner bes­
teet déi? Besteet déi doran, dass, obschonn ee 
sech beméit huet, obschonn ee Changementer 
virgeholl huet, obschonn een den interne Fonc­
tionnement vum Geheimdéngscht wiesentlech 
verbessert huet, obschonn een all d’Viraus­
setzunge geholl hat, fir dass déi parlamenta­
resch Kontrollkommissioun géif korrekt infor­
méiert ginn, dass een da politesch responsabel 
ass wéinst dem vermeintlechen oder richtegen 
- et gëtt déi zwee - Feelverhale vun zwee oder 
dräi Agente vum Geheimdéngscht, wann do 
60 Agente schaffen?
Kann ee wierklech vum Statsminister verlaan­
gen, dass e ronderëm d’Auer weess, wat déi 60 
Mataarbechter vum SREL maachen? Wierklech? 
Ass den Hiwäis vum Gesetz, dass de Geheim­
déngscht ënnert der Autoritéit vum Statsminis­
ter funktionéiert, Hiwäis genuch, fir automa­
tesch ze concluéieren, wann eppes schifleeft, 
vun deem een näischt wousst, dass een da 
muss d’politesch Responsabilitéit iwwerhuelen 
an zrécktrieden?
Ech sinn där Meenung net! Well ech soen Iech 
- d’Chamber kann awer eng aner Meenung 
hunn -, wa mer dat zum Prinzip maachen, da 
kënnen alleguer déi sech freeën, déi am Liewen 
eng Kéier wollte Minister ginn, well da komme 
vill Ministeren! An da mussen der och vill zréck­
trieden. Wann all Minister zoustänneg ass fir all 
Feelverhale vun engem Beamten, deen him di­
rekt oder indirekt ënnerstallt ass, da soen ech 
Iech, da gi mer lëschtegen Zäiten entgéint! Et 
ass eng gutt Noriicht fir déi Beamten, déi eng 
wëlle stiichten. Et ass eng ganz gutt Noriicht fir 
déi, well hinne geschitt net vill, well hire Minis­
ter ass jo responsabel!
An dofir muss een eng grëndlech Diskussioun 
doriwwer féieren, wat dat dann heescht, déi 
objektiv politesch Responsabilitéit. Et muss ee 
se am Liicht vun de Konsequenzen, vun de 
Weiterungen a vun den Erweiterunge vun dem 
Festschreiwe vun enger deraarteger Doctrine 
analyséieren.
A wat déi subjektiv Responsabilitéit ugeet, hunn 
ech Iech gesot, wat meng Feeler waren. Mä 
ech hunn Iech unhand vun all deenen Affären, 
déi ech hei behandelen hu missen a wou ech 
net konnt an den Detail goen - éischtens, well 
ech ganz oft iwwert déi Operatiounen den De­
tail net kennen, an zweetens, well ech och 
mech wëll hei un den Artikel 16 vum Gesetz 
iwwert de Geheimdéngscht halen, deen et 
stroofbar mécht, Geheimnisser ze verroden, 
dorunner halen ech mech -, do hunn ech Iech 
gewisen, dass ech, wann Operatioune schif­
gaange sinn, se gestoppt hunn, dass ech alles 
gemaach hunn, wann eppes schifgaangen ass, 
fir dat ofzestellen an Dispositiounen huelen ze 
loossen, déi d’Widderhuelung vun deraartege 
Virgäng géifen évitéieren.
An dofir kann ech mam beschte Wëllen - mä 
ech sinn an der Hand vun der Chamber - och 
keng perséinlech Responsabilitéit subjektiver 
Natur, no deenen Explikatiounen, déi ech hei 
ginn hunn, erkennen.
Jiddefalls ass et net esou, wéi de President vun 
der grénger Partei viru Kuerzem geschriwwen 
huet: „In welchen moralisch und politisch ver­
werflichen Morast uns die letzten 34 Jahre, 18 
davon Juncker, geführt haben, lässt sich anhand 
der SREL-Affäre nur erahnen. Die bis jetzt ans 
Licht gekommenen Fakten sprechen dafür, dass 
Juncker den Geheimdienst missbräuchlich in 
den Dienst seiner eigenen Macht und der sei­
ner Partei stellte.”
Esou ee sinn ech net! Wann Der dat mengt, da 
votéiert!

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)
yw M. le Président.- Merci dem Här Statsmi­
nister Jean-Claude Juncker! An als éischte Ried­
ner ass den Här Gilles Roth agedroen. Här Roth, 
Dir hutt d’Wuert.
Débat
yw M. Gilles Roth (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Chamber, mir, déi 60 
Vertrieder vun dem Lëtzebuerger Vollek, zéien 
haut déi politesch Konklusiounen aus där sou­
genannter Geheimdéngschtaffär. Mir sinn do­
mat opgeruff, d’Fro vun der politescher Res­
ponsabilitéit vun eisem Statsminister ze bewäer­
ten. Mir maachen dat opgrond vun engem Be­

richt vun enger parlamentarescher Enquê­
tëkommissioun.
D’Appréciatioun vun der politescher Verantwor­
tung vun dem Statsminister kucke mir awer net 
eleng op Basis vun engem schrëftleche Rap­
port. Déi perséinlech Erklärungen, déi de Stats­
minister eis an deene ville Leit, déi eis nolausch­
teren, ginn huet, zielen och derzou.
Wat heescht politesch responsabel? Dee Begrëff 
steet wuel an eiser Verfassung. Den Artikel 78 
seet: «Les membres du Gouvernement sont res­
ponsables.» De Minister ass responsabel virum 
Parlament fir säin Handelen. Fir d’Bewäertung 
vun deem Handele gëtt et keng Gebrauchs­
anweisung. D’Verantwortung vun dem Minister 
muss ee vu Fall zu Fall kucken.
D’Fro, déi mir eis am Endeffekt haut ze stellen 
hunn, ass vill méi déi vum Vertrauen. Huet 
d’Chamber Vertrauen an de Statsminister? 
Oder: Huet de Statsminister an dëser Affär per­
séinlech Feeler begaangen, fir dass opgrond vu 
sengem Handelen hie kee Vertraue méi hätt? 
Mir mussen eng Äntwert dorops ginn: Wat 
huet de Statsminister gemaach? Wéi huet hie 
reagéiert? Wat sinn d’Ëmstänn, déi hien zu sen­
gem Handele gefouert hunn? Huet de Statsmi­
nister opgrond vun deenen Elementer richteg 
gehandelt? Konnt hien iwwerhaapt handelen? 
Hätt hie missen aneschters handelen?
Här President, d’Äntwert op dës Froen ass 
onweigerlech komplex. Si ass villschichteg. Mir 
kënne se net abstrakt bewäerten, eet lassgeléist 
vun der Positioun vum Statsminister, net lass­
geléist vun der spezieller Aufgab, jo der Mis­
sioun vun engem Geheimdéngscht. Dësen Dé­
ngscht ass nun eemol, wéi säin Numm et seet, 
geheim. A wat geheim ass, ass net ëmmer 
transparent.
E Service de Renseignement, dat ass keng Ve­
rwaltung wéi eng aner, net a Frankräich, net an 
Däitschland, net an der Belsch an och net bei 
eis. D’Aufgab, d’Missioune vun dem Geheim­
déngscht sinn noutgedrongen évolutiv. Si ver­
ännere sech am Laf vun der Zäit. D’Missioune 
vun engem Service de Renseignement an Zäite 
vun dem Kale Krich, jo, déi waren aneschters 
wéi no dem Fall vun der Berliner Mauer. De 
Sënn an Zweck vun engem Geheimdéngscht 
no den Attentater vum 11. September 2001 ass 
een anere gi wéi an der Period virdrun.
D’Uspréch un e Geheimdéngscht vun haut sinn 
anerer wéi am Joer 2004, d’Joer, wou eise Ge­
heimdéngscht reforméiert gouf. D’Zesumme­
spill tëscht Rechtsstat a Geheimdéngscht, 
d’Gewiichtung an d’Ausriichtung vu rechts­
staatleche Prinzipien an deem Kader kann een 
dofir och net lassgeléist kucke vun engem geo­
politesche Kontext. Dat zielt fir eng Welt­
muecht, mä dat zielt och fir e klengt Land.
D’Bewäertung vun der politescher Responsabi­
litéit vun dem Statsminister, d’Fro vun engem 
eventuelle perséinleche Feelverhale vun him 
muss deemno och am Liicht vun der spezieller 
Missioun vun dem Geheimdéngscht gekuckt 
ginn. Et spillt hei gradesou den historesche wéi 
och de geopolitesche Kontext, an deem sech e 
Geheimdéngscht beweegt.
Här President, fir d’CSV-Fraktioun dréit de Be­
richt vun der Enquêtëkommissioun deenen Ele­
menter net zur Genüge Rechnung.
Jo, de Statsminister ass politesch responsabel, 
wéi iwwregens all Minister, fir déi Verwaltungen 
a Servicer, déi him ënnerstinn.
Jo, et sinn eng Rei vu Saache schifgelaf an der 
Zäit. A wat fir enger Verwaltung geschitt dat 
net? Mä läit dofir e perséinlecht Feelverhale vir, 
wat misst zu personelle Konsequenze féieren? 
Och e Minister kann net alles wëssen, wat sech 
a senge Verwaltungen deet.
«En pratique, aucun ministre ne saurait suivre 
et surveiller l’ensemble des procédures admi­
nistratives dont il porte, en dernier ressort, la 
responsabilité. Il a besoin de pouvoir faire 
confiance à ses plus hauts fonctionnaires s’il 
veut assumer correctement la direction politi­
que de son département.» Jo, dat waren 
d’Schlussfolgerungen an der Enquêtëkommis­
sioun «Transports routiers internationaux»; déi 
sougenannten Affär Morby-Kralowetz (veuillez 
lire: déi sougenannten Affär Kralowetz).
Här President, d’CSV-Fraktioun ass mat de Kri­
tären aus dem Bericht d’accord, no deenen 
d’Bewäertung vun der politescher Responsabili­
téit vun dem Statsminister an dësem Fall sollt 
gekuckt ginn. Et sinn dat: éischtens, d’Op­
siichtsflicht iwwert de Fonctionnement vun 
dem Service; zweetens, d’Flicht, fir strofrecht­
lech Handlungen dem Parquet ze dénoncéie­
ren; drëttens, de Fakt, ob Disziplinarmoossna­
men ageleet goufen; a véiertens, d’Informa­
tiounsflicht vun dem Service géintiwwer der 
parlamentarescher Kontrollkommissioun.
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Mä fir d’CSV-Fraktioun ass de Bericht op dem 
Punkt vum Rôle vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun grad wéi op der Fro vun 
der politescher Responsabilitéit vum Statsminis­
ter net équilibréiert genuch. De Statsminister 
huet de Mëtten eng ganz Rëtsch entlaaschtend 
Elementer virbruecht, deenen de Rapport net 
genuch oder iwwerhaapt net Rechnung dréit.

Dat setzt d’Bewäertung vun der politescher 
Responsabilitéit, der Grondfro vun engem per­
séinleche Feelverhalen an der Persoun vun dem 
Statsminister an ee ganz anert Liicht. Hei ass 
keng Enquête à charge et à décharge gefouert 
ginn! Hei ass fir d’Éischt eng eesäiteg Uklo­
schrëft gemaach ginn! Eng ganz Rei Faiten, 
wourops de Rapporteur, den Här Bausch, 
schonns virun dräi Woche seng virzäiteg eege 
Konklusioune gezunn hat an déi direkt an de 
Medien zirkuléiert sinn, hu sech am Nachhinein 
als faktuell iwwerhaapt net richteg erwisen.

Hätte mir net missen dem Statsminister fair­
nesshallwer d’Méiglechkeet ginn, zu der End­
fassung vun dem Rapport, esou wéi se de Frei­
den de Mëtte virlouch, Stellung ze bezéien, an 
zwar ier mer ofgestëmmt hunn? Dat am 
Geescht vun dem Principe du contradictoire, 
dat ass en elementaart Recht vun all Prozess!

Zu verschiddenen Elementer, déi am Rapport 
drastinn, ass de Statsminister während sengen 
Auditiounen an der Enquêtëkommissioun ni 
gehéiert ginn. De Statsminister huet haut de 
Mëtten eng ganz Rei vu Fakte geliwwert, dee­
nen de Rapport iwwerhaapt net Rechnung 
dréit. D’Konklusioune stinn nach ëmmer an 
dem Endbericht, obscho sech d’Faktelag zum 
Deel ganz geännert huet.

Éischtens, dat gëllt fir dat ganzt Kapitel iwwert 
déi sougenannte Parallelpolizei. Dem Statsmi­
nister gëtt zum Beispill e Feelverhale virgehäit, 
hien hätt net richteg gehandelt am Kontext 
vun enger geheimdéngschtlecher Operatioun 
iwwer e présuméierte Pädophiliesréseau zu 
Esch.

Fakt ass, dass de Statsminister vun enger Ru­
meur Bescheed wousst. Hien huet doropshin 
de Procureur Biever iwwert déi Rumeur infor­
méiert. Et ass, salopp gesot, déi Geschicht vum 
Puff zu Esch.

De Procureur Biever huet an enger Pressekonfe­
renz den 13. Juni 2013 moies, ier mer mëttes 
an der Chamber hei geschwat hunn, selwer 
confirméiert, iwwert déi Affär gewosst ze hunn, 
well et zu engem Austausch vun Informatioune 
koum tëscht der Justiz, dem Geheimdéngscht 
an de Servicer vun der Police judiciaire.

Fakt ass, de Statsminister huet a sengen Aus­
soen de 25. Juni 2013 virun der Enquêtëkom­
missioun confirméiert, dass hien dem Geheim­
déngscht ni Instruktioun ginn hat, op där Affär 
ze schaffen. De Statsminister huet zu kengem 
Moment de Service ugestallt, Observatiounen 
op der Persoun vun dem Procureur d’État ze 
maachen.

Zweetens, d’Affär vun der Déngschtwunneng 
vun dem Service de Renseignement, déi zäi­
tweileg dem fréiere President vun der Chambre 
des Comptes zur Verfügung gestallt gouf. Hei 
gëtt dem Statsminister virgehäit, hien hätt dëse 
Fait net nëmmen dem Parquet net dénoncéiert, 
well et sech hei ëm eng présuméiert Veron­
treiung vun öffentleche Gelder kéint handelen, 
de Statsminister kritt och reprochéiert, hei keng 
Enquête disciplinaire gemaach ze hunn.

Fakt ass, d’Wunneng gouf zur Verfügung ges­
tallt am Kader vun enger geheimdéngschtle­
cher Operatioun.

Fakt ass, de Statsminister wousst net, dass déi 
Wunneng vum Här Reuter während e puer 
Méint zur Verfügung gestallt gouf. A wéi de 
Statsminister et gewuer ginn ass, huet hie for­
mell Instruktioun ginn, déi Praxis anzestellen.

De Statsminister huet der Enquêtëkommissioun 
de 7. Mee erkläert, keng Enquête disciplinaire 
gemaach ze hunn. Firwat? Mä well soss öffent­
lech bekannt gi wier, dass de Geheimdéngscht 
eenzel Wunnengen ënnerhält aus Grënn vum 
Schutz vu senge Sourcen.

Drëttens, de présuméierten Dysfonctionnement 
vun der sougenannter politescher Spionage.

Fakt ass, d’Zeien Hoffmann a Mille confirméie­
ren alle béid, dass si ni Instruktioun kruten, fir 
innenpolitesch Spionage hei am Land ze maa­
chen. De Statsminister confirméiert a senger 
Unhéierung de 25. Januar 2013, dass hien, wéi 
e Statsminister ginn ass, den deemolegen Di­
rekter komme gelooss huet an him formell Ins­
truktioun ginn huet, dass et keng innenpoli­
tesch Spionage, oder wat een als solch kéint 
verstoen, hei am Land däerft ginn.

Net ze vergiessen, dass déi parlamentaresch 
Kontrollkommissioun am Joer 2008 de ganzen 
Archiv vum SREL kucke gaangen ass. Och si 
huet keng weider Schrëtt ënnerholl.

Véiertens, de présuméierten Dysfonctionne­
ment vum Réseau Stay behind. Et gëtt dem 
Statsminister reprochéiert, d’Justiz net do­
riwwer informéiert ze hunn, de Geheim­
déngscht hätt eegen Enquêtë gefouert an dem 
Kontext vun der Bommeleeëraffär, de Geheim­
déngscht hätt méi prezis op der Pist vun der 
Lëtzebuerger Cellule vun dem sougenannte Ré­
seau Stay behind aus dem Kale Krich als méig­
lechem Täter enquêtéiert.

Fakt ass, dat war eng Theorie, déi vun eenzel­
nen Agenten, fir net ze soen engem, dem Här 
Kemmer, an dem Geheimdéngscht entwéckelt 
gouf. Et gouf zu kengem Moment belaascht­
bart Material. Am Joer 2008 huet de Procureur 
Biever offiziell confirméiert, dass et keng Ele­
menter géif ginn, déi op e Lien tëscht dem Ré­
seau Stay behind an der Bommeleeëraffär géife 
schléisse loossen.

E fréiere Mataarbechter vun dem Geheim­
déngscht huet viru Kuerzem am Prozess Bom­
meleeër - et war dat den Här Kemmer - zou­
ginn, et wier einfach seng eegen Theorie 
gewiescht. A fir déi Theorie gëtt et kee Beweis. 
Net ze vergiessen, dass déi parlamentaresch 
Kontrollkommissioun 14 Sitzungen zu deem 
Sujet hat. De Gros vun deene Sitzunge war a 
Präsenz vun dem Direkter, deen d’Theorie 
iwwert de Stay behind kannt huet. Och d’Kon­
trollkommissioun huet deen Dossier net un de 
Parquet weidergeleet. De Statsminister soll 
awer dofir elo e Stréck draus gedréint kréien.

Här President, déi politesch Verantwortung vun 
dem Statsminister gëtt nach a Fro gestallt, well 
déi parlamentaresch Kontrollkommissioun net 
richteg informéiert gi wier. D’CSV-Fraktioun ass 
mat där Konklusioun aus dem Rapport net 
d’accord.

D’parlamentaresch Kontrollkommissioun vun 
dem Geheimdéngscht ass 2004 agefouert ginn 
- et gouf deemools als e wichtegt Element vun 
der Reform ugesinn. De Rapporteur vun der Re­
form vun dem Geheimdéngscht, eise Kolleeg, 
de Lucien Weiler, huet 2004 gesot, dass 
d’Aféiere vun dëser Kontroll den demokrates­
chen Iddien an Exigenze vun eiser Zäit Rech­
nung dréit. Hien hat deemools schonn Zweifel 
drun, ob esou e Service a voller Transparenz 
kéint fonctionnéieren. Weider preziséiert den 
Här Weiler, dass de Geheimdéngscht als en 
Deel vun der Exekutiv enger ugepasster Kon­
troll duerch d’Parlament muss ënnerworf sinn 
an där zoustänneger Kommissioun Ried an Än­
twert muss stoen.

De Rapporteur huet deemools festgehalen, dass 
et hei net esou eng Kontroll zum Schäin ass, 
mä dass et eng effektiv an eng reell Kontroll 
ass, wann dann d’Kommissioun déi Kontroll, 
esou wéi se virgesinn ass, och definitiv wëllt 
exercéieren.

Här President, jo, de Statsminister dréit d’Ve­
rantwortung fir de Geheimdéngscht, deen him 
vu Gesetzes wegen ënnersteet. Jo, déi politesch 
Verantwortung vun der Kontrollkommissioun 
läit net op deemselwechten Niveau. Mä dat 
heescht net, dass et keng Verantwortung vun 
der Kontrollkommissioun gëtt. Dat heescht vi­
run allem net, dass déi politesch Verantwortung 
vun dem Statsminister doduerch um Spill géif 
stoen, dass d’Kontrollkommissioun net zur 
Genüge informéiert gi wier.

D’Geheimdéngscht-Kontrollkommissioun ass 
duerch d’Gesetz 2004 extra verankert ginn. 
D’Kontrollkommissioun huet ganz vill Pouvoi­
ren. Si huet direkt Abléck an d’Aktivitéite vun 
dem Geheimdéngscht. Si brauch net iwwert de 
Statsminister ze fueren, fir mat dem Geheim­
déngscht a Verbindung ze kommen. Dat gëtt 
et bei kenger anerer parlamentarescher Kom­
missioun. Den Direkter informéiert iwwert déi 
generell Aktivitéite vun dem Geheimdéngscht. 
Hie mécht periodesch Rapport. De Statsminis­
ter mécht Rapport iwwert d’Écouten, déi ges­
chalt ginn. D’Kontrollkommissioun kann eenzel 
Agenten héieren zu eenzelne Missiounen. Si ka 
sech vun Experten entouréieren. Si kann Asiicht 
a spezifesch Dossieren hunn.

D’Kontrollkommissioun huet deemno eege 
Pouvoiren. Hir Pouvoire ginn iwwer eng normal 
politesch Kontroll vun der Exekutin eraus. 
D’Kommissioun kann direkt de staatleche Ser­
vice kontrolléieren. Mä huet si dat gemaach? 
Zumindest net an hiren Ufangsjoren, der Period 
2004 bis 2008, do, wou déi meeschte Mësselen 
och geschitt sinn. Dat hunn iwwregens déi al­
lermeeschte Membere vun der Kontrollkom­
missioun och esou confirméiert. D’Kontroll­
kommissioun huet e bësse fonctionnéiert no 
dem Motto: „Was ich nicht weiß, macht mich 
nicht heiß.“
Dat war ee Choix. D’Kontrollkommissioun war 
net proaktiv. Si huet hir gesetzlech Méiglech­
keeten net ausgenotzt. Si huet sech net 

d’Moyene ginn, fir hir Kontroll méi déif gräi­
fend auszenotzen, weder personell, budgetär 
nach administrativ. Als legislatiivt Organ hätt si 
do absolut kee Problem gehat. D’Kontrollkom­
missioun wollt et vläicht och net. Si hat och 
vläicht net d’Zäit dofir, wéinst hirer Besetzung 
duerch d’Fraktiounspresidenten. Si hat nëm­
men zu Ufank dräi oder véier Sitzunge pro Joer.
Mä fir dem Statsminister elo wëllen e Stréck 
draus ze dréinen, d’Kontrollkommissioun wier 
nëmme lacunaire informéiert, ass einfach net 
korrekt. D’CSV-Fraktioun bedauert, dass hei de 
Rapport vun der Enquêtëkommissioun op deem 
Punkt total eesäiteg ass.
Mir fannen, dass de Rapporteur net déi néideg 
Distanz zur Neutralitéit vun dëser Fro hat. Als 
President vun der Kontrollkommissioun a Rap­
porteur vun der Enquêtëkommissioun war hie 
Juge et partie. Dat ass net fair. Dat ass net ge­
recht. Dat verstéisst géint elementar Regele vun 
engem Rechtsstat. Grad an enger Affär wéi déi 
heiten, wou vill iwwer Demokratie an Transpa­
renz Rieds war, wier et wichteg gewiescht, 
d’Prinzipien, fir déi ee steet, och virzeliewen. 
Dat geet net, wann ee wëllt…
(Interruption)

yw M. le Président.- Här Roth, den Här 
Bausch wëllt Iech... Fuert virun, an zum Schluss 
kann den Här Bausch seng Fro stellen.

yw M. Gilles Roth (CSV).- Dat geet net, wann 
ee wëllt déi politesch Responsabilitéit vun dem 
Statsminister op deem Punkt a Fro stellen.
D’Relatioun tëscht Geheimdéngscht a Kontroll­
kommissioun leeft iwwert den Direkter. De 
Statsminister huet x-mol a sengen Aussoe wid­
derholl, dass hien dem Direkter vun dem Ge­
heimdéngscht formell den Optrag ginn hat, fir 
der Kommissioun alles ze zielen, wouriwwer 
den Direkter de Statsminister an d’Bild gesat 
hat. Dass dat net a vollem Ëmfang geschitt ass, 
ass bedauerlech. Mä et war de Choix vun dem 
Direkter, sech op d’Gesetz ze beruffen, fir nëm­
men iwwert déi generell Aktivitéite vun dem 
Service ze zielen. Et kann een dem Statsminis­
ter awer dofir net e Stréck draus dréinen.
Fir d’Relatioun tëscht Statsminister a Kontroll­
kommissioun ze illustréieren, d’Beispill vun der 
faméiser Auer: Dem Statsminister gëtt repro­
chéiert, hien hätt d’Kontrollkommissioun net 
richteg informéiert iwwert de Fait, dass den Här 
Mille e Gespréich mat him opgeholl huet, wou 
den Direkter vun dem Geheimdéngscht de 
Statsminister informéiert, dass et eng cryptéiert 
CD vun engem Gespréich tëscht dem Statsmi­
nister an dem Grand-Duc iwwert d’Affär Bom­
meleeër géif ginn. Des Weidere gëtt dem Stats­
minister seng politesch Verantwortung doraus 
zur Rechenschaft gezunn, well hie keng Plainte 
déposéiert hätt a keng disziplinaresch Mooss­
name géint den Här Mille ageleet hätt.
Fakt ass, et ass de Statsminister hei, dee selwer 
illegal ofgelauschtert gouf. De Statsminister 
gouf am Dezember 2008 gewuer, dass hie mat 
der Auer opgeholl ginn ass. De Statsminister 
huet am Mäerz 2009 den deemolege President 
vun der Kontrollkommissioun, de Charles Goe­
rens, dovunner an d’Bild gesat. An dee krut och 
am Büro vun dem Statsminister d’Kassett vir­
gespillt. De Charles Goerens huet d’Membere 
vun der Kontrollkommissioun am Mee 2009 
vun dem Virfall eenzel an d’Bild gesat.
De Statsminister huet selwer am Juni 2009 
d’Membere vun der Kontrollkommissioun vun 
dem Ophuelen informéiert. Déi Affär gouf nach 
an zwou Sitzunge vun der parlamentarescher 
Kontrollkommissioun am Dezember 2009 uges­
chwat. De Statsminister huet de Membere vun 
der Kommissioun erkläert, firwat hie keng diszi­
plinaresch Moossname géint den Direkter vum 
Geheimdéngscht agefouert huet: Et hätt zu en­
ger Suspendéierung gefouert an d’Relatioun 
mat deenen aneren auslännesche Geheim­
déngschter wier zerstéiert gewiescht. De Stats­
minister huet deemools awer och preziséiert, 
dass hien den Här Mille wësse gedoen huet, 
sech eng aner Plaz ze sichen.
Här President, de deux choses l’une: Entweder 
hunn de Kommissiounsmembere vun deemools 
d’Explikatioune vun dem Statsminister ageliicht 
- an dat schéngt de Fall gewiescht ze sinn -, jo, 
da kann een dem Statsminister awer elo, ronn 
véier Joer dono, net doraus e Stréck dréinen.
Oder d’Membere waren net d’accord, mä da 
muss ee feststellen, dass ni ee gefrot huet, dat 
Enregistrement nozelauschteren. Mat Ausnahm 
vun dem Här Bettel, dee gefrot hat, ob net 
misst e Blâme fir den Här Mille kommen, huet 
ni e Member vun der Kontrollkommissioun ge­
frot, dass den Här Mille misst suspendéiert 
ginn.
Et huet och deemools kee Member vun der 
Kontrollkommissioun gefrot, dass de Statsmi­
nister sollt Plainte déposéiere beim Parquet. 
Iwwregens huet och d’Kontrollkommissioun 
d’Faiten deemools net selwer un de Parquet 
weidergeleet, wat hiert Recht, jo souguer hir 

Flicht gewiescht wier. A senger Auditioun huet 
de Procureur général Biever d’ailleurs ausdréc­
klech confirméiert, dass d’Dénonciatiounsflicht 
vun dem Artikel 23 vun dem Code d’instruc­
tion criminelle sech och op d’Membere vun der 
Kontrollkommissioun bezitt.
Här President, Fakt ass, et gouf an dem Ge­
heimdéngscht eenzel Verfeelungen, déi op 
d’Eegegebare vun enger handvoll Mataarbech­
ter - Mille, Schneider, Kemmer, Kohnen - aus 
dem Service de Renseignement zréckzeféiere 
sinn. Vill Virwërf, déi an hirer eegener Regel­
méissegkeet - scheibchenweise freides moies, 
den Dag vun eise Sitzungen - kolportéiert gou­
fen, hu sech um Enn als net stéchhalteg erwi­
sen.
Fakt ass, de Statsminister huet, soubal hien 
iwwer e Feelverhalen informéiert war, dat direkt 
stoppe gelooss.
Fakt ass, de Statsminister huet net bei all Affär 
direkt d’Disziplinarverfahren oder eng Justizaf­
fär ugestrengt, aus Grënn, déi direkt am Ze­
summenhang sti mat der spezieller Natur vun 
engem Geheimdéngscht.
De Geheimdéngscht schafft preventiv op Infor­
matiounen, déi hie vun enger inlännescher 
oder auslännescher Source kritt. Dës magen a 
priori an de Kader vun de Missioune vun dem 
Geheimdéngscht falen. Wann déi Apprécia­
tioun vun de Geheimdéngschtmataarbechter 
sech herno awer als falsch erweist, kann een 
net direkt vum Statsminister eng Enquête disci­
plinaire verlaangen, well et eng Operatioun 
wier, déi net an de legale Kader vun dem Ser­
vice de Renseignement géif falen.
Fakt ass, de Statsminister huet d’Direktere vun 
dem Geheimdéngscht formell instruéiert, fir 
d’Geheimdéngscht-Kontrollkommissioun iwwer 
alles, wat si dem Statsminister gesot hunn, och 
ze informéieren. Dat gouf vun dem Här Mille 
ënner Eed esou bestätegt. Dass dat awer net a 
vollem Ëmfang geschitt ass, ass bedauerlech, 
mä et berout op den Direkteren hirer Liesaart 
vun dem Geheimdéngschtgesetz.
Fakt ass, déi parlamentaresch Kontrollkommis­
sioun huet déi Mëttelen, déi hir vum Gesetz aus 
zur Verfügung stoungen, net a vollem Ëmfang 
genotzt.
A Fakt ass, an der Enquêtëkommissioun huet 
sech e largë Konsens ofgezeechent iwwert déi 
Punkten, wou dat Gesetz iwwert de Geheim­
déngscht aus dem Joer 2004 misst ugepasst 
ginn. An dat droe mir als CSV-Fraktioun uni­
sono mat.
Här President, et gëtt dës Zäit nawell vill vu 
Rechtsstat geschwat. An engem Rechtsstat 
mussen d’Saachen opgekläert ginn. Land a Leit 
hunn e Recht drop, fir dass Kloerheet geschafe 
gëtt. D’Vertrauen an de Stat a seng Institu­
tioune verlaangt dat.
D’Enquêtëkommissioun hat den Avantage, dass 
a puncto Geheimdéngscht elo munches 
gekläert ass. Jiddwereen, deen dozou bäige­
droen huet, verdéngt e Merci: de President, de 
Rapporteur an all hir Memberen.
Jo, Virwërf stoungen am Raum. Si stinn haut an 
engem anere Liicht. De Statsminister huet dat, 
wat schifgelaf ass, haut erkläert. Hien huet sech 
derzou erkläert, virun der Enquêtëkommissioun 
an haut virun dem Land. Hien huet et net vers­
toppt, hien huet et net zougedeckt an hien 
huet et och net vertuscht!
Dir Dammen an Dir Hären, léif Leit, an engem 
Rechtsstat musse Virwërf awer och bewise ginn. 
Et zielt och hei de Prinzip: à charge et à dé­
charge. Jo, dat zielt och vis-à-vis vun engem 
Statsminister.
Et geet hei net ëm d’Liewenswierk Jean-Claude 
Juncker! D’Lat läit do héich, ganz héich. Et geet 
awer och ëm d’Persoun Jean-Claude Juncker. Et 
geet hei drëms, ob d’Parlament soll dem Stats­
minister Jean-Claude Juncker d’Vertrauen 
entzéien. Mir jugéieren haut de Mëtteg am In­
teressi vum Land iwwert déi politesch Respon­
sabilitéit vum Jean-Claude Juncker. D’Bewäer­
tung dovunner kann een net lassgeléist kucke 
vun der Persoun vun dem Statsminister.
Huet de Statsminister dat, wat schifgelaf ass 
verschëllt? Neen!
Huet de Statsminister dat, wat schifgelaf ass, 
gestoppt? Jo!
Hätt de Statsminister kënnen oder sollen 
aneschters handelen? Mir soen op Base vun 
dem Dossier: Neen! À vous d’en juger!
Huet d’Handele vun dem Statsminister dem 
Land geschuet? Neen!
Här Statsminister, Dir sidd politesch responsa­
bel. Et besteet kee Feelverhalen, fir Iech d’Ver­
trauen ze entzéien. Déi 26 Deputéiert vun der 
CSV sti geschlossen hanner Iech.
Ech soen Iech Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Roth. Als 
nächste Riedner ass den Här Meisch agedroen. 
Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.
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yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, wéi 
een dat ëmmer mécht, wann een e Rapport hei 
diskutéiert, dem Rapporteur Merci ze soen. Ech 
mengen, dës Kéier, bei engem Rapport vun 
140 Säiten, wou ee siwe Méint laang dru ges­
chafft huet, wou ee bal 50 Réuniounen hat, ass 
dee Merci do besonnesch verdéngt.
Ech wëll duerfir, well ganz villes sech am Rap­
port befënnt, och net méi op den Detail vun 
eenzelnen Evenementer, vun eenzelnen Ak­
tioune vum Service de Renseignement, vun 
eenzelnen Dysfonctionnementer, vun eenzelne 
widderspréchlechen Aussoen an all Fall agoen. 
Ech mengen, déi Aarbecht do hu mer an der 
Kommissioun gemaach. Mir hunn et am Rap­
port festgehalen. An dat war keng einfach 
Aufgab fir de Rapporteur, gradesou wéineg wéi 
et eng einfach Aufgab war fir all anere Member 
vun der Kommissioun.
Wat normalerweis net gemaach gëtt, ech men­
gen, wat awer hei justifizéiert ass, dat ass, datt 
de President vun der Kommissioun Merci gesot 
kritt, well hien hat och keng einfach Aufgab, an 
där schwiereger Matière do déi Kommissioun 
ze dirigéieren, ze guidéieren, heiansdo och 
emol ze kucken, datt d’Objektivitéit weiderhi 
géif groussgeschriwwe ginn, datt et en Aus­
gläich tëscht deenen eenzelne Vuë géif ginn.
En huet dat heiansdo och op seng speziell Aart 
a Weis, och emol mat enger Portioun Humor 
gemaach. An ech mengen, seng Aart a Weis, fir 
déi Sëtzungen do ze presidéieren, huet och de­
rzou bäigedroen, datt een eigentlech bis zu­
lescht, obschonn ee jo eenzel Faiten awer ëm­
mer aneschters gesinn an och ëmmer anesch­
ters bewäert huet, ganz roueg a sachlech do­
riwwer diskutéiert huet. A jiddwereen an där 
Kommissioun konnt seng Remarquë maachen, 
seng Amendementer och an den Text mat era­
fléisse loossen. Duerfir also och e grousse Merci 
un de President Alex Bodry.
Dee Rapport, deen hei virläit, déi Aarbecht vun 
där Enquêtëkommissioun ass eigentlech en 
exemplarescht Beispill vun enger parlamenta­
rescher Aarbecht. Et kann een et quasi - an een­
zel Kolleegen, mengen ech, hunn et och ge­
maach am Laf vun de leschten Deeg - als 
Emanzipatioun vum Parlament verstoen.
D’Parlament, wat jo d’Aufgab huet, d’Regie­
rung ze kontrolléieren, wat an dësem Fall, 
wann et ëm Geheimaktivitéite geet, jo beson­
nesch schwiereg a besonnesch delikat och nach 
ass, jo, d’Parlament huet hei déi Aufgab wouer­
geholl an ass eigentlech iwwert déi üblech Rol­
leverdeelung hei innerhalb vum Parlament och 
do erausgaangen, well et wierklech d’Parla­
ment war, wat d’Regierung kontrolléiert huet, 
an net onbedéngt déi eng Meenung vun der 
Oppositioun, déi där anerer vun der Majoritéit 
géigeniwwergestallt war, wéi et jo awer ganz, 
ganz oft an eisen Débaten an och an deene 
Konklusiounen, déi dagan dagaus hei am Parla­
ment gezu ginn, war. Duerfir ass dat doten ei­
gentlech eng Erfahrung, déi eis Demokratie 
stäerkt an net schwächt.
Ech wëll entgéint de Kolleege vun der CSV, déi 
dat virun där Sëtzung hei gesot huet, déi dat 
haut nach eng Kéier gesot huet an et wahrs­
cheinlech och nach déi nächst Méint wäert 
soen, nach eng Kéier ënnersträichen, datt dee 
Rapport hei équilibréiert ass, datt ganz villes an 
dee Rapport hei - och vun der CSV - bäigesat 
ginn ass, datt villes vun deem, wat de Premier­
minister hei gesot huet, och schonn an den 
Aussoen an der Enquêtëkommissioun gemaach 
ginn ass, wou e gehéiert ginn ass, an datt déi 
Zitater op Wonsch vun der CSV - an do war ni 
eng weider Debatt doriwwer an der Kommis­
sioun! -, datt dat bäigesat ginn ass.
Esou datt, wann et gutt Argumenter gouf, fir 
eppes aneschters ze schreiwen, fir eppes net ze 
schreiwen, fir eppes bäizesetzen oder ewechze­
loossen, dann ass dat och esou geschitt. An dat 
ass opgrond vun Awërf vun där enger Säit an 
opgrond vun Awërf och vun där anerer Säit ab­
solut méiglech gewiescht.
À charge et à décharge, dat war dat, wat och 
ëmmer ageklot ginn ass. A wann een de Rap­
port haut liest, jo, da fënnt een, datt ee punk­
tuell op ganz kloer Konklusioune komm ass, jo, 
well iwwereneestëmmend Aussoen eppes ganz 
kloer confirméiert hunn, an datt et op villen 
anere Plaze widderspréchlech Aussoe gëtt. An 
déi sinn dann och awer esou an dem Rapport 
mat iwwerholl ginn, esou datt de Lieser vun 
deem Rapport, an där wäerten et jo net wéineg 
ginn, sech och e komplett Bild dovunner ka 
maachen.
Wann een awer seet, „à charge et à décharge 
muss enquêtéiert ginn“, an och „dat muss an 
de Rapport fléissen“, an „dat muss eigentlech 
och herno an eis Konklusiounen, déi mer um 
Enn vun dëser Debatt sollen huelen, afléissen“, 
dann ass et dach e bësse skurril, datt eng Frak­
tioun eigentlech, wa se iwwerhaapt Froe ges­
tallt huet während deenen Auditiounen, 
haaptsächlech Froen zum Verhale vun der Kon­

trollkommissioun gestallt huet a vill aner Dos­
sieren - nach vläicht den Dossier „Katana“ -, 
mä vill aner Dossieren hir eigentlech do zimlech 
egal waren. Do huet een eigentlech dès le dé­
part och gespuert, datt et net ëmmer à charge 
et à décharge vun alle Säite sollt sinn.
Et kann op jidde Fall haut keng Partei soen, 
keng Fraktioun hei soen, datt hir Amendemen­
ter, déi se proposéiert hunn, fir an dee Rapport 
afléissen ze loossen, aus parteipoliteschen 
Erwägungen net opgeholl gi wären. Et ass dis­
kutéiert ginn, et ass argumentéiert ginn. An et 
ass een eenzege Vote an där Kommissioun ge­
holl ginn, dat war deen allerleschten Dag, wou 
mer dee Rapport zesummen ugeholl hunn. A 
virdrun ass ni do gesot ginn, datt eng Majori­
téit do d’Wourecht definéiert hätt. Et waren 
d’Argumenter, déi dat definéiert hunn, wat an 
de Rapport komm ass. Duerfir, déi Konklusiou­
nen, déi de Rapport zitt, jo, déi baséieren och 
op dem Sachverhalt, dee virdru beschriwwe 
ginn ass.
Déi Aarbecht, déi d’Kommissioun gemaach 
huet, och déi Aarbecht, déi de Rapporteur hat, 
mat all deenen, déi sech d’Méi gemaach hunn, 
un deem Rapport do ze feilen an en an eng 
gewësse Richtung ze kréien, ass an engem ex­
trem schwieregen Ëmfeld geschitt iwwert déi 
leschte Méint.
Mir hu relativ schnell festgestallt, datt net jidd­
weree begeeschtert war, fir do ëmmer déi ganz 
Wourecht ze soen. Mir hu festgestallt, datt mer 
widderspréchlech Aussoe kritt hunn. Duerfir si 
mer jo och zur Konklusioun komm, datt och op 
deem Punkt, datt Leit ënner Eed widderspré­
chlech ausgesot hunn, nach eemol vläicht misst 
méi no driwwer gekuckt ginn, wat eng Fro fir 
d’Justice schéngt ze sinn.
Mir hunn awer och festgestallt, datt muncher 
mat der Salamitaktik operéiert hunn, datt oft 
dat zougi ginn ass, wat dann huet missen zougi 
ginn a wat eigentlech net ze leegne war, an de 
Premierminister eigentlech och déi doten Taktik 
ugewannt huet.
An dat bedaueren ech. Och wann ee vläicht 
dat eent oder dat anert kann deelen, och vu 
sengen Explikatiounen hei, mengen ech, wär et 
méi kredibel gewiescht, wann en am Dezember 
d’lescht Joer, wann en am Januar dëst Joer an 
déi Kommissioun komm wär a gesot hätt: „Hei 
ass dat, wat ech ze soen hunn; hei ass dat, wat 
mir déi leschte Jore festgestallt hunn, wat wie­
rklech schifgaangen ass am Service de Rensei­
gnement.”
Et ass esou, datt och hien eigentlech ëmmer 
nëmmen dat zouginn huet, wat dee Moment 
scho bekannt war a wat eigentlech net méi ze 
leegne war. Do, mengen ech, hätt e sech selwer 
e Gefale gemaach.
Et sinn dann, en cours de route, ëmmer nei 
Skandaler bekannt ginn. An eigentlech muss 
een do der Press e grousse Merci soen, well mir 
wäre wahrscheinlech net op bal 50 Sëtzunge 
komm an herno och net op 140 Säiten am 
Rapport, wann net d’Press eng ganz Rei vu Fai­
ten awer dévoiléiert hätt, déi mir herno an der 
Enquêtëkommissioun opgegraff hunn an ei­
gentlech do an deenen Auditiounen, déi mer 
haten, confirméiert kruten, a woufir se och haut 
am Rapport optauchen.
En anert erschwéierend Element, wat der­
bäikomm ass, wat d’Aarbecht vun der Kommis­
sioun net méi einfach gemaach huet, dat war, 
datt parallell zu eiser Aarbecht, zu eiser Enquête 
parlementaire, eng Rei vun Enquêtes judiciaires 
lancéiert goufen, wat dann heescht, datt eenzel 
Aspekter eigentlech vun eiser Enquête parle­
mentaire net richteg konnte gekuckt ginn. Déi 
hu mer missen ausklameren. Mir hu se missen 
ausklameren an den Auditiounen, an den Dé­
baten, an eigentlech konnte mer eis dozou och 
herno net richteg am Rapport expriméieren, 
well déi Enquêtes judiciaires jo och nach ëm­
mer lafen.
Dann, an ech wëll dorop vläicht nach eng Kéier 
zréckkommen, wësse mer och haut, datt nach 
eng ganz Rei vun oppene Froen do am Raum 
stinn, déi mer och an deem Zäitdrock, dee mer 
eis selwer gesat haten a vläicht och einfach an 
der Onméiglechkeet, fir nach alles mat Jore Re­
tard erëm eng Kéier kënnen ze rekonstruéieren 
a komplett Biller do kënnen ze zeechnen, net 
konnte beäntwerten; dat ass sécherlech der 
Kommissioun och net gelongen. Eng ganz Rei 
vu Froen, déi stinn och nach ëmmer am Raum.
Och d’Interventiounen hei vum Statsminister 
werfen nach eng Kéier eng Rei vu Froen op. An 
et misst ee sech eigentlech ganz vill Stonnen 
nach eng Kéier Zäit huelen, fir am Detail deene 
Saachen do nozegoen. Mä et ass eigentlech 
eng Aarbecht, déi jo schwéier ass, an esou en­
ger Debatt ze maachen. Déi hu mer jo eigent­
lech duerfir och virdrun an deene ganz ville 
Sëtzungen an der Enquêtëkommissioun ge­
maach. Mä op jidde Fall, déi Konklusiounen, 
déi am Rapport gezu gi sinn, hunn an eisen 
Aen nach ëmmer Bestand.

Ier een eigentlech un déi Aufgab do kann eru­
goen, misst ee sech d’Fro stellen: Wat ass e Ge­
heimdéngscht haut? Wat soll e Geheim­
déngscht haut sinn? An der Vergaangenheet 
ass déi Fro nach méi oft gestallt ginn: Brauche 
mer iwwerhaapt e Geheimdéngscht?
Wann ech dat richteg verstinn, hu mer nach ee 
Kolleeg hei am Haus, dee sech déi Fro stellt an 
eigentlech mat Nee beäntwert. Nun, meng 
Fraktioun, déi seet ganz kloer: Jo, mir brauchen 
e Geheimdéngscht hei zu Lëtzebuerg! An et ass 
och déi Konklusioun, déi d’Enquêtëkommis­
sioun nach eng Kéier confirméiert huet.
Et gëtt eng ganz Rei vu Geforen, déi vu baus­
sen op eis erawierken, déi mer mussen ofwie­
ren. Den Terrorismus ass eng dovunner. Dat ass 
eng Realitéit. Wie mengt, datt e klengt Land 
wéi Lëtzebuerg do kenger Gefor ausgesat wär, 
dee ka sech emol eng Kéier d’Fro stellen, ob 
mer net bei deene ville Kongresser, déi mer zu 
Lëtzebuerg hunn, kéinten d’Cibel vun terroris­
teschen Attacke sinn. Dee ka sech d’Fro stellen, 
ob mer net als europäesch Haaptstad och emol 
eng Kéier d’Cibel wäre vun esou terroristeschen 
Attacken. Dee ka sech d’Fro stellen, ob net déi 
eng oder déi aner Ambassad emol eng Kéier 
d’Cibel wär vun terroristeschen Attacken, oder 
aner international Institutiounen, déi hire Sëtz 
hei zu Lëtzebuerg hunn an deene mer jo och 
wëllen e séchere Kader hei bidden.
Industriespionage ass eng Realitéit. Et ass ganz 
besonnesch och eng Realitéit op a ronderëm 
d’Finanzplaz. An ech mengen och, datt mer 
duerfir en Instrument brauchen, fir deem en­
tgéintzewierken, wuelverstanen och defensiv 
virun allem entgéintzewierken.
Dann ass eise Service de Renseignement per­
manent am Kontakt mat anere Servicer, wou ee 
muss oppassen - an ech si frou, datt de Stats­
minister dat ähnlech gesäit -, mat wat fir engen 
Intentiounen déi och eise Service démarchéie­
ren an ob déi ëmmer och am Interessi vun ei­
sem Land sinn, ob mir Interessi do hunn, mat­
zemaachen oder net matzemaachen.
Mä kommt, mir stellen eis emol nëmmen ee 
Momentche vir, mir hätte kee Service de Ren­
seignement hei zu Lëtzebuerg: Wie géifen déi 
aner Servicer dann aus deenen anere Länner 
hei - jo - froen? Si wäre wahrscheinlech selwer 
hei aktiv, vill méi wéi se et haut souwisou nach 
wahrscheinlech sinn. An, jo, mir hätte se net 
ënner Kontroll. Et wär net de Statsminister, dee 
kéint soen, wat géif goen a wat net géif goen. 
Et wär net d’Parlament hei, wat e Gesetz géif 
maachen, dat géif definéieren, wéi wäit datt se 
däerfen aktiv ginn, an et wär och keng parla­
mentaresch Kontrollkommissioun, déi hir Ak­
tioun kéint kontrolléieren.
Duerfir, ze soen, mir sollen eise Service ofscha­
fen, wa mer dat géife maachen, mir musse 
wëssen, datt déi aner et wahrscheinlech net 
géife maachen. An doduerjer hätte mer wahrs­
cheinlech fir eist Land net vill Gescheites ges­
chafft.
Et muss ee sech och d’Fro stellen: A wiem sen­
gem Déngscht schafft esou e Geheimdéngscht? 
Et ass am Déngscht vum Land, mengen ech 
emol. Et ass am Déngscht vu senge Bierger. Et 
ass awer och am Déngscht vun demokratesche 
Wäerter. Et ass am Déngscht - an ech fannen 
dat eigentlech normal - och vun eiser Ekono­
mie. An et ass virun allem awer och am Dé­
ngscht vum Rechtsstat.
De Schutz vum Rechtsstat ass eng zentral 
Aufgab vun engem Geheimdéngscht. De Schutz 
vun der Demokratie ass eng zentral Aufgab vun 
engem Geheimdéngscht. Et däerf duerfir net 
esou sinn, datt e Service de Renseignement 
d’Demokratie an de Rechtsstat aushielegt, fir 
aner Zwecker ze verfollegen. A rezenter Ver­
gaangenheet hunn awer Deeler vum Service de 
Renseignement hir Aufgab, hir eigentlech funda­
mental Aufgab, déi och am Gesetz beschriwwen 
ass, aus den Ae verluer. A si hunn, jo, éischter 
eng eegen Agenda gehat, an déi eegen Täsch 
probéiert ze schaffen. Si hunn déi demokratesch 
Institutiounen ëmgaangen. Si hunn d’Gesetzer 
mat Féiss getrëppelt an domadder och eiser Eko­
nomie nohalteg geschuet.
E Geheimdéngscht, deen aus dem Rudder leeft, 
deen ass eigentlech duebel schlëmm, well e 
Geheimdéngscht, deen ass jo do, fir d’Land an 
d’Leit ze protegéieren. A wann de Geheim­
déngscht net fonctionnéiert, dann ass et net 
esou (veuillez lire: dann ass et net nëmmen 
esou), datt d’Leit an d’Land net méi protegéiert 
wären - dat stëmmt, dat ass et net -, mä de Ge­
heimdéngscht, dee ka sech gradesou schnell 
dann och nach géint d’Leit a géint d’Land wie­
ren an asetzen. An duerfir ass dat eigentlech 
eng duebel Katastroph!
E Geheimdéngscht ass wéi e Wuechthond, 
deen ee permanent awer och ferm an der 
Léngt muss halen, well wann een déi Léngt eng 
Kéier ze labber léisst, dann ass et net nëmme 
méi, datt ee selwer net protegéiert ass vum 
Wuechthond, mä de Wuechthond, deen dréint 
sech och géint deen, deen déi Léngt eigentlech 

an der Hand sollt halen. Dat ass de Geheim­
déngscht an dat muss de Geheimdéngscht 
sinn!
An duerfir muss deen - Här Statsminister! -, 
deen de Geheimdéngscht kontrolléiert, deen, 
dee fir de Geheimdéngscht politesch responsa­
bel ass, duerfir muss deen déi Léngt och do 
ferm an der Hand halen. A wann en déi net fest 
genuch an der Hand hält, da mécht deen Hond 
sech do selbststänneg an e wennt sech géint 
säin eegenen Här.
D’Kontroll vun de Geheimdéngschter ass net 
déi am mannste wichteg Aufgab duerfir am 
Stat. An et ass wahrscheinlech och dee Ge­
danke gewiescht, deen dozou gefouert huet, 
datt am Gesetz ganz kloer steet, datt eben net 
all Kéiers bei der Regierungsopdeelung déi 
Kompetenz do nei verdeelt gëtt, datt net ier­
gendee Minister zoustänneg ass fir de Geheim­
déngscht, mä et ass de Statsminister, well do­
vunner ausgaange gëtt, datt deen déi Léngt do 
ganz besonnesch fest an der Hand kéint halen. 
An do muss keen an do däerf effektiv och keen 
déi Léngt an der Hand halen, deen e Geheim­
déngschtfreak ass. Här Juncker, Dir hat et eng 
Kéier esou ausgedréckt: e „Geheimdéngschtfe­
tischist“. Et ass effektiv esou, datt et besser ass, 
et ass een, deen eng gewësse Skepsis par rap­
port zu där Welt do huet, déi eis alleguerten 
zum groussen Deel friem ass, deenen, déi e 
bësse méi no elo dodrunner waren, zum Deel 
sech opgemaach huet, awer zu engem ganz, 
ganz klengen Deel.
Villes ass net flott, wat een do gesäit, wann 
een an d’Welt vun de Geheimdéngschter 
erakuckt. Et geet och ëm déi däischter Säit 
vun der internationaler Politik, déi een do 
emol eng Kéier erblécke kann, wou een ei­
gentlech hofft, datt et se net géif ginn, datt et 
se hei bei eis net géif ginn, mä déi awer eng 
Realitéit ass an déi dann awer an e Land wéi 
Lëtzebuerg, an eng international Finanzplaz, e 
Land, wat eng Rei vun internationalen Institu­
tioune bei sech doheem huet, dann awer emol 
eng Kéier erakuckt.
An eis Aufgab ass et awer och als Politiker, déi 
Saachen, déi mer net mat vollem Engagement 
an net mat voller Iwwerzeegung an net mat 
där beschter Laun am Bauch direkt uginn, fir 
déi Saachen awer och seriö ze maachen. Mir 
sinn eben och duerfir gewielt, fir eben de Ge­
heimdéngscht dann emol ze kontrolléieren an 
en ze observéieren an en ze guidéieren, wann 
et dann noutwendeg ass, och wa mer keng 
„Geheimdéngschtfetischisten“ sinn.
Et geet hei net ëm Geheimdéngschtfreaken, et 
geet hei ganz einfach drëms, datt den demo­
kratesche Rechtsstat an der Riicht gehale gëtt. 
An duerfir brauche mer Politiker, déi déi Aufgab 
do mat vollem Asaz och iwwerhuelen.
Mir hunn an de leschte siwe Méint an deene 
bal 50 Réuniounen, an deene ganz villen Audi­
tiounen iwwer eng ganz Rei vun Dysfonction­
nementer geschwat. Mir hate méi Schwiereg­
keete festzestellen, wat da wierklech geschitt 
ass, wa mer méi wäit zréckgaange sinn. Mir 
hunn dat awer net ausgeklamert, well et jo och 
en Optrag un d’Kommissioun war. Mir hunn 
awer virun allem festgestallt, datt an de Joren 
2005 bis 2008 et zu enger Hällewull vun Dys­
fonctionnementer komm ass, wou Deeler op 
d’mannst vun deem Service do awer komplett 
aus dem Rudder gelaf sinn.
Ech brauch net nach eng Kéier alles opzezie­
len, mä et ass zu illegalen Écoutë komm. Déi 
goufen duerchgefouert am Kontext vun där 
cryptéierter CD, am Kontext vun engem Dos­
sier Cargolux, am Kontext vun enger Opera­
tioun SAM. Et ass zu onkauschere Praxisse 
komm, egal wéi mer dat elo juristesch wëlle 
betitelen: ob et Détournement de biens pu­
blics ass oder net, wann en Här Reuter an en­
gem Appartement, wat vum Stat bezuelt gëtt, 
ouni iergendeng plausibel Motivatioun dann 
drasëtzt.
Et ass dozou komm, datt bei eenzelnen Opera­
tiounen eenzel Leit eng eegen Agenda haten, 
jo, probéiert hunn, an déi eegen Täsch ze 
schaffen, wann et drëms gaangen ass, datt Leit 
iwwert de Service Autoen akaaft hunn, weider­
verkaaft hunn, fir sech kaaft hunn a sech do 
Margë wollte maachen. Et ass dozou komm, 
datt probéiert ginn ass, bei der Operatioun 
SÄM oder SAM - wéi se dann ëmmer geheescht 
huet - och eng Marge, eng, eng… Wéi nenne 
mer dat?

yw M. Robert Weber (CSV).- Kommissioun!
yw M. Claude Meisch (DP).- Eng Kommis­
sioun, esou ass et. Merci, Här Weber!
…datt eng Kommissioun am Spill sollt sinn, déi 
wien och ëmmer - an do si mer jo eigentlech 
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net richteg virukomm - sech hätt kënnen an 
d’Täsch stiechen.
Et ass esou, datt Geheimdéngschtinforma­
tioune fir privat a wirtschaftlech Zwecker ge­
notzt goufe bei der Grënnung vun der Sociétéit 
Sandstone, am Dossier Cargolux. An deem 
Gaydamak-Prozess schéngt dat mer awer evi­
dent gewiescht ze sinn.
Missiounen an Dossiere sinn ënner falschem 
Virwand eigentlech lancéiert ginn. Déi Rees an 
de Kurdistan fält a mengen Aen ënnert déi Ka­
tegorie, och nach eng Kéier den Dossier Cargo­
lux an och den Dossier SAM, wou ee jo herno 
eréischt festgestallt huet, wat da wierklech der­
hannert war a wat wierklech d’Objektiv war 
vun deene Leit, déi dorunner geschafft hunn, 
an datt et eigentlech net dat war, wat am Ufank 
duergestallt ginn ass. Et ass dozou komm, datt 
héichgestallte Persoune sollten diffaméiert ginn 
an deem dach ganz penibelen Dossier „Ka­
tana“.
Dann hate mer en Électron libre, oder e puer 
Électrons libres, mä ee vun den Zeien huet sech 
eigentlech selwer als solche bezeechent. Et war 
dat de fréiere Chauffeur vum Statsminister, den 
Här Mandé.
An ech wëll do eng Klammer opmaachen. Mir 
hu jo net nëmmen eis domadder befaasst: Wéi 
ass den Här Mandé an de Service de Rensei­
gnement komm? Datt ee Minister, och e Pre­
mierminister, oder soss iergendeen ee recom­
mandéiert fir eng aner Plaz, do huet de Stats­
minister recht, dat ass eigentlech en zimlech 
normale Virgang. A jiddweree vun eis mécht 
dat, wann en een hallefweegs kennt a weess, 
dat doten, dat ass e Gudden, an deen aneren, 
dee brauch och nach e Gudden, da geet e bei 
deen a seet em: „Kuck der deen emol un.“ A 
wann ee sech en dann ugekuckt huet an en er­
fëllt d’Kritären an e stellt sech och als valabele 
Kandidat eraus, dann huet en eigentlech dann 
och all Chancen.
Mä et geet ëm dat, wat eis jo awer am 
meeschte verwonnert huet, dorëms geet et: 
Wat huet den Här Mandé am Service gemaach? 
Wou keen eis richteg konnt erklären: Wat war 
seng Aufgab am Service de Renseignement? 
Wou keen eis konnt richteg erklären: Als wat 
ass en dohinnerkomm?
An den Direkter huet awer ganz kloer gesot, 
hien hat d’Gefill, datt e vum Statsminister age­
schleist ginn ass, fir d’Aarbechte vum Service 
de Renseignement ze kontrolléieren a fir direkt 
dem Statsminister Rapport ze maachen, an datt 
e sech eigentlech och esou gutt et gaangen ass 
gewiert huet géint déi Nominatioun do. An dat 
ass dat, wat eis préoccupéiert huet an der En­
quêtëkommissioun, an dat hu mer och deem­
entspriechend an de Rapport ageschriwwen.
A wat eis haut nach préoccupéiert, dat ass 
d’Fro: Wat mécht den Här Mandé haut? Do hu 
mer, trotz allem Nofroen op ganz ville Plazen, 
keng plausibel Äntwert kritt. An ech mengen, 
wa mer den Här Mandé och froen, dee weess 
et och net esou richteg, firwat en dann haut 
wierklech eng Pai vum Lëtzebuerger Stat kritt.
Dann erlaabt mer, vläicht kuerz e Wuert zur 
parlamentarescher Kontrollkommissioun ze 
soen an zu hirer Responsabilitéit. Et ass jo net 
esou, wéi dat vu munnechen duergestallt gëtt, 
datt dat der Enquêtëkommissioun egal 
gewiescht wär. Et ass jo net esou, wéi dat hei 
duergestallt gëtt, datt am Rapport näischt do­
riwwer steet. Mir hunn do, wou d’parlamenta­
resch Kontrollkommissioun sief et hirer Aufgab 
net gerecht ginn ass, sief et vläicht am Réck­
bléck vun haut net esou agéiert huet, wéi ee 
sech dat haut kéint wënschen, jo, dat hu mer 
an de Rapport geschriwwen.
Mir hu ganz kloer drageschriwwen, datt dat 
lues ugaangen ass an den Ufanksjoren, datt déi 
Kommissioun hir Aufgab an hir Roll emol huet 
misse fannen an entdecken. A wann ech vir­
drun d’Beschreiwung vum Statsminister héie­
ren hunn, wéi en déi Welt vum Geheim­
déngscht 1995 entdeckt huet, wou en duerfir 
zoustänneg ginn ass, da mengen ech, ass et 
deene Memberen, virun allem deene véier 
éischten oder deene fënnef éischten, déi an där 
Kommissioun do waren, ähnlech gaangen. An 
et huet eng Ulafzäit gebraucht, bis se richteg 
hir Aufgab do konnte wouerhuelen.

Et steet am Rapport, datt réckbléckend déi 
Guttgleewegkeet, déi d’Membere vun der 
Kommissioun un den Dag geluecht hunn, jo 
och vläicht kéint souguer als eng Portioun Nai­
vitéit duergestallt ginn. Dat ass awer och eng 
kloer Ausso. An dat ass awer e Stéck Autocri­
tique, datt d’Parlament dëst par rapport zu sen­
ger eegener Kontrollkommissioun mécht. An 
ech fannen dat richteg. Dat ass eigentlech guer 

net diskutéiert ginn an der Kommissioun. Do 
war eigentlech och keng kontrovers Diskus­
sioun. Mir waren eigentlech alleguerten do­
madder d’accord. Et huet hei kee probéiert, déi 
Responsabilitéit an dee Fonctionnement an 
d’Wichtegkeet vun der Kontrollkommissioun an 
deenen heiten Affären iergendwéi erofzespillen.

Mir hunn och, an do ware mer eis alleguerten 
och driwwer eens, am Detail den Oflaf vun der 
Aueregeschicht, wann ech dat emol esou däerf 
résuméieren, deen hu mer beschriwwen am 
Rapport: Wéini ass den éischte Vertrieder - et 
war de President - vun der Kontrollkommis­
sioun et gewuer ginn; datt et - leider Gottes, 
muss een haut soen - dräi Méint gedauert huet, 
bis datt en déi éischt Réunioun beieneekritt 
huet mat deenen anere Memberen, datt entre-
temps déi eenzel Membere mëndlech infor­
méiert goufen, datt et leider net derzou komm 
ass... - kann ech och nëmme bedaueren, ech 
war net an der Kommissioun déizäit, ech weess 
net, firwat et esou war, mä et ass esou, et muss 
een et och esou feststellen, et steet och esou 
am Rapport -, datt dat Band, déi Opnahm do 
net gelauschtert ginn ass.

Bon, datt awer duerno sech net oft domadder 
befaasst ginn ass, mä awer dann, wa sech do­
madder befaasst ginn ass, d’Kommissioun awer 
éischter gesot huet: „Mir sinn net ganz zefridde 
mat där Method, wéi dat doten elo ofgewé­
ckelt ginn ass, datt den Här Mille erauskompli­
mentéiert gëtt ouni disziplinaresch Moossna­
men, ouni datt sech d’Fro gestallt ginn ass, ob 
een net och misst juristesch där Saach eng 
Suite ginn.” Dat ass awer gradesou gutt och 
dokumentéiert an de Procès-verbalë vun der 
Kommissioun. Duerfir ass et och an de Rapport 
komm.

Ze bedaueren ass dann awer och - well wann 
een dat eent komplett opschreift, da mengen 
ech, muss een och dat anert komplett op­
schreiwen -, datt de Statsminister zu deem 
Zäitpunkt do informéiert war iwwer en even­
tuell zweet Enregistrement, dat gemaach gi 
wär an enger Réunioun, wou hien derbäi soll 
gewiescht sinn, an datt dat Enregistrement net 
erwähnt ginn ass. Dat ass awer op d’mannst 
skurril. Wann ee seet: „D’Kommissioun, déi 
wousst alles, d’Kommissioun huet hir Aufgab 
do net richteg gemaach!”, dann, mengen ech, 
muss een och kucken: Wousst se wierklech al­
les? An haut huet sech erausgestallt opgrond 
vun Zeienaussoen, datt et héchst wahrschein­
lech ass, datt en anert Gespréich nach enregis­
tréiert gouf, datt et eng Opnahm dovunner 
ginn ass an datt de Statsminister och zu deem 
Zäitpunkt do driwwer informéiert war.

(Interruption)

yw Une voix.- ...et ass net d’Ausso, datt de 
Statsminister informéiert gewiescht wär vun där 
Opnahm vun deem…

...dat kënnt Dir net esou behaapten, well dat 
ass net Fakt!

yw M. Claude Meisch (DP).- Jo, do kommen 
dann eenzel Punkten, wou dann deen ee 
vläicht eng aner Lecture huet wéi déi aner. Mä 
wann ech dat hei soen, dann ass dat…

(Interruptions)

…dann ass dat jo och esou, well mer dozou 
eng Rei vun Aussoen awer hunn.

(Interruption)

D’Kommissioun ass dann oft, an dat ass och 
Fakt, net informéiert ginn. A wann de Statsmi­
nister hei esou insistéiert, datt en den Direkter 
drop higewisen huet, e misst alles der Kommis­
sioun soen, wat en him géif soen - woubäi et 
mech e bësse wonnert, datt elo op eemol an 
der Lescht dann nach méi Briefinge sollte ge­
maach ginn, déi awer virdrun och schonn dem 
Statsminister sollte gemaach gi sinn, an et ass 
kengem opgefall, datt d’Kommissioun déi net 
kritt huet, an déi kritt se awer dann elo op ee­
mol, dann ass dat awer och eng relativ spéit 
Reaktioun -, mä wann ee sech esou hei festleet, 
datt ee jiddwerengem gesot huet: „Informéiert 
d’Kommissioun iwwer alles dat, wat ech och 
selwer weess.“, dann ass dat jo awer schonn ei­
gentlech eng Verteidegung fir am Fall, wou 
d’Kommissioun net alles sollt gewosst hunn. A 
mir hu festgestallt, datt d’Kommissioun eben 
net alles wousst.

Wat hätt d’Kommissioun da kënne maachen, 
wann et an der Operatioun SAM drëms gaan­
gen ass, eng Kommissioun ze erwirtschaften? 
Wat hätt d’Kommissioun da kënne maachen 
am Dossier Gérard Reuter, deen an engem 
staatlechen Appartement do sëtzt? Wat hätt 
d’Kommissioun kënne maache bei deenen ille­
galen Écouten, déi geschalt goufen?
Wat hätt d’Kommissioun kënne maachen am 
Dossier vun deem Briefing ugangs 2006 iwwer 
Bommeleeër/Stay-behind-Theorie, an Implika­
tiounen eventuell vun der Lëtzebuerger Finanz­
plaz an Elf-Aquitaine am Dossier Lissouba? Wat 
hätt d’Kommissioun kënne maachen an deem 

Fall, wou dee Briefing do och opgeholl ginn 
ass?
Si hätt näischt kënne maachen, soen ech Iech, 
well se näischt dovunner wousst! Da kënne mer 
eis awer net herno heihinnerstelle kommen a 
soen: „Déi Kommissioun do, déi dréit eng Res­
ponsabilitéit do mat, déi huet net richteg fonc­
tionnéiert.“ Si hätt kënne richteg fonctionnéie­
ren, wa se alles och am Detail gewosst hätt. 
An do geet et och net duer, Här Statsminister, 
just hei opzezielen, wéini dann an der Kommis­
sioun wat fir e Sujet eng Kéier ugeschnidde 
ginn ass. Well wann een am Detail nokuckt, da 
mierkt een awer, niewent deenen, déi guer net 
ugeschnidde gi sinn, an där gëtt et jo awer och 
- ech hunn der elo e puer opgezielt -, gëtt et 
déi, déi, jo, emol eng Kéier esou gesträift gou­
fen a wou dat ganzt Bild eigentlech net gezee­
chent gouf. An et gëtt déi, wou een awer och 
wierklech d’Gefill huet, datt d’Kommissioun 
vläicht an eng falsch Richtung sollt guidéiert 
ginn.
Dir hutt hei erkläert, et wär kee Widdersproch 
doranner, tëschent Ärer Ausso, déi Der am 
Ufank gemaach hutt, datt et ni e Gespréich 
mam Grand-Duc iwwert de Bommeleeër ginn 
hätt, an enger, déi Der spéider gemaach hutt, 
wou Der sot: „Ben dach, ech hunn am Kontext 
vun deem RTLs-Zeien…“, elo nenne mer den 
Här emol esou, „...do hunn ech mam Grand-
Duc iwwert de Bommeleeër geschwat.“, datt et 
do eigentlech kee Widdersproch géif ginn, datt 
dat eent normal wär an dat anert normal wär. 
Dir hutt do déi Gespréicher erkläert.
Et gëtt awer en anere Widdersproch. Dat ass, 
datt deen éischte Moment gesot ginn ass, datt 
déi cryptéiert CD - vun Iech och gesot ginn ass 
an der Kommissioun -, datt déi cryptéiert CD 
vun enger anonymer Source kënnt. Et huet 
sech awer duerno erausgestallt, datt zu deem 
Zäitpunkt Dir ganz gutt wousst, datt et de Ma­
taarbechter oder Agent oder d’Source M. war, 
déi déi CD an de Service erabruecht huet, well 
dat geet nämlech aus deem Gespréich Mille/
Juncker, wou mer de Contenu jo mëttlerweil 
kennen a wat virdru stattfonnt huet, jo, virun 
där Kommissiounssëtzung, doraus geet dat er­
vir!
Jo, wann d’Kommissioun net alles gesot kritt, 
wann een net gesot kritt, datt déi Informatioun, 
déi een do huet, vun deem ass an datt ee 
vläicht e Profil vun där Persoun och kéint maa­
chen, esou wéi mir et haut kënne maachen, da 
kann een nun der Kommissioun awer wierklech 
och net virwerfen, datt se do net richteg agéiert 
hätt.
An ech ginn dat Gefill net lass, duerch meng 
Erfahrung elo an der Enquêtëkommissioun, 
duerch meng Erfahrung awer och als Member, 
dee jo elo annerhalleft Joer ongeféier an der 
Kontrollkommissioun probéiert, seng Responsa­
bilitéit ze iwwerhuelen, datt d’Kontrollkommis­
sioun awer méi wéi eng Kéier als Alibi ge­
braucht gëtt.
An et ass eigentlech eppes, wat mer dat ganz 
kloer seet: Wéi oft ass an deene leschte Méint 
direkt gesot ginn, wann iwwer iergendeppes 
hei geschwat ginn ass: „D’Kontrollkommis­
sioun, déi wousst Bescheed.“? Et ass direkt ge­
sot ginn: „Déi woussten et. Si hunn näischt ge­
maach.“, an „Si waren domadder d’accord!“ Et 
ass iergendeppes, wat dann do an de Raum 
gestallt ginn ass: „Déi woussten et, also ass al­
les an der Rei.“
Et hat ee wierklech d’Impressioun, datt eenzel 
Leit d’Kommissioun mëssbraucht hunn 
heiansdo, fir ze soen: „Mir hunn hinnen et ge­
sot, da steet et am Rapport. An da ka keen eis 
duerno e Reproche maachen.“ Et ass op jidde 
Fall déi Impressioun, déi ech aus deene leschte 
Méint hei mathuelen.
Duerfir, mir waren d’accord, fir d’Responsabili­
téit vun där Kommissioun absolut objektiv ze 
beliichten. Mir hunn dat gemaach. An ech 
mengen och, datt dee Rapport dat zur Genüge 
erëmgëtt.
D’Kontrollkommissioun selwer huet jo och 
schonn 2011 an hirem Rapport, awer och nach 
eng Kéier am November 2012 kloer gesot, datt 
et Reformbedarf gëtt, wat d’Aarbecht vun der 
Kommissioun ubelaangt, datt mer d’Missioune 
vun der Kommissioun, d’Kompetenze vun der 
Kommissioun, d’Moyene vun der Kommissioun 
missten iwwerdenken, well mer e Malaise ges­
puert hunn.
An dann nach eng Kéier: Wann Objektivitéit hei 
gefrot gëtt, da kann ee jo awer elo net esou 
maachen, wéi wann de Statsminister, deen de 
politesche Chef ass vun engem Service de Ren­
seignement, wou mer eis jo awer alleguerten 
eens sinn, datt ganz villes schifgaangen ass... 
Onofhängeg dovunner, wéi et am Detail war, 
mä ganz villes ass schifgaangen, an da seet de 
Statsminister hei, hie géif weder déi objektiv an 
nach déi subjektiv politesch Responsabilitéit 
duerfir unerkennen.

An da kënnt vun därselwechter CSV de Sprie­
cher, de Gilles Roth, heihinner, an dee schwätzt 
eigentlech quasi nëmme vun der grousser Res­
ponsabilitéit, déi d’Kontrollkommissioun do soll 
hunn. Ech mengen, datt do d’Saachen awer 
net méi openeeklappen. Dat ass esou, wéi 
wann de Polizist responsabel wär fir eng Stro­
fdot, an de Brigang, deen hätt eigentlech 
näischt domadder ze dinn.
(Interruptions diverses)
Duerfir... Jo, jo. Majo.
(Interruption)
Jo, jo..., dat steet…, neen, neen, dat steet am 
Rapport, wien de Brigang ass.
(Interruption)
Duerfir mengen ech, datt een déi dote Liesaart 
net kann deelen. An duerfir verstinn ech eigent­
lech och net, datt d’CSV en fin de compte, no 
deene ville Sëtzungen, wou kontrovers an och 
sachlech diskutéiert gouf, de Rapport net uge­
holl huet. An ech bedaueren dat eigentlech, 
well et der Aarbecht an der Kommissioun vir­
dru keng Rechnung gedroen huet.
D’Justice ass, mengen ech, awer och méi wéi 
eng Kéier hei, eigentlech zu Onrecht, net infor­
méiert ginn, nieft dem Fait, datt d’Kontroll­
kommissioun oft am Däischteren tappe gelooss 
ginn ass. Eleng de Fait, datt haut sechs, siwen 
Enquêten oder Enquêtes préliminaires lafen 
iwwer Faiten, déi jo awer och elo net nei op 
d’Tapéit komm sinn, wou op d’mannst de 
Statsminister, op d’mannst d’Leit am Rensei­
gnement Bescheed woussten iwwert déi leschte 
Joren, meeschtens an de Joren 2006 bis 2010 
dovunner Informatioune kritt hunn, an datt ei­
gentlech d’Justice elo eréischt konnt aktiv ginn, 
hir Aarbecht maachen, wou d’Enquêtëkommis­
sioun déi Dossieren do weiderginn huet, dat 
weist, datt et awer do zu enger Verfeelung 
komm ass an datt doduerjer d’Justice behën­
nert ginn ass.
Wann haut d’Opnahm, déi mat Iech gemaach 
ginn ass vum Här Mille mat där ominéiser Auer, 
wann dee Fait haut verjährt ass, dann huet dat 
eben och domadder ze dinn, datt dat net 
matzäiten der Justice bekannt gemaach ginn 
ass. A bei anere Faiten,…
(Interruption)
...wou elo nach Enquêtë lafen, wäerte mer ris­
kéieren, datt et do d’selwecht wäert goen, datt 
och do déi Faite riskéieren, herno verjährt ze 
sinn, an d’Justice eigentlech net méi op de 
Fong vun der Saach kann agoen.
Da komme mer awer och da bei déi politesch 
Responsabilitéit, déi hei ze droen ass. De Fait, 
datt mer haut sechs Enquêten hunn, déi sech 
dréinen ëm déi cryptéiert CD, ëm déi illegal 
Écouten, ëm dat Appartement, wou de Gérard 
Reuter dra logéiert war, ëm deen Autostrafic, 
ëm de Briefing 2006 an déi Presentatioun do, 
déi gemaach gouf, wou een nach net richteg 
weess, ob net nach aner Enquêtë wäerten do­
duerjer musse lancéiert ginn, ëm déi Missioun 
mat den Handgranaten, ech mengen, déi 
meescht heibanne wëssen, wat gemengt ass, 
an d’Operatioun „Katana“, dat weist, datt - jo! 
- eng strofrechtlech Responsabilitéit fir déi, déi 
dat dote verursaacht hunn, am Raum steet, 
datt d’Prescriptioun drot do herno mussen aus­
geschwat ze ginn.
Mir hunn och héieren, datt d’Justice sech nach 
Froe stellt, ob net nach weider Enquêtë wäerte 
mussen opgemaach ginn. D’Madame Woltz 
huet an der Kommissioun gesot, datt dat doten 
eréischt kéint den Ufank sinn an datt finalement 
eng Rei vu Leit am Service de Renseignement 
wierklech dee Service esou gefouert hunn an 
hir Aktivitéiten esou gefouert hunn, datt et 
awer zum Schued vum Land war. An do waren 
et net déi Mannsten am Service de Renseigne­
ment: Et waren déi, déi eigentlech uewen dee 
Service géréiert an dirigéiert hunn. A géint déi 
ass momentan dann och d’Justice amgaangen 
ze enquêtéieren. De Fait, datt dat net éischter 
konnt geschéien, ass en Deel och vun där poli­
tescher Responsabilitéit, déi muss diskutéiert 
ginn.
Wat soss déi politesch Responsabilitéit ube­
laangt, deele mer déi Konklusiounen, déi de 
Rapport mécht, déi op Faite baséieren. De Pre­
mierminister hat säi Geheimdéngscht iwwer Jo­
ren eigentlech net richteg am Grëff. Hie sot: 
„Ech wousst net vill.“ Op där anerer Säit huet 
een awer héieren, datt awer da bal all Mount e 
Briefing war. Da muss do net vill Sënnvolles 
geschwat gi sinn. D’Kontroll ass delegéiert 
ginn, um Niveau och vum Statsministère zum 
Deel.
D’Dysfonctionnementer aus de Joren 2005 bis 
2008 sinn awer och d’Resultat vun enger man­
gelnder Kontroll, vun enger mangelnder Em­
prise vum Statsministère, vum Ministère de tu­
telle op de Service de Renseignement. An hei 
hat ee wierklech d’Impressioun, datt, wann 
d’Kaz net doheem ass, d’Mais dann um Dësch 
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danzen. Dat ass dat, wat och an de Joren 2005 
bis 2008 geschitt ass.
An de Premierminister ass awer am Laf vun 
deene Joren do iwwert déi Dysfonctionnemen­
ter, déi haut am Rapport opgelëscht sinn, déi 
mer haut hei nach eng Kéier kuerz kënnen 
usträifen, informéiert ginn: iwwert déi illegal 
Écouten, déi gemaach goufen; iwwert d’Appar­
tement, wou den Här Reuter drasouz; datt an 
déi eegen Täsch an eenzelnen Dossiere ge­
schafft ginn ass.

An eigentlech hätt en och misse wëssen, datt 
d’Kontrollkommissioun net ëmmer vollstänneg 
informéiert ginn ass. Op jidde Fall, wann dat 
esou wichteg ass, datt een all Direkter dat ganz 
kloer gesot huet, dann hätt ee sech och eng 
Kéier doriwwer kënne vergewësseren, ob dat 
war. Virun allem awer bei deene penibele Ge­
schichten, déi hei op d’Tapéit komm sinn, men­
gen ech schonn, datt de Premierminister sech 
méi Gedanken hätt kënnen doriwwer maachen, 
ob d’Kontrollkommissioun dat dote richteg 
traitéiert huet oder net.

Ech sinn eigentlech och anerer Meenung, wat 
d’disziplinaresch Moossnamen ubelaangt. Och 
do riskéiert et jo elo, deelweis ze spéit ze ginn, 
well och do lafe Prescriptiounsdélaien. An och 
do, wann een elo seet - wéi d’Kommissioun dat 
festgehalen huet -, et muss géint eenzel Agente 
vläicht nach virgaange ginn, weess een net, ob 
haut nach Zäit duerfir ass.

Ech verstinn d’Argumentatioun vum Statsminis­
ter, datt ee seet: „Ech wollt de Service prote­
géieren, andeems ech net alles wollt opbau­
schen, andeems ech dat op eng aner, vläicht 
méi elegant Aart a Weis wollt léisen.“ Aller­
déngs wësse mer, datt de Statut vum Fonction­
naire dozou awer och munneches seet. Mir 
wëssen och, datt de Code d’instruction civile 
(veuillez lire: de Code pénal) dozou munneches 
seet. An et huet een d’Impressioun, hei sollt 
awer munneches vun deem, wat opgetaucht 
ass an de Joren 2005 bis 2010, ënnert dee be­
rühmtenen Teppech gekiert ginn. Et sollt weder 
dem Parlament eppes gesot ginn nach der Jus­
tice eppes gesot ginn. Et sollt nëmme keen 
Tamtam gemaach ginn.

Duerfir ass dann och gehollef ginn, datt déi 
eenzel Leit, déi dat doten am Service ze verän­
twerten hunn, op aner Plaze konnte placéiert 
ginn. Den Här Mille ass bei Siemens gaangen. 
En huet e Congé sans solde kritt. En huet awer 
nach en Avancement kritt als Premier conseiller 
de Gouvernement dee Moment, wou e scho 
fort war. Datt dat awer elo net grad ass, datt 
een am Schlechte sech getrennt huet, dat kann 
ee jo net grad behaapten.

Sandstone huet eng Ënnerstëtzung kritt. An et 
huet mech eigentlech gewonnert, datt hei de 
Statsminister, mengen ech, gesot huet, datt en 
eréischt vun där Firma gewosst hätt a vun där 
Intentioun vum Här Schneider, fir esou eppes 
ze maachen, Enn 2012, woubäi eis awer...

(Interruption)

Dat hutt Der awer...

(Interruption)

Neen, neen, Här Statsminister, dat hutt Der 
awer virdrun hei...

(Interruptions)

Ma dat hutt Der awer virdrun hei gesot! Majo 
dach!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ech hu gesot, ech hätt 
den Numm vun där Firma...

yw M. Claude Meisch (DP).- Ah.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- ...2012 fir d’Éischt...

yw M. Claude Meisch (DP).- Ah!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- ...héieren.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat heescht, 
d’Intentioun wousst Der awer scho vill méi fréi?

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Dat hunn ech jo erkläert!

yw M. Claude Meisch (DP).- Majo dann ass 
et...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ech hunn den Androck 
souwisou, dass Der mengen Erklärungen net 
nogelauschtert hutt!

yw M. Claude Meisch (DP).- Oh dach! Dach. 
Mä ech hätt nach ganz villes dozou ze soen, 
mä ech fäerten, meng Riedezäit, déi erlaabt dat 
haut net, op all déi Detailer do anzegoen. Well 
an Ären Erklärungen, wou sécherlech net alles 
falsch ass, mä do misst een awer dann all Kéiers 
erëm eng Kéier dat komplett Bild zeechnen, fir 
et da wierklech och ganz richteg duerzestellen. 
Mä dat hu mer jo an der Kommissioun ge­
maach an ass esou am Rapport festgehalen.

Zu Sandstone awer waart Der absolut am Bild, 
datt déi Firma sollt gegrënnt ginn. Dir hutt dat 
jo elo nach eng Kéier gesot. An Dir sidd och 
eng Zäit laang, dat geet op jidde Fall emol aus 
engem E-Mail-Verkéier ervir, dovunner aus­
gaangen, datt déi de Volet Intelligence écono­
mique fir de Lëtzebuerger Stat soll maachen. 
Datt also do schonn et esou war, datt och 
herno eng Geschäftsbezéiung eigentlech tës­
chent dem Service, dem Stat oder anere Minis­
tèren an där Entreprise do hätt solle sinn.
A wann een hei, Här Juncker, vill Leit ernimmt, 
wou ech net weess, ob et gutt ass, wa se hei 
esou op déi Aart a Weis ernimmt ginn, fir ze 
weisen, datt d’Responsabilitéit ëmmer ganz, 
ganz breet offensichtlech hei am Stat gespreet 
ass - an Dir hutt e puermol den CSV-Stat hei 
erwähnt, wou Der jo weist, gewise wollt hunn, 
datt deen net ëmmer an all eenzelne Fall da 
géif zur Geltung kommen -, kéint ee jo och an 
et hätt een och am Rapport kënnen déi Ver­
flechtungen däitlech maachen tëschent Sand­
stone, hirem Haaptaktionär, där G.m.H. an Ärer 
Partei a Persounen, erausragende Persoune vun 
Ärer Partei.
Mä ech wollt dat eigentlech weder am Rapport 
gesinn, nach haut hei weider verdéiwen. Well, 
jo, et ass näischt Onanstänneges, an engem 
Conseil d’administration ze sinn. Gradesou wéi 
et onanstänneg ass (veuillez lire: wéi et net 
onanstänneg ass), engem aneren ze soen, datt 
een e gudde Mataarbechter do vläicht kéint re­
commandéieren.
En aneren ass an de Wirtschaftsministère 
komm, entgéint de Recommandatioune vum 
Policedirekter an och dem Policeminister. Mä 
do muss jo also och e bëssen nogehollef gi 
sinn. A si hunn do eigentlech op deene Plaze 
weider, jo, hiert Onwiese kënnen dreiwen.
De Premierminister huet gesot, datt en dem 
Land kee Schued wollt zoufügen an duerfir op 
déi doten Aart a Weis probéiert huet, déi Ele­
menter aus dem Service erauszekréien. Wann 
tëschent de Joren 2005 an 2008 vläicht eng 
Kéier duerchgegraff gi wär, mengen ech, wäre 
mer net an där heiteger Situatioun! Do mengen 
ech wierklech, datt mer net an der Situatioun 
wären, datt mer haut x Dysfonctionnementer 
iwwer Joren a bal Jorzéngten hei missten 
oplëschten, déi an deem Mooss dem Service an 
och der Reputatioun vun eisem Land schueden, 
wéi Der et grad richteg beschriwwen hutt.
Duerfir, d’Strategie, fir ze probéieren, alles ën­
nert den Teppech ze kieren, alles e bëssen „à la 
luxembourgeoise“ ze léisen an dem Land do­
duerjer kee Schued zouzefügen, déi ass nun 
awer emol voll an d’Box gaangen. An duerfir 
drot Der finalement och d’Responsabilitéit. An 
ech loossen et net gëllen, datt hei esou ge­
maach gëtt, datt déi, déi elo probéiert hunn 
opzeklären an der Enquêtëkommissioun, an 
déi, déi all hir Aarbecht an der Press gemaach 
hunn, datt déi elo d’Responsabilitéit dofir ze 
droen hunn - dat geet net!
Firwat ass d’Fro vun der politescher Responsa­
bilitéit esou wichteg?
Et geet hei net ëm d’Persoun vum Jean-Claude 
Juncker. Et geet hei ëm d’Fonctioun, déi de 
Jean-Claude Juncker momentan occupéiert, 
nämlech déi vum Statsminister. An et geet ëm 
d’Vertrauen an déi Fonctioun, d’Vertrauen an 
dat Amt, wat d’Lëtzebuerger an déi Leit, déi hei 
am Land liewen, agéieren, mussen hunn. Et 
geet drëms, datt déi Institutioun an aner Insti­
tutioune kee Schued huelen. An et geet drëms, 
datt mer dat Vertrauen nees kënnen hierstellen, 
wat verluer gaangen ass. An ech mengen, datt 
mer all Dag am Land héieren, datt et e Stéck 
wäit verluer gaangen ass!
Duerfir ass et och normal, datt, wann ee Stats­
minister ass an a sengem Ressort awer ganz vil­
les dernieftgeet, wéi et am Rapport dokumen­
téiert ass, datt een duerfir déi politesch Respon­
sabilitéit muss iwwerhuelen. An Dir waart ei­
gentlech, wéi Der virun e puer Wochen hei 
stoungt, méi kloer an där doter Fro. Dir hutt 
déi Dier do e Stéck méi wäit zougemaach, wat 
ech wierklech bedaueren. Politesch Responsabi­
litéit iwwerhuelen an enger Demokratie, men­
gen ech, dat kann net ëmmer nëmmen esou 
sinn, datt een heihinnerkënnt a seet: „Ech maa­
chen dat!“, an da geet ee sech erëm sëtzen an 
et geet weider wéi bis ewell.
Mir hunn eng ganz Rei vun oppe Froen nach, 
déi sech haut stellen. Et weess keen, mat wat fir 
enger Geschicht d’Press oder anerer deem­
nächst nach eng Kéier kënne kommen. Et ass 
eis esou all gudden Dag an der Enquêtëkom­
missioun gaangen. Ech weess net, ob do net 
nach iergendeppes kéint kommen. A kee weess 
et wahrscheinlech heibannen.
Mir wëssen net, ob déi Opnahm vun deem 
Briefing am Januar 2006 net awer iergendwann 
eng Kéier optaucht. Wat ass, wann déi cryp­
téiert CD dann awer eng Kéier entschlësselt 
ass? Wéi gi mer domadder ëm? Wat si wie­
rklech d’Hannergrënn, firwat de Gérard Reuter 

an deem Appartement logéiert ginn ass? Wat 
sinn déi lëtzebuergesch Implikatiounen an der 
Affär Elf? A vill aner Froen, déi stinn nach op an 
déi kënnen eis eigentlech all Moment och erëm 
eng Kéier anhuelen.
Mä wa mer esou einfach virufuere wéi bis ewell, 
da wäerten déi dote Geschichten eis anhuelen 
a mir wäerte keng Rou fannen. A mir wäerten 
all Kéiers erëm gedriwwe ginn, well wann déi 
Leit, déi awer déi politesch Responsabilitéit hei­
fir ze droen hunn, wann déi weider an hirer 
Fonctioun bleiwen, da wäerte se weiderhin och 
belaascht ginn duerch dat, wat dann nach ris­
kéiert ze kommen.
Duerfir brauche mer eigentlech eng Regierung, 
eng Regierungséquipe, déi net betraff ass vun 
all dësen Affären, déi sech den aneren Eraus­
fuerderungen, an där gëtt et ganz vill hei zu 
Lëtzebuerg, mat voller Energie ka stellen, déi 
dem Stëllstand zu Lëtzebuerg kann en Enn 
maachen. Eng Regierung, déi eben net nëmme 
mat sech selwer a mat hiren Affäre beschäftegt 
ass. Eng Regierung, déi sech kann ëm de Chô­
mage këmmeren. Eng Regierung, déi sech kann 
ëm d’Statsfinanze këmmeren. Eng Regierung, 
déi den Ëmbau vun der Finanzplaz an Ugrëff 
hëlt. Eng Regierung, déi de Logementsproblem 
attackéiert. Eng Regierung, jo, déi Lëtzebuerg 
aus der Kris féiert.
A vill Leit hu recht am Land, wa se engem soen: 
„Hu mer keng aner Problemer? Hu mer näischt 
aneschters ze dinn, wéi de Service...“
(Interruptions diverses)
Jo, majo! Jo, ech weess dat. Ech ka mer och 
virstellen, firwat Der dat sot. Ech ka mer och 
ganz gutt virstellen, firwat Der dat sot! Mä 
d’Leit am Land hunn d’Gefill, datt et effektiv 
nach aner Problemer gëtt. An d’Äntwert op déi 
Suerg vun de Leit: „Hu mer keng aner Proble­
mer?“ däerf awer net sinn: „Jo, da kommt, da 
këmmere mer eis elo net méi ëm Bommeleeër 
an ëm Service de Renseignement an alles dat, 
wou d’Leit e bësse mengen: «Kommt, mer 
loossen et elo op der Säit!»“.
D’Äntwert eigentlech, déi mer mussen drop 
ginn, dat ass: „Mir këmmeren eis drëm. Mir 
klären et op, mir zéien e Schlussstréch an dann 
hu mer eng propper Situatioun fir e propperen 
Neistart, fir datt mer eis da wierklech och on­
belaascht kënnen ëm d’Problemer vun de Leit 
hei am Land këmmeren.“ Dorëms geet et an 
dorëms geet et och eiser Fraktioun, datt mer 
neit Vertrauen an d’Politik kréien, datt mer neit 
Vertrauen an d’Institutioune kréien. An duerfir 
muss an eisen Aen och de Wieler deemnächst 
eng Kéier d’Wuert kréien, well hien et muss 
sinn, deen dat Vertrauen do nei verdeelt.
An deem Sënn hate mir den 13. Juni hei eng 
Motioun abruecht am Parlament, wou et eis ei­
gentlech drëms gaangen ass, fir ze soen: 
„Kommt, mir zéien elo dee Schlussstréch do 
ënnert déi Affären a kommt, mir zéien och e 
Schlussstréch ënnert de politesche Stëllstand a 
mir trauen eis, en Neiufank ze maachen!“ Mir 
wollten deemools, mir hunn dat gefrot, d’De­
missioun vun der Regierung. Déi Motioun ass 
hei leider net duerchgaangen.
Mir mengen zwar, dat eis Argumenter, déi mer 
deemools haten, eigentlech duerch dee Rap­
port nach confirméiert goufen a bekräftegt 
goufen. An dobäi ass jo awer nach en neie Fait 
derbäikomm, nämlech, datt ee muss feststellen, 
datt dës Regierung keng Majoritéit méi huet, 
datt d’Regierungsmajoritéit zu deem Rapport 
eng aner Vue huet. An et ass net, datt ee sech 
enthalen huet an deen aneren huet derfir ges­
tëmmt. Deen een huet derfir gestëmmt an 
deelt alles dat, wat am Rapport steet, deen ane­
ren huet dergéint gestëmmt a mengt, wéi mer 
dat haut och leider nach eng Kéier hu missen 
héieren, datt d’Responsabilitéiten an deem 
Rapport komplett falsch verdeelt wären an datt 
et quasi d’Kontrollkommissioun wär, déi méi do 
zum Onwee gemaach hätt wéi de Premiermi­
nister.
A mir hunn eng Ausso vun der LSAP mëttle­
rweil, déi awer och kloer gesot huet, datt et zu 
engem Neiufank muss kommen, déi Neiwahlen 
net méi wëllt ausschléissen. An et huet ee jo 
wierklech d’Impressioun, datt op d’mannst déi 
Partei schonn amgaangen ass, sech dorobber 
ze preparéieren.
Also hu mer haut eng Regierung, déi net méi 
opgrond vun enger Majoritéit kann handelen, 
déi also handlungsonfäeg ass. Dat, nach eng 
Kéier derbäi, léisst ee wierklech zu därselwech­
ter Schlussfolgerung kommen, datt et héich 
Zäit wär, fir de Wee fräi ze maachen an de Lët­
zebuerger d’Wuert ze iwwerginn.
Mir hate gehofft, datt de Statsminister haut a 
senger Deklaratioun e Wuert géif soen iwwer 
seng Responsabilitéit. En huet eigentlech sämt­
lech Responsabilitéit ofgelehnt. Weder iwwe­
rhëlt en déi objektiv nach déi subjektiv. En huet 
erkläert, firwat en dat aneschters géif mengen. 
En hat gemengt, net musse selwer d’Konklu­
siounen dorauser ze zéien an dat dem Parla­
ment ze iwwerloossen.

Meng Fraktioun hat den 13. Juni schonn eng 
deementspriechend Motioun hei abruecht. Mir 
wëllen net nach eng Kéier déiselwecht hei 
abréngen, well soss op eemol géif dat jo och ri­
dicule ginn. Ech weess awer, datt d’Kolleege 
vun deene Gréngen an aner Fraktiounen eng 
Motioun hunn, déi mir wäerte mat ënnerstët­
zen, wann et dann dozou wäert kommen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Als nächste Riedner ass den Här Alex Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’LSAP-Fraktioun, mat 
hire Vertrieder, ass an déi Kommissiounsaar­
bechte vun der Enquêtëkommissioun ouni vir­
gefaasste Meenung eragaangen. Si ass an déi 
Sitzung eragaangen, ech selwer hunn déi Presi­
dentschaft och an deemselwechte Geescht 
iwwerholl, ouni an eng Oppositiounslogik ze 
verfalen - d’LSAP ass net an der Oppositioun -, 
ouni awer och ze mengen, et wär ee coûte que 
coûte un eng sougenannten „Koalitiounsrai­
son“ gebonnen. Et ass eis drëms gaangen, dass 
mer eng objektiv, eng propper Aarbecht an där 
Enquêtëkommissioun gemaach kréien an dass 
mer herno och sachlech Konklusiounen zéien.
Ech soen als President Merci fir dat Vertrauen, 
wat mer all d’Memberen, mengen ech, vun der 
Kommissioun bis zum Schluss entgéintbruecht 
hunn. Ech hat déi net ëmmer agréabel Aufgab, 
no de Huis-clos-Sitzungen ze probéieren eppes 
ze soen, ouni awer ze vill ze soen am Numm 
vun der Kommissioun. An ech hu probéiert, dat 
esou richteg an esou objektiv wéi méiglech ze 
maachen. Merci also fir dat dote Vertrauen, wat 
Der mer entgéintbruecht hutt.
Konklusiounen zéie wëlle mer, dat schreift 
d’Gesetz eis vir. D’Fro vun der legislativer Aar­
becht, deene Reformen, déi musse gemaach 
ginn, an d’Fro natierlech och vun de Responsa­
bilitéiten, déi sech dann am konkrete Fall stel­
len.
Mir waren eis alleguerten eens bis hin zur Per­
soun vum Premierminister, dass mer missten 
eng Enquêtëkommissioun maachen, dass mer 
missten op dat ganz staarkt a seelent Instru­
ment vun enger parlamentarescher Enquête 
zréckgräifen, well mer der Meenung waren, 
dass mer et hei mat engem politeschen Dossier 
ze dinn hunn, deen net en einfachen Dossier 
ass, dee vu senger Envergure hier, wéi se dee­
mools ze erkenne war - an déi Envergure ass 
och méi grouss ginn am Laf vun eiser En­
quête -, et verlaangt, dass d’Chamber sech in­
tensiivst domadder befaasst, well hei grav Dys­
fonctionnementer an engem sensibelen, an en­
gem wichtege Service vum Stat festgestallt si 
ginn. An déi Lëscht vun deenen Dysfonctionne­
menter ass en cours d’enquête nach weider an 
d’Luucht gaangen.
Wann ech de Premier virdrun a senger Explika­
tioun héieren hunn, hat ee bal den Androck: 
„Alles ass an der Rei. Reformen hate mer souwi­
sou wëlles. Wat virkomm ass, mäi Gott, do 
hunn ech déi néideg Reaktioune gewisen.“ E 
freet sech, firwat mer kéinten zu där geckeger 
Iddi kommen, fir eng Enquêtëkommissioun do­
zou hei anzesetzen!
Ech mengen also schonn, dass een net kann 
einfach mat engem Wësch all déi fundamental 
Froen, déi sech awer hei stellen, déi Ablécker, 
déi mer kritt hunn a wierklech e schlechte 
Fonctionnement während laange Jore vun en­
gem sensibele Service vun dësem Stat, dass 
mer dat klengriede kënnen an u sech och déi 
ganz Diskussioun hei op eemol verlagert kréien 
op d’Roll vun der parlamentarescher Kontroll­
kommissioun. Dat kann et net sinn!
Mir hunn eis och kritesch domadder beschäf­
tegt. A mir hunn eis och hei kritesch an der De­
batt domadder ze beschäftegen. Mä eng Kon­
fusioun ze maache vun der politescher Respon­
sabilitéit vun der Exekutiv, hei an der Persoun 
vum zoustännege Minister, dem Statsminister, 
fir eng Verwaltung, déi net esou fonctionnéiert 
huet, wéi dat hätt misse sinn, an enger Kon­
trollfonctioun vun engem Parlament, déi vläicht 
net zu honnert Prozent esou duerchgefouert 
ginn ass, wéi et hätt kënne sinn, dat ass eng 
Vermëschung vu Responsabilitéiten, déi ee 
menger Usiicht no net däerf maachen a wou 
mer eis eigentlech och an der Kommissioun 
eens waren, dass déi Responsabilitéiten do sech 
awer op verschidden Niveauen ofspillen, ouni 
déi eng ganz wëllen ewechzeleeën.
Reforme si wichteg. Ech wëll duerfir awer op 
dee Punkt och agoen, dass mer eis net nëm­
men op déi Fro vun de politesche Responsabili­
téiten hei beschränken. D’Aarbechte ware vill 
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méi vast, an déi Debatt hei verdéngt et eigent­
lech och, méi breet ausgeluecht ze ginn, wat 
déi Ausriichtung ugeet. Eis ass et drëms gaan­
gen, dass mer och relativ schnell do Neel mat 
Käpp maachen.
Iwwer eng Reform vum Service de Renseigne­
ment ass net nëmme virun 2004 ellelaang 
während laange Joren diskutéiert ginn, mat 
ganz grousse Pausen dertëschent, mä och zën­
ter 2004 ass schonn zënter e puer Joer gewosst, 
dass do munches net esou leeft wéi et soll la­
fen. Duerfir huet de Premierminister, denken 
ech och, d’Kontrollkommissioun domadder be­
faasst, fir emol e Rapport ze maachen iwwert 
déi Aktivitéite vun deem Service, iwwert de 
Fonctionnement vun deem Service.
D’Commission de contrôle huet profitéiert, fir 
eng Rei vu Reformvirschléi der Regierung ze 
ënnerbreeden. An duerfir wëlle mir och elo, 
dass mer net méi laang Zäit verléieren, dass 
mer zumindest dee Volet vum Contrôle parle­
mentaire, wou d’Schwaachstellen an den Tex­
ter an an der Praxis kloer gi sinn, dass mer dee 
Volet esou schnell wéi méiglech kënnen ëmän­
neren an dass dat net erakënnt an déi ganz méi 
breet Diskussioun iwwert d’Neiausriichtung vun 
de Missioune vum Service, vun den Operatiou­
nen, vun den Operatiounsmëttel vum Service.
An duerfir hu mer an enger vun de leschte Kom­
missiounssitzungen décidéiert, dass ech den Op­
trag géif kréien, fir eng Proposition de loi ausze­
schaffen, déi d’Gesetz vun 2004 iwwert de Ser­
vice de Renseignement ëmännert op deene 
Punkten an deenen Artikelen, déi sech eleng 
mat dem Contrôle parlementaire befaassen.
Do si mer eis eens ginn, dass mer éischtens géi­
fen d’Kompositioun ännere wëlle vun där Kom­
missioun, dass u sech d’Fraktiounen an 
d’Groupes techniques an Zukunft sollen dra 
vertruede sinn - dat heescht, also méi eng breet 
Zesummesetzung maachen - an dass d’Frak­
tioune sollen déi Deputéierten eraussichen, déi 
an hiren Aen am meeschte gerüst sinn, am 
meeschten apte sinn, am meeschten Zäit och a 
Wësse kënnen investéieren, fir déi Kontrollaar­
becht do ze maachen. Dat ass ee wichtege 
Punkt, dee mer zréckbehalen hunn.
Mir hunn och zréckbehalen, dass mer wéilten 
déi Experten, op déi d’Kommissioun kann zréc­
kgräifen, d’Kontrollkommissioun, dass d’Kom­
missioun och an Zukunft kann deene speziell 
Missioune ginn, fir och speziell Kontrolle kën­
nen am Service selwer auszeféieren. Dat kënne 
Politiker ganz schlecht maachen. Dat kënnen 
nëmmen Experte maachen, déi en Know-how 
och hunn, wéi e Service vu banne fonction­
néiert. Dat schéngt mer e ganz wichtege Punkt 
ze sinn.
Da leeë mer nei fest d’Organisatiounsflicht, déi 
besonnesch den Direkter vum Service, mä och 
den zoustännege Minister par rapport zu der 
Kontrollkommissioun hunn, a mir féieren och 
en neien Delikt an, eigentlech fir de Fall, wou 
wëssentlech géife wichteg Informatioune vum 
Direkter der Kontrollkommissioun net zouges­
tallt ginn.

2. Dépôt d’une proposition de loi
Dat sinn also déi Ännerungen, déi mer hei pro­
poséieren. Déi foussen op engem Avis juridi­
que, deen d’Kontrollkommissioun selwer virun 
enger Rei vu Méint an Optrag ginn huet. Ech 
hu probéiert, dat an en Text ze faassen. Dat 
huet och Ënnerschrëfte fonnt vun alle Parteien 
a Sensibilitéiten, déi an der Enquêtëkommis­
sioun vertruede sinn. Ech géif dann och hei 
profitéieren, fir am Numm vun all deenen, déi 
mat hei ënnerzeechent hunn, déi Proposition 
de loi, wat d’Deelreform vum Gesetz vun 2004 
ugeet, och hei beim Chamberspresident ze de­
ponéieren.
6589  -   Proposition de loi modifiant 1. la loi du 
15 juin 2004 portant organisation du Service de 
Renseignement de l’État; 2. l’article 88-3 du Code 
d’instruction criminelle.

3. 6565  - Rapport de la Commission 
d’enquête sur le Service de Rensei-
gnement de l’État (suite)
Ech wëll och net op den Detail agoen - de Pre­
mier huet dat gemaach. Ech weess, wann d’Leit 
de Rapport net gelies hunn, ass et immens 
schwéier eigentlech och dobaussen, dat ass 
kloer, sech e Bild iwwert déi ganz Situatioun ze 
maachen. Duerfir wëll ech och net op déi een­
zel Punkten am Detail agoen.
Ech wëll e puer Saachen awer kloerstellen, well 
ech och gemierkt hunn, dass an der Opinion 

publique, wat d’Aarbechte vun eiser Enquê­
tëkommissioun ugeet, gewëssermoossen eng 
Confusioun oft bestanen huet, oft geschürt och 
nach ginn ass vu baussen. Dat hei ass eng En­
quêtëkommissioun gewiescht iwwert de Fonc­
tionnement vum Service de Renseignement, 
vun 1960 u bis haut, mat natierlech engem Fo­
kus op dat besonnesch, wat déi lescht Joren an 
deem Service do fonctionnéiert oder och net 
fonctionnéiert huet.
Et war keng Enquêtëkommissioun iwwert de 
Bommeleeër, fir dat kloerzemaachen. An dat 
wollte mer och ni sinn. Mir si souwisou duerch 
d’Gesetz gehalen, ganz strikt ze fueren. A mir 
waren oft do no un de Grenzen. Vläicht sou­
guer heiansdo driwwer, iwwert deem, wat mer 
eigentlech hätten däerften nofroen. Mir waren 
eis awer bewosst, dass dobausse kee verstanen 
hätt, wa mer op eemol all kriddeleg Fro prak­
tesch net méi zougelooss hätten.
Wichteg war et, dass ee muss wëssen, dass mer 
eigentlech, soubal iwwer iergendee Fait d’Justiz 
enquêtéiert, no eisem eegene Gesetz vun den 
Enquêtëkommissiounen, déi Kommissioun net 
däerf weider parlamentaresch enquêtéieren op 
deeneselwechte Faiten. Mir konnten also an all 
deenen dote Froen, an dat sinn der méi ginn 
an der Zäit... Well, bal war e Fait bekannt, hu 
mir probéiert drop ze schaffen, huet natierlech 
och d’Justiz, de Parquet en Dossier drop uge­
faangen. A scho war eigentlech eis Méiglech­
keet, fir weiderzegoen, erëm an engem gewës­
sene Mooss beschränkt.
Esou dass ech mengen, dass mer esou wäit 
komm sinn, wéi mer konnte komme mat deene 
Méiglechkeeten, déi mer hunn, mat deene ge­
setzleche Virgaben, déi mer och hunn. An 
duerfir ass et och richteg, dass mer elo de Mo­
ment eigentlech gesicht hunn, fir elo zu engem 
Ofschloss ze kommen. Och wa mer sécherlech 
net an all Fro bis an de leschten Detail konnte 
goen, esou gëtt dat Ganzt awer, wat elo virläit, 
e Gesamtiwwerbléck, deen et méiglech mécht, 
eng politesch an eng legal Appréciatioun vun 
der Situatioun ze maachen, wat, wéi gesot, den 
Objet vun eiser Kommissioun ugeet.
Als LSAP wëlle mer ganz kloer, dass d’Justiz elo 
och dee Relais iwwerhëlt vun där Enquêtëkom­
missioun, dass d’Justiz, och wann elo 
d’Scheinwerfer vun der Aktualitéit net méi 
vläicht esou an deenen nächste Wochen op déi 
doten Affäre geluecht sinn, dass d’Justiz normal 
hir Enquêtë weiderféiert a se och bis zum Enn 
féiert.
Ech mengen, et géif kee verstoen, wa mer an 
engem Joer hei géifen zesummesëtzen an et 
géif erauskommen: „Majo déi Enquêten, déi la­
fen nach alleguer.“ Et ass also wichteg, dass 
also eng propper Aarbecht och gemaach gëtt 
op all deenen Dossieren, wou elo Enquêten 
opgemaach gi si respektiv wou Enquêtes préli­
minaires vum Parquet ordonnéiert gi sinn.
A wou ebe Prescriptioun ass, muss klasséiert 
ginn. Dat kann een net zefriddestellen. Dat 
kann ee sécherlech net zefriddestellen, mä et 
ass e Fait, dass eng Rei vu Faiten esou wäit 
zréckleien, dass et schwiereg wäert ginn eigent­
lech fir d’Justiz, do voll kënnen op deene Punk­
ten ze enquêtéieren, obwuel - obwuel! - wahr­
scheinlech duerch eng Rei vu falschen Zeien­
aussoen, déi manifestement gemaach gi sinn, 
während eise sëllechen Enquêten, déi mer ge­
maach hunn, e puer vun deene Faiten, déi ei­
gentlech prescrivéiert sinn, kënnen erëm 
opliewen duerch eventuell Plainten an Enquê­
ten, déi gemaach gi wéinst faux Témoignage.
Et ass also méiglech, dass awer eng Rei vu Saa­
chen trotzdeem nach ganz un d’Wourecht 
(veuillez lire: Liicht) wäerte kommen, opgrond 
vun elo widdersprëchlechen Aussoe vu Zeien, 
déi ënner Eed alleguerten ausgesot hunn, a 
wou manifestement also Indizien do sinn, dass 
Meeneeder an enger ganzer Partie Fäll hei am 
Laf vun deenen Enquêtë vun eiser Kommissioun 
gemaach gi sinn. A selbstverständlech ginn all 
déi doten Dossiere weidergereecht un de Par­
quet. Et sinn der zu engem groussen Deel 
schonn en cours vun eisen Aarbechte gemaach 
ginn.
De Rapport vun dëser Enquêtëkommissioun ass 
an eisen Aen dat virleefegt Enn vun der Mis­
sioun vun dëser Enquêtëkommissioun, mä am 
Endeffekt muss d’Chamber dat nach en plé­
nière constatéieren oder décidéieren, mä awer 
net en Enn vum Suivi vun den eenzelnen Dos­
sieren, déi um Geheimdéngscht hänken. Ech 
mengen, d’Kontrollkommissioun soll weider­
schaffen. Déi huet entre-temps och, mengen 
ech, e ganz flotten Aarbechtsrhythmus kritt an 
huet sech eng Aarbechtsmethod ginn, déi 
wierklech weist, dass do och kann eng incisif 
Aarbecht gemaach ginn.
Mir wëlle jo, dass hir Befugnisser nach méi 
breet ginn, dass se aner Mëttele kritt, dass och 
déi Leit, déi hinne mussen zouschaffen, och déi 
Obligatioun gesetzlech verankert kréien, dass 
se all déi Informatiounen, déi se hunn, och 
iwwer Dysfonctionnementer, mussen direkt un 

déi Kontrollkommissioun weiderreechen. Also e 
wichtegt Instrument bleift d’parlamentaresch 
Kontrollkommissioun an där aler wéi dann an 
där neier Form.
Déi normal parlamentaresch Kontroll spillt na­
tierlech och; all Mëttelen, déi en Deputéierten 
huet, fir ze probéieren, Drock op eng Regie­
rung ze maachen, Saachen erauszefannen. 
Selbstverständlech huet all Deputéierten, all 
Fraktioun huet déi dote Méiglechkeet och an 
Zukunft zur Verfügung.
A virun allem awer, mengen ech, muss ee sech 
seriö - an do ass och vill Zäit vergaangen, an 
dat hätt och eng Regierung kënne schonn am 
Virfeld maachen - sech seriö mat deenen alen 
Archiven ofginn. Et ass jo awer gewosst, dass 
déi Archiven do bestinn. Sécherlech weess net 
jiddwereen am Detail, wat do dran ass. Ech war 
ganz erstaunt, dass e fréieren Direkter, den Här 
Hoffmann, hei ënner Eed ausgesot huet, hie 
wär ni an deem Archiv gewiescht, a bal ge­
mengt, e kéint net genau soen, wat an deem 
Archiv do eigentlech läit. Dat fannen ech awer 
fir een, dee ganz laang Joren Direkter war vun 
enger dach klenger Verwaltung, zumindest eng 
ganz erstaunlech Ausso, déi een do huet mis­
sen héieren.
Et bleift, dass mer un déi Archive mussen eru­
goen. Déi al Archiven, déi, dat muss ee wëssen, 
och nach haut sporadesch vum Service consul­
téiert ginn. An do stellt sech d’Fro, ob déi Ar­
chiven net och misste legaliséiert ginn iwwer 
Règlement grand-ducal. Esou wéi een déi infor­
matesch nei Datebank muss legaliséieren.
An deem Règlement grand-ducal kéint een och 
da spezifesch Regele fir deen doten alen Archiv 
virgesinn, dee mer jo wëllen transferéiert hunn 
an eis Nationalarchiven, mat engem Experte­
grupp, dee sech da soll mam Inhalt vun dee­
nen Archiven do ofginn. Selbstverständlech 
awer ëmmer erëm garantéiert, dass all déi Leit, 
déi eng Nofro hunn, ob se an deem Archiv dra 
sinn, ob se an deem Fichier dra sinn a wat 
iwwer se drasteet, selbstverständlech musse 
permanent kënnen den Accès zu hiren eegenen 
Donnéeën hunn, wéi mer dat och probéiert 
hunn iwwert déi lescht Méint esou duerch­
zezéien, bis hin zu dëser Woch, wou mer och 
nach eng Kéier eng Descente an déi al Archiven 
haten, fir eben, wéi gesot, esou Demandë kën­
nen nozekommen.
An d’Vigilance vum Parlament däerf an deem 
doten Dossier och no där heiter Debatt an ei­
sen Aen net noloossen, och wann een dem Ser­
vice de Renseignement muss eng Chance fir en 
neie Start ginn. De Service de Renseignement 
brauch eng Chance fir en neie Start. Mir sinn 
der Meenung, déi Direktioun, déi momentan 
en place ass, déi schéngt eis - bon, wie leet 
haut nach d’Hänn an d’Feier - uerdentlech ze 
sinn, kompetent Leit ze hunn, déi dat do wëllen 
och no rechtsstaatleche Prinzipie géréieren. An 
et muss een, mengen ech, deenen och eng 
Chance ginn, dass deen dote Service kann och 
an Zukunft normal seng Aarbechten erëm maa­
chen. Wat sécherlech a leschter Zäit ganz 
schwéier war. Wat awer net elo d’Schold vun 
der Enquêtëkommissioun ass, denken ech.
Eis Enquête huet eis en Abléck ginn an déi een­
zel verschidde Perioden eigentlech och vun der 
Aarbecht vun deem Service de Renseignement. 
D’Ufanksperiod 1960, e ganz rudimentäre Ge­
setzestext, wou eigentlech de Statsminister 
grousse Meeschter war iwwert dat Ganzt, alles 
organiséiert huet, guer keng Regel praktesch 
dra war, guer keng Kontrollmechanismen ei­
gentlech virgesi waren. Eng Missioun, déi aller­
déngs deemools eigentlech méi enk gestréckt 
war, wéi déi vum Gesetz vun 2004, well se 
ausschliesslech op d’Sécurité extérieure vu Lët­
zebuerg ausgeriicht war.
An do kënnt eben, mengen ech, och den 
Haaptproblem hier. Wann een déi Aarbecht 
kuckt, déi vun 1960 gemaach ginn ass bis 
2004, besonnesch an de 60er, 70er bis an 
d’80er Joren déck eran, dat war - dat schéngt 
deen ale Fichier ze beleeën - u sech awer eng 
Aarbecht, déi sech nëmmen deelweis am legale 
Kader beweegt huet. Well awer kloer ginn ass 
duerch déi Nofroen, déi komm sinn, duerch déi 
Stéchprouwen, déi gemaach gi sinn, dass eng 
ganz Rëtsch vu Fichieren drop hiweisen, dass 
mer de Kader vun der Sécurité extérieure vu 
Lëtzebuerg, wat d’Observatioun an de Fichage 
vun eenzelne Leit ugeet, iwwerschratt hunn. 
Esou dass mer do scho wierklech am Beräich 
vum klassesche Verfassungsschutz dra sinn, wat 
eigentlech 1960 keng vun de Missioune vun 
dem Service de Renseignement war.
Doniewent ass et sengerzäit nach keen Artikel 
am Code d’instruction criminelle ginn, deen 
eng Prozedur regelt, fir Kommunikatiounen of­
zelauschteren. Mir wëssen awer, dass dat mon­
ter gemaach ginn ass, och während där doter 
Zäit. D’Bréifgeheimnis ass net respektéiert ginn. 
D’Tëlefonsgeheimnis ass och net respektéiert 
ginn. An et ass keng legal Basis ginn, fir dat ze 
maachen, well mer u sech just den Artikel vun 

eiser Verfassung hunn, dee seet: «Le secret des 
lettres est inviolable.» Est inviolable!
Dat heescht, et ass fir mech relativ kloer, mä 
dat schéngt och bis dato vill Leit net opgereegt 
ze hunn, dass, wann een elo kuckt einfach, 
obwuel mer déi dote Period net am Detail stu­
déiert hunn, dass awer esou munches, wat 
während deene Jorzéngten do gelaf ass, ausse­
rhalb vum legale Kader gelaf ass, ouni gesetz­
lech Ofsécherung gelaf ass a sécherlech zu en­
gem gudden Deel och contraire war zur Ver­
flichtung, déi Lëtzebuerg agaangen ass an in­
ternationale Konventiounen - an notamment 
an der Europäescher Mënscherechtskonven­
tioun, déi net eréischt zënter e puer Joer bes­
teet, mä eigentlech déi scho laang Jorzéngten a 
Kraaft ass -, déi hätt eigentlech och misse vun 
deem fréiere Service de Renseignement respek­
téiert ginn.
Esou dass een also muss soen, dass déi ganz 
Period net zefriddestellend ass, quitte dass déi, 
historesch gesinn, an enger Atmosphär vum 
Kale Krich ofgelaf ass, esou dass mer sécherlech 
eis Beuerteelung haut misste maache vläicht 
mat engem anere Brëll, wéi deem vun haut. 
Mä et bleift awer, dass do Saache geschitt sinn, 
déi eigentlech och deemools hätte misse méi 
schockéieren, wéi se effektiv schockéiert hunn. 
Déi deemools net richteg waren, a se si sécher­
lech mat der Zäit net méi richteg ginn, wann 
ee se duerch de Brëll vun haut kuckt.
Et ass och an der Vergaangenheet iwwer radikal 
Léisungen diskutéiert ginn. Effektiv, an der Pe­
riod `74-`79 - de Premier hat et bei enger ane­
rer Debatt hei ervirgehuewen - war am Regie­
rungsprogramm dran - dat war déi Koalitioun 
ouni d’CSV -, do war am Regierungsprogramm 
dran, dass de Service de Renseignement sollt 
ofgeschaaft ginn. Dat war eng Fuerderung vu 
menger Partei. Mä Dir hutt och virgelies, wéi 
eis europäesch Verbündeten a besonnesch wéi 
d’NATO op dee Virstouss, dee probéiert gi war 
- dee probéiert gi war; et ass net, dass gesot 
ginn ass: „Dat do maache mer net.“, et ass pro­
béiert ginn. -, mä et hätt praktesch kënnen 
zum Ausschloss vu Lëtzebuerg aus der NATO 
féieren, wa sengerzäit déi Regierung Thorn/
Vouel respektiv Thorn/Berg dat do duerchge­
fouert hätt. An esou huet déi Regierung dovun­
ner ofgesinn, fir dat doten ze maachen. An de 
Courage, fir op en anere Wee ze goen, e 
schwierege Wee, fir u sech déi Fonctioune vum 
Service de Renseignement deelweis an d’Police 
ze integréieren, dee wollt eigentlech sengerzäit 
kee richteg goen. Esou dass dee Versuch dee­
mools gescheitert ass.
Vu Reforme gëtt laang geschwat, an nach méi 
laang, wéi de Premier dat elo a senger Äntwert 
ugedeit huet. Ech hunn do an engem Koali­
tiounsaccord vu `94 eng Referenz fonnt op en 
Avant-projet de loi vun 1992. Dat war nach de 
Jacques Santer. En Avant-projet vun 1992, dee 
sollt d’Basis sinn da fir Diskussiounen a sollt zu 
enger Reform féieren. Mir wëssen, dass déi Re­
form, wéi gesot, net `94 komm ass, och net an 
där Period komm ass, mä zum Schluss vun der 
Period drop, 2004.
Also, Fakt ass, dass u sech zwielef Joer laang - 
zwielef Joer laang! - gewosst war, dass eng Re­
form misst kommen, an zwielef Joer gebraucht 
ginn ass, fir dass e Gesetz do war. An et war sé­
cherlech net dee schappege Minister vun der 
Force publique, dee mat engem Bréif vun dräi 
Säiten, deen en deemools selwer verfaasst hat - 
duerfir huet en eng relativ gutt Erënnerung 
nach un deen dote Bréif -, dat ganz opgehalen 
huet. Et war net en anere sozialistesche Minis­
ter. Et war nämlech den Här Fischbach, deen 
och als Justizminister ähnlech Bedenken hat, 
wéi deemools de Force-publiques-Minister.
Mir hunn eigentlech awer, Här Statsminister, ni 
driwwer diskutéiert. Dee Projet ass esou sang- 
und klanglos, wéi en op den Ordre du jour 
komm war, vum Regierungsrot erëm eng Kéier, 
opgrond vun deem Courrier vun zwee Ministe­
ren, erëm erofgeholl ginn. An et huet, wéi ge­
sot, da bis déi Period drop gedauert, bis en 
dann an enger anerer Form, ëmgeännerter 
Form, dann, ech mengen, 2003 op den Instan­
zewee geschéckt ginn ass. A kuerz virun de Wa­
hlen, déi lescht Woch virun de Wahlen 2004, 
wou natierlech och d’Kompromissbereetschaft 
fir Amendemente ganz kleng war - dat kenne 
mer -, ass en dann och vun der Chamber ges­
tëmmt ginn, mat de Stëmme vun CSV, DP an 
der ADR.
Et kann een also soen, dass do déi Reform net 
ganz ausgeprägt war, soss hätt et sécherlech 
net esou laang gedauert. A wat mech wierklech 
méi stéiert - an de Premier weess, dass dat e 
bësse mäin Dada ass -, et ass effektiv eng Fro, 
déi mer 2004 wierklech vill diskutéiert haten, 
wou jo anscheinend dann och awer d’Kon­
trollkommissioun dat Joer drop higewisen huet.
Dat heescht, d’Ausféierungsbestëmmungen, 
wat d’Rechter vum Bierger par rapport zu där 
Datebank vum Service de Renseignement 
ugeet, dass déi ni geholl gi sinn, dass se bis 
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dato och kenger Kommissioun hei an der 
Chamber, wat den Engagement vun Iech war 
bei den Debatten, presentéiert gi sinn, an dass 
mer elo 2004-2013, néng Joer drop, zwar ans­
cheinend no dru sinn, fir e Règlement grand-
ducal ze huelen, mä nach ëmmer keen hunn!
A wat dann, mengen ech, awer erschwerend 
derbäikënnt, dat ass, dass u sech déi Kommis­
sioun den Artikel 17 vum Dateschutzgesetz, 
eng Spezialkommissioun mat engem Magistrat 
un der Spëtzt, déi soll garantéieren, dass eng 
Kontroll vun där Datebank awer ka geschéien, 
dass déi wéinst Streidegkeeten iwwer eng Clea­
rance während därselwechter Zäit néng Joer 
net fonctionnéiert huet - net fonctionnéiert 
huet! - a wou och keen eigentlech déi dote Fro 
tranchéiere wollt, tranchéiere konnt. Ech weess 
et net.
Si ass net tranchéiert ginn, bis elo ënnert dem 
Drock - dat wësse mer - vun deenen Evene­
menter an och deene villen Demanden, déi 
komm si vun eenzelne Leit, dann elo e Modus 
vivendi schlussendlech fonnt ginn ass, fir awer 
deen Zougang zu där Datebank méiglech ze 
maachen, an och déi Demanden, déi vun de 
Bierger kommen, dass déi och kéinte behandelt 
ginn.
Dat bleift awer, menger Aschätzung no, keng 
gutt Gestioun vun deem doten Dossier. Esou 
spréngt een eigentlech mat Froe vun Dates­
chutz net ëm. Dat muss ee méi seriö, méi in­
tensiv maache wéi dat, wat eigentlech an 
deene leschte Joren op deem dote Plang ges­
chitt ass.
Den Androck, deen een och kritt, wann ech 
och d’Aussoe vun de fréieren Direktere kucken, 
och déi den Här Santer gemaach huet als 
fréiere responsabele Minister, dass et awer e 
Service ass, och wann de Premier elo eng Rei 
vun aneren Indicatioune ginn huet, deen awer 
e bësse konnt à sa guise fonctionnéieren.
Där Verwaltunge ginn et sécherlech nach zu 
Lëtzebuerg. Dat hänkt dovunner of. Mä et war 
awer de Service, deen awer... ech muss soen, 
wou déi politesch Guidance awer relativ spora­
desch war. Wa Guidancë komm sinn, si se 
meeschtens an déi richteg Richtung gaang, déi 
ech op jidde Fall kéint mat ënnerschreiwen. Mä 
wat een awer feststellt, well ech och d’Aussoe 
vum Här Santer nach an Erënnerung hunn, wéi 
oft eigentlech déi Kontakter waren. Wann ech 
den Här Hoffmann kucken, bon, do ass et awer 
relativ wéineg regelméisseg systematesch Kon­
takter ginn.
Wann Informatioune sollte weidergereecht 
ginn, hu se dat selbstverständlech gemaach. 
Mä et waren awer keng regelméisseg Sitzun­
gen, déi ëmmer och dann de Fonctionnement 
vum Service eigentlech zum Objet haten. Et ass 
méi ëm den Austausch vun Informatioune 
gaang, déi de Service hat, wéi ëm aner organi­
sationnel Froen.
Ech verstinn dat à la rigueur, bleiwen awer der 
Meenung, dass bei esou engem Service, deen 
net eng Verwaltung ass wéi all déi aner, dach 
awer e gewëssene Laisser-aller festzestellen ass, 
wat och déi politesch Guidance vun deenen 
dote Servicer ugeet.
Ech mengen also och, dass een och mierkt, 
dass, och wann een déi eenzel Instruktioune 
kuckt, d’Verhale kuckt vun den Direkteren, och 
par rapport zu eis an der Enquêtëkommissioun, 
dass déi Servicer awer och virun allem geprägt 
sinn duerch déi jeeweileg Direkteren, déi se ha­
ten, an hir Aart a Weis, fir un d’Aarbecht erun­
zegoen. Och déi Formation de base, déi se hate 
vum Militär, op Leit, déi eng aner universitär 
Formatioun hunn, do huet ee schonn en Ën­
nerscheed gemierkt op eemol am Fonctionne­
ment vun deem Ganzen.
An ech mengen, dass dat doten also e Punkt 
ass, wou an Zukunft och weider dru muss ges­
chafft ginn. Esou e Service brauch eng regel­
méisseg Guidance politique. Organigrammë 
musse mat de politesche Responsabelen disku­
téiert ginn an dann zesumme festgehale ginn. 
Dat däerf net um einfache Bréifverkéier hänke 
bleiwen. A wann e Minister selwer, dat versteet 
een, dass e selwer net kann all déi Aarbecht 
maachen, da muss e säi Ministère esou organi­
séieren, dass dat do méiglech ass.
De Premier huet selwer e bëssen eng nei Iddi 
hei lancéiert, fir esou e Beoptragte vum Service 
de Renseignement hei zu Lëtzebuerg anzeféie­
ren. Bon, ech mengen, haut ass et och méi­
glech an der Organisatioun vun der Regierung, 
en héije Beamten einfach anzesetzen, deen 
exklusiv zum Beispill esou Saachen am Minis­
tère géif verfollegen. An dat ass, mengen ech, 
immens wichteg, dass also do och regelméis­
seg en dagdeeglechen Uspriechpartner besteet, 
deen net niewendrun nach sechs aner Saache 
mécht, fir also och kënnen déi doten Aarbecht 
ze maachen. Am Ausland gëtt de Problem ge­
léist mat Beamtestatssekretären an Ähnlechem 
méi. Dat ass am Lëtzebuerger System e bësse 
méi schwéier.

Wat een och muss soen, wann ee méi wäit 
zréckbléckt, dat ass ganz kloer awer déi Fest­
stellung, déi mer an der Enquêtëkommissioun 
maachen - an déi hu mer, mengen ech, ee­
stëmmeg gemaach, och wann net jiddwereen 
d’Konklusioune vum Rapport guttgeheescht 
huet -, dat ass manifestement, dass et och 
während laange Jorzéngten e Fichage politique 
ginn ass, dass also do dat duerchgezu ginn ass. 
Effektiv muss eréischt déi Aarbecht vun deem 
Expertëgrupp weisen, wéi dat am Eenzelfall or­
ganiséiert war, wat do eventuell d’Kritäre wa­
ren, déi erugezu si ginn, a wéi déif déi Afloss­
nam och vläicht op d’Privatliewe vun de Leit 
war iwwer Observatioun, iwwer Oflauschteren 
an Ähnleches méi.
Mä et ass evident, dass et während enger Zäit 
vu laange Joren hei zu Lëtzebuerg e politesche 
Fichage ginn ass, also zu Lëtzebuerg Spionage 
gemaach ginn ass. Dat war net de Regelfall, mä 
et waren awer och net nëmmen dräi, véier 
Niewefäll, wou et war. Et ass scho méi systema­
tesch gemaach ginn, wéi een hätt vläicht kën­
nen hei unhuelen.
An duerfir ass et duebel wichteg, dass mer eis 
eens gi sinn, dass mer an dat neit Gesetz wëllen 
draschreiwen, dass et politesch Spionage zu 
Lëtzebuerg net däerf ginn, dass deen illegal ass. 
Mir mussen deen och ënner Strof stellen. Dat 
schéngt mer selbstverständlech ze sinn. An op 
där anerer Säit, mengen ech, musse mer d’Ver­
gaangenheet an där doter Affär vollkommen 
och duerchkämmen an definitiv eis eng Mee­
nung dozou maachen.
Wichteg ass et och, dass mer déi eenzel opera­
tionell Methoden -, dat war schonn e Virschlag, 
deen ech am Numm vun der LSAP 2004 ge­
maach hunn, deen net zréckbehale ginn ass -, 
dass eenzel operationell Methoden, de Premier 
huet dat elo iwwerholl a senge leschte Virschléi, 
och definéieren am Gesetzestext selwer an all 
Kéiers eng speziell, eng ugepassten Autorisa­
tiounsprozedur virgesinn. An dann natierlech 
och derfir suergen, dass se respektéiert gëtt.
Ech mengen, wat een hei gemierkt huet oft, 
dat ass, dass et emol scho Regele gi sinn, oft 
net ugepasst, oft ass och gesot ginn, dass 
heiansdo nei Beamte se guer net matgedeelt 
kritt hunn, wat fir eng Regelen dass se eigent­
lech ze respektéieren hätten. Do wier et also al 
Classeure ginn, wou esou Instructions de ser­
vice dra waren. Mä et ass eréischt am Juli 2012 
ënnert dem Här Heck, wou e Code gemaach 
ginn ass, wou sämtlech Instruktiounen iwwers­
chafft gi sinn, vill neier derbäikomm sinn a Fel­
der, wou et keng Instructions de service gi sinn, 
an déi elo voll a ganz stinn an déi och eng gutt 
Basis duerstellen, fir herno eis legislativ Aar­
becht op deenen dote Punkten ze maachen. 
Mä virdrun ass et dat alles net ginn.
An dofir ass et, mengen ech, wichteg, dass, wa 
mer och nei Texter maachen, eis net zefridde 
ginn - „Ah, elo hu mer en neien Text, elo ass 
alles an der Rei.” -, mir mussen och Kontroll­
mechanisme virgesinn, fir sécherzestellen, dass 
déi Regelen, déi mer festsetzen, och respek­
téiert ginn am dagdeegleche Fonctionnement 
vun deem Service, dass net erëm eng Kéier 
fräischaffend Kënschtler do kënne maachen, 
wat se wëllen an deem Ganzen. Dat ass, men­
gen ech, en Haaptpunkt, dee mer am A ze be­
halen hunn.
Ab 2004 sollt alles besser ginn. Dat war d’Ab­
sicht, déi hei gesot ginn ass bei deenen Debat­
ten, déi gesot ginn ass. Elo ass awer festgestallt 
ginn, dass grad nom Gesetz vun 2004 mer an 
déi Period erakomme vun 2004 bis 2009, wou 
mer eigentlech elo vläicht den Detail wëssen 
hei, dee mer net hu fir déi Period virdrun, mä 
wou mer elo musse feststellen, dass et awer do 
net zu klengen Dérapagen, mä ech géif echt 
soen, et zu graven Dysfonctionnementer komm 
ass.
Dat sinn och d’Aussoen, déi den aktuellen Di­
rekter, den Här Heck, virun der Kommissioun 
gebraucht huet. Hien huet vu graven Dysfonc­
tionnementer geschwat a sengen Aen, déi 
während där Period vu véier, fënnef Joer, no 
der Mise en vigueur vun deem Gesetz geschitt 
sinn. Obwuel mer also e besseren Text hate wéi 
virdrun, ass et manifestement duerch d’Wierke 
vun enger Handvoll Leit... Net duerch d’Wierke 
vum ganze Service; ech mengen, dat behaapt 
hei keen. Dat muss een och dobaussen, men­
gen ech, kloerstellen. An deem Service huet jo 
och munches fonctionnéiert.
Mä an deem kriddelechsten Deel natierlech, an 
deem operationellen Deel, et ass jo do, wou 
Dérapagen am geféierlechste sinn, et ass do, 
wou eigentlech effektiv d’Biergerrechter am 
liichteste kënnen ugegraff ginn, wou een am 
liichtesten eigentlech och op enger Pente vun 
Delikter ass. Et ass an deem Beräich, grad an 
deem Beräich, deem kriddelechsten, do huet et 
net ronn gedréit während där ganzer Zäit, 
duerch déi Leit, déi mer kennen, déi Nimm, déi 
doruechter zirkuléieren. Alleguerte si se vun eis 
als Zeie gehéiert ginn. An et ass erauskomm, 

dass kee vun deenen eigentlech propper dos­
teet an u sech alleguerte méi oder manner déif 
a Strofvergehen eigentlech mat implizéiert sinn, 
wou mer wéinst der Prescriptioun allerdéngs 
net sécher sinn, ob déi kënne ganz bis zu Enn 
och vun der Justiz verfollegt ginn.
Wat festgestallt ginn ass, et ass einfach, et sinn 
eigentlech an deem Service do e Grappvoll 
Agenten, déi sech vläicht fir Superspioune ge­
holl hunn, an, ech mengen, och zum Deel tole­
réiert vum deemolegen Direkter. Dat huet sech 
eréischt e bësse méi spéit erausgestallt, muss 
ech soen. Mä ëmmer méi ginn ech dat Gefill 
net lass, dass u sech och déi Dérapagë vun 
deene Leit, déi do op Operatioune geschafft 
hunn, op eege Fauscht zum Deel geschafft 
hunn, awer och zum Deel mam Seege vum Di­
rekter dat duerchgefouert hunn, bis op e 
gewësse Punkt zumindest. Dass dat natierlech 
net ka sinn, dass an engem Geheimdéngscht e 
klenge Geheimdéngscht no sengen eegene Re­
gelen, dat sinn net d’Regele vun engem 
Rechtsstat, fonctionnéiert. A genau dat ass 
awer während enger relativ laanger Zäitperiod 
geschitt.
Elo kann een driwwer spekuléieren an der As­
chätzung: Wéi grav ass dat? Wéi grav ass dat 
net?
Ech menge schonn, dass et grav ass. Och dee 
Cumul vun Affären eigentlech, déi awer do 
eropgeschwämmt ginn ass duerch Informatiou­
nen, déi an der Press publizéiert gi sinn, déi 
awer zu engem gudden Deel vun anere ge­
liwwert gi si fir d’Press an op deene mer eigent­
lech och als Kommissioun hei probéiert hunn 
ze schaffen; alles dat, mengen ech, weist, dass 
do Leit geschafft hunn, dass Tracen eigentlech, 
haut zumindest nach, vun all hiren Aarbechten 
an deem Service erëmzefanne waren, dass déi 
intern Regelen, déi awer deelweis bestanen 
hunn, regelméisseg ignoréiert gi si vun deenen 
dote Leit, ouni dass dat u sech zu iergendwel­
che Moossregele gefouert hätt vun hirer Direk­
tioun.
An och Warnungen, déi intern vum Service - 
ech hat nach viru Kuerzem e Gespréich mat en­
gem fréiere Mataarbechter -, Warnungen, déi 
eenzel Leit gemaach hunn, déi higewisen hunn 
den Direkter vum Service: „Pass emol op, déi 
dote sinn amgaang, Saachen ze maachen. Esou 
kënne mer net schaffen. Dat entsprécht net eise 
Regelen.“, si vum deemolegen Direkter super­
bement ignoréiert ginn. Déi hunn net dozou 
gefouert, dass iergendwelch intern Moossna­
men direkt an deem Service gemaach gi wäre 
géint dee Grapp vu Leit, vun deenen ech virdru 
gesot hunn, déi als Électrons libres an deem 
Service, méi oder manner, fonctionnéiert hunn.
Den zoustännege Minister wousst dat meesch­
tens net direkt! Ech hu keng Indizien, dass de 
Statsminister… Och wa sech heiansdo op de 
Statsminister beruff gëtt, weess ee jo ni, ob dat 
da wierklech esou war oder ob dat eng gutt 
Ausried war, eng gutt Formule war par rapport 
zu Drëttpersounen. E wousst meeschtens net 
direkt, wat geschitt.
Ech sinn och der Meenung, dass e sporadesch 
gutt reagéiert huet, gestoppt huet, mä, an en 
huet dat selwer ganz zum Schluss vu senger In­
terventioun virdrun och gesot, dass en awer 
net fir den néidege Suivi vu sengen eegenen 
Instruktioune gesuergt huet. En huet net noge­
frot: „Ma, ass et dann och wierklech esou ges­
chitt? Wat ass dann elo schlussendlech eraus­
komm, wat ech deemools gesot hunn am Ser­
vice? Ass drop reagéiert ginn? Ass dat gemaach 
ginn, wat ech deemools als Instruktioun ginn 
hunn?”
En ass am Fong net onbedéngt op de Fong vun 
de Saache gaangen. Virun allem och si keng 
generell Konklusiounen aus eenzelne Feelver­
hale gezu ginn. Et ass bei der Reaktioun op de 
spezifesche Fall an der Regel bliwwen. An dat 
kann een, soen ech ganz éierlech, net zefrid­
destellen, wann een d’Envergure vun deem 
ganzen Dysfonctionnement an deem Service 
während där Zäitperiod do kuckt.
Bon, de Premierminister, soen ech, war vläicht 
mat sengem Vertrauen net ganz eleng do. Och 
d’Kontrollkommissioun, dat schielt sech eraus, 
och wann ee mat de Membere schwätzt vun 
der éischter Kontrollkommissioun, vun der 
zweeter Kontrollkommissioun, dass do och e 
gewëssent Vertrauen, bon, blannt Vertrauen, 
ech wëll et net vläicht gradesou ausdrécken, 
mä e Vertrauensverhältnis war tëschent deene 
Memberen an der Direktioun vun deem Ser­
vice, och par rapport selbstverständlech vum 
Statsminister, deen, wann hie seet: „Bon, ech 
hunn dat gemengt, et soll een dat esou rege­
len, esou arrangéieren.“, da spréngt vläicht net 
jiddwereen op a seet: „Här Statsminister, esou 
geet dat do net, ech gesinn dat ganz anesch­
ters.“
Bon, mir sinn, och wat d’Kompositioun vun där 
Kontrollkommissioun ugeet, wou d’Fraktiouns­
cheffen dra sinn, Leit, déi also e gewëssene Sta­
tus an eng Responsabilitéit hunn, si mer vläicht 

an engem aneren Ëmgang wéi een dat soss op 
politeschen Tribüne gesäit. An do ass een och e 
bëssen de connivence, do ass een e bëssen an 
engem anere Verhältnis, wat och erkläert, fi­
rwat een, wa gewësse Léisunge proposéiert 
ginn, vläicht net mat där leschter Heftegkeet an 
där Sitzung do reagéiert, wéi een dat vläicht 
géif maachen, wann Informatiounen an engem 
aneren Zesummenhang, an enger anerer En­
ceinte komm wären.
Mä Fait ass et, a mir soen et och an deem Rap­
port vun der Enquêtëkommissioun, dass an där 
nei geschafener Kontrollkommissioun, déi virun 
Neiland stoung, déi mat enger Ausnahm aus 
Leit zesummegesat war, déi och virdrun eigent­
lech sech ni mat der Problematik vum Service 
de Renseignement befaasst hunn - et ware jo 
net si, déi d’Haaptriedner waren an der Debatt 
vun 2004 -, dass et natierlech net evident war, 
déi Aarbecht do a vollem Ëmfang ze maachen, 
well dat heiten u sech jo eigentlech och keng 
gängeg parlamentaresch Aarbecht ass. Zemo­
ols Enquêten ze féiere mat eenzelne Beamten 
zu prezisen Dossieren, ass eigentlech net déi 
gängeg Aarbecht an der Politik, wéi se sech 
mécht.
Ech froe mech och, ob dat och sengerzäit vun 
den Auteure vum Gesetzestext wierklech 
gewollt war, dass déi doten Aarbecht sollt an 
déi absolut Déift, an déi eenzel Missiounen era­
goe vun deem Service, och wann een Artikel - 
et ass e bëssen e Widdersproch -, een Artikel an 
deem Gesetz dat dote méiglech mécht. Mä vir­
dru steet deen Artikel, dee jo awer den Här 
Mille net midd ginn ass, eis ëmmer ze rappe­
léieren, fir ze soen: „Majo, ech als Direkter, ech 
däerf just, well soss sinn ech direkt an der Ille­
galitéit, ech maache mech strofbar, ech däerf 
am Fong d’Kommissioun nëmmen iwwert déi 
allgemeng Aktivitéite vun deem Service infor­
méieren. An dat hunn ech selbstverständlech 
gemaach. Jo, de Premierminister huet mer ge­
sot: «So hinnen alles, wat s du och mir sees.», 
mä ech hu mech am Kader vum Gesetz 
beweegt.“
Dat war déi lescht Ausso, déi den Här Mille zu 
där doter Fro gemaach huet. A wann natierlech 
d’Kommissioun selwer vun dem Direkter, wat 
hiren Haaptinterlocuteur war, nëmmen déi do­
ten Informatioune kritt, ass et net evident, 
wann net déi Informatioune vum Service da 
selwer kommen, op eenzel Missiounen anze­
goen! Well et ass schwéier ze roden eigentlech, 
wat fir eng Missiounen am Detail eigentlech 
esou e Service mécht, wann net virdrun een 
och selwer dann zumindest Indizie kritt, a wat 
fir eng Richtung dass déi Aarbechten an dee­
nen eenzelne Felder vum Service lafen.
Ech mengen, do ass sécherlech e feelende Bëss 
gewiescht an där Enquêtëkommissioun (veuillez 
lire: Kontrollkommissioun), zumindest an dee­
nen éischte Joren. Och do huet sech munches 
awer am Laf vun de Jore verännert. An déi Rap­
porten, mengen ech, déi gemaach gi sinn, wei­
sen awer, dass d’Kommissioun versicht huet, 
ganz seriö Aarbecht och ze leeschten.
De Problem ass - an dee stellt sech ganz kloer, 
och wat d’Aschätzung vum Verhale vum Stats­
minister ugeet als zoustännege Minister -, dee 
sech hei gestallt huet, ass, wann ee grav Dys­
fonctionnementer feststellt, wann ee mierkt, 
dass Saache schifgelaf sinn, dass, wann ee 
selwer mierkt, den Direkter zeechent e Ges­
préich, e confidentielt Gespréich, wat e mat mir 
huet, op: Wéi reagéiert een dann? Schwéier ze 
soen!
De Statsminister huet et gemaach. Hien huet 
sech Zäit gelooss, fir ze reagéieren. En ass et 
Chrëschtdag gewuer ginn, en huet gutt dräi 
Méint gewaart, ier en de President vun deemo­
ols vun der Kontrollkommissioun informéiert 
huet. An do sinn nach eng Kéier dräi Méint ver­
gaangen, déi Woch vun de Wahle praktesch, 
wou dann eng Sitzung war vun der Kontroll­
kommissioun.
An déi Fro, déi sech ëmmer erëm stellt bei 
deene Saachen, ass: Ginn ech de Wee vun de 
legale Prozeduren oder probéieren ech déi dote 
Fro op eng aner Aart a Weis ze léisen?
Wa mer haut kucken, wat sech aus deem Gan­
zen erginn huet, mengen ech, si mer eis eens, 
de Premier huet dat och ugedeit, dass, wann 
een elo kuckt, wat elo awer vu Schued am En­
deffekt entstanen ass fir vill Institutiounen, net 
nëmme fir de Service de Renseignement, wär 
et sécherlech méi richteg gewiescht, en anere 
Wee ze goen.
Et ass net einfach, sech mat héije Beamten ze 
streiden! Ech hunn et a mengem politesche 
Liewe matgemaach.
yw Une voix.- Jo!
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yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech war zimlech 
eleng…
yw La même voix.- Jo!
yw M. Alex Bodry (LSAP).-…och déi Zäit. Ech 
hunn et gemaach.
(Interruption)
Dat war evident, dass ech wéisst, dass entwe­
der dat geet esou oder esou. Ech hunn awer 
deemools d’Décisioun geholl: „Du kanns der 
dat net bidde loossen. Du kanns nëmmen de 
Wee vun der Öffentlechkeet goen. Du muss 
dee Risiko do agoen. Da geet et eben aus, wéi 
et ausgeet.“ Ech hat, mengen ech, och keen 
anere Choix. Ech hunn och keen anere Choix 
gesi fir mech.
De Statsminister huet, an engem anere Kon­
text, eng aner Décisioun geholl. Haut sti mer, 
mengen ech, dach zum Deel awer virun de 
Schierbele vun enger Krisegestioun, vun där 
sech erausgestallt huet, dass et eigentlech net 
déi richteg war.
Et muss een och heiansdo dee Wee goen, net 
vun - wéi géif ech soen? -, vun dem Licencie­
ment déguisé oder eng Peine disciplinaire dé­
guisée, déi eigentlech verbueden ass an eisem 
Rechtssystem, mä da musse mer de Wee vun 
den normale Prozedure goen. Dat ass natier­
lech beim Service de Renseignement nach méi 
kriddelech wéi an anere Servicer. Do ass och 
liicht Chantage ze maachen. Ech ka mer dat 
ausmolen. Et gëtt jo e puer Indicatiounen dran 
an deem Dossier, dass eenzel Ex-Agenten och 
emol, wa se dann e bëssen ënner Drock komm 
sinn, da gäre gesot hunn: „Majo, soss paken 
ech aus. Oder ech soen hei oder ech ginn an 
d’Öffentlechkeet.“, an esou virun an esou wei­
der. Dat ass net einfach, déi doten Décisioun ze 
huelen.
Mä nach wie vor ënnerstinn déi Beamten och 
eisem Disziplinarrecht, si ënnerstinn dem Statut 
vun der Fonction publique. An déi Regele sinn 
och ze respektéieren, ausser et si wierklech 
ganz, ganz grav aner Interessen, méi héich In­
teressen, déi dat doten onméiglech maachen. 
An, wéi gesot, all Préposé huet och nom Statut 
d’Obligatioun, wann en e Manquement zum 
Statut du fonctionnaire, also net onbedéngt en 
Delikt, mä nëmmen e Manquement zum Statut 
du fonctionnaire feststellt, ass e gehalen eigent­
lech, en Disziplinarverfahren ze maachen. Dat 
gëllt natierlech an éischter Hisiicht fir den Di­
rekter, gëllt à la rigeur - ech hunn déi Affär awer 
net nogekuckt - och fir den zoustännege Minis­
ter, deen dann driwwer steet.
Bon, wéi kéinte mer et besser maachen? Mir 
hunn eng Rei vu Virschléi zréckbehalen an ei­
sem Rapport. Et musse fest Regele ginn. Et 
musse kohärent Regele ginn. Do ass munches 
vu Viraarbecht geleescht ginn an deene lesch­
ten zwee Joer.
Mir mengen och, dass mer eng Rei vun deene 
Regelen, déi elo nëmmen an enger Instruction 
de service sinn, déi also keen Effet juridique di­
rect hunn, dass mer och déi sollten an e Geset­
zestext kleeden, fir deem Ganzen also och wie­
rklech en direkten Effet ze ginn. Wéi zum Beis­
pill d’Fro, dass Missiounsrapporte musse ge­
maach ginn a répertoriéiert ginn. E Répertoire 
och vun de Quellen. E Répertoire, zu deem na­
tierlech net jiddwereen Zougang huet. Dat ass 
eng Diskussioun, déi och momentan an Däits­
chland ganz intensiv gefouert gëtt, well do och 
bei de Quellen zwar muss e Schutz sinn, mä 
awer och relativ vill Unfug geschitt, wat déi Fro 
vun de Quellen ugeet.
A fir mech, an deem schlëmmste vun alle Fäll, 
dat ass deen, dat schéngt mer awer ee mon­
téierte Coup géint ee vun deenen héchste Ma­
gistraten an eisem Land ze sinn, do ass jo grad 
déi Fro vun der Quell jo ganz speziell an deem 
Ganzen, wann een dee Rapport Kemmer do 
kuckt, wou op eemol vun anscheinend zwou 
ganz vertrauenswierdege Quellen, déi eng vun 
där anerer ganz kloer Nimm genannt hunn. An 
dann, no enger kuerzer Enquête, stellt sech 
eraus, dat wär alles falsch.
Ech verstinn do näischt méi eigentlech an deem 
Ganzen. An ech wär eigentlech och frou, wann 
do nach méi géif nogekuckt ginn, wéi eigent­
lech déi ganz Affär do, wéi an deem ganzen 
Dossier, wou dann op eemol den Numm vum 
Generalstaatsanwalt vun haut eragerutscht ass, 
wéi deen iwwerhaapt konnt esou zustane kom­
men, a wéi systematesch och Dossiere vun der 
Police oder Gendarmerie op eemol eriwwe­
rkomm sinn an de Service de Renseignement, 
wat de Service de Renseignement domadder 
gemaach huet.
Dat bleift, mengen ech - och net nëmmen zu 
Lëtzebuerg -, dee Fait do, deen Dossier do, 
bleift en eenzege Skandal! An ech soen Iech, 

och an anere Länner géif esou een Dossier net 
ouni iergendwellech Konsequenzen op natio­
nalem Plang bleiwen.
Dat kann een elo hei gesi wéi ee wëllt. Dat ass 
fir mech eppes, wat net ze akzeptéieren ass. 
Dass mer dat einfach esou hinhuelen, dat war 
dann eben esou an - hëpp! -, da gi mer op 
deen nächsten Detaildossier weider. Dat bleift 
eppes, wat net ze akzeptéieren ass a wou mer 
musse Konsequenzen zéien!
Ee Wuert wëll ech awer och soen zur funda­
mentaler Fro, et hätt een dat alles misse vi­
rzéien: Brauche mer e Service de Renseigne­
ment?
Bon, meng Partei ass historesch gesinn, dat 
wësst Der, ëmmer ganz skeptesch gewiescht zu 
esou engem „Spëtzeldéngscht“, wéi en och am 
Parteijargon genannt ginn ass. Mir sinn awer 
zur Meenung komm, éischtens, well keen auto­
nome Stat hei a ganz Europa kee Service de 
Renseignement huet - ech kenne kee Land an 
Europa, vun enger minimaler Gréisst, wat net 
en Usaz vun engem Service de Renseignement 
hätt -, also mengen ech schonn, dass mer esou 
eppes brauchen.
Mir kënnen eis net ofkapsele vu Renseignemen­
ter, vun Informatiounen, déi op internationa­
lem Plang tëschent de Services de Renseigne­
ment ausgetosch ginn. An déi och nëmmen 
tëschent de Services de Renseignement ausge­
tosch ginn an déi net ausgetosch gi mat anere 
Stellen. Déi net direkt un d’Justiz ginn an net 
direkt un d’Police ginn.
Et ass also wichteg, dass mer, mengen ech, 
esou eng Ulafstell behalen, dass mer eis do net 
erausbriechen aus deem internationalen Netz, 
wat op deem dote Plang besteet. Wat awer och 
eng Fro vun öffentlecher Sécherheet ass, déi 
een net däerf einfach op déi liicht Schëller hue­
len. Zemools well mer eng grouss Finanzplaz 
sinn, well mer e grousse Wirtschaftszentrum 
sinn, ass de Risiko vu Wirtschaftsspionage och 
reell.
Dofir mengen ech, kënne mer net einfach soen: 
„Dat doten ass eppes, oh, et ass e Luxus, op 
dee mer am Fong schnell kënne verzichten.“ 
Ech menge schonn, dass mer esou eppes brau­
chen. Dee muss zum Deel aneschters fonction­
néieren. E muss besser kontrolléiert ginn. E 
muss aner Regele kréien. Mä am Prinzip, men­
gen ech, sti mer eigentlech dozou, dass mer, 
wéi all aner souverän Staten an Europa, esou ee 
Service brauchen.
Net d’accord si mer à ce stade, fir iwwer eng 
Augmentatioun vun den Effektiver ze diskutéie­
ren. Ech mengen, elo wär emol wichteg, dee 
Service ze stabiliséieren, d’Vertrauen erëm hier­
zestellen. An da kann een no e puer Joer vläicht 
eng aner Diskussioun féieren. A mir sinn och 
net d’accord, dass mer eigentlech déi Mis­
sioune vum Service nach sollen ausbreede par 
rapport zu deene Missiounen, déi en haut huet. 
Mir missten déi Missiounen éischter preziséie­
ren, e bësse méi aschränke par rapport zu 
deem, wat mer am Gesetz vun 2004 hunn, mä 
net onbedéngt déi Servicer do nach ausdeh­
nen.
Ech mengen, ech brauch net méi op eis Virs­
chléi anzegoen, déi mer gemaach hunn. Nach 
eng Kéier de Prinzip nees nach eng Kéier fes­
thalen, dass eng extern Kontroll wichteg ass, 
mä dass eng intern Kontroll an engem Beräich 
vum Service de Renseignement déi eenzeg ass, 
déi eiser Meenung no - an dat hu mer 2004 
gesot, et ass net op eis gelauschtert ginn -, déi 
kann effikass sinn. Wéi mer och mussen d’Arti­
kelen 88-3, 88-4 vum Code d’instruction crimi­
nelle nei formuléieren, wéi mer mussen eise 
Code pénal reforméieren, wat dat ganzt Kapitel 
iwwert d’Delikter géint d’Statssécherheet ugeet 
an textuell Gesetzer och mussen änneren.
An, last but not least, ech mengen, och eist Ge­
setz vun 2011 iwwert d’Enquête parlementaire, 
musse mer, opgrond vun deenen Erfahrungen, 
déi mer elo gemaach hunn, bei der praktescher 
Ëmsetzung vun deem Text och an eenzelne Pu­
nkten adaptéieren.
D’Kapitel Responsabilitéiten. Ech hu gesot, dass 
mer iwwerzeegt sinn, d’Justiz wäert déi En­
quêtë bis un en Enn féieren, do wou se dat 
kënne maachen. Bei all déi Enquêten, déi elo 
lafen, bei déi eng oder anerer Pré-enquête, déi 
ugekënnegt gi si vum Parquet, wou notam­
ment, wéi gesot, och déi dobäi ass ronderëm 
d’Pädophilie, „Katana”, „Sphinx”, wou sech 
awer elo, no den Aussoen och vum Parquet, 
erausgestallt huet, dass effektiv dat net nëm­
men eng Affär vun deenen dräi war, mä et do 
manifestement zumindest awer eng méi oder 
manner offiziell Sitzung ginn ass, wou fënnef 
bis sechs Leit an och den Direkter mat bedee­
legt war, wou décidéiert ginn ass, deen Dossier 
net integral un de Parquet weiderzeginn, mä 
en u sech nach „in house” ze halen.
Wéi wäit herno dorobber enquêtéiert ginn ass, 
dat ass ganz richteg, ass net kloer. Manifeste­
ment ass do vun héichgestallte Membere vun 

der deemoleger Direktioun, mam Chef vun den 
Operatiounen, décidéiert ginn, dass den Dos­
sier emol, wat deen dote Volet ugeet, soll am 
Service weider traitéiert ginn, wat manifeste­
ment e Verstouss ass géint d’Gesetz vun 2004, 
wat de Service de Renseignement ugeet.
Ech hu gesot, Meeneeden zuhauf, mengen 
ech, an deem ganzen Dossier, d’Netweiderree­
che vun Indicatiounen, déi kënnen zu engem 
Delikt oder zu engem Crime féieren, wou ech 
wëll betounen, dass dat zwar eng Obligation 
morale ass, déi besteet, awer och eng Kéier hei 
wëll soen, dass dat selwer keen Délit pénal ass, 
wann een dat net weidergëtt. Bon, haut hu 
mer Entrave à la justice, deen Delikt, deen zum 
Deel dat dote ka mat ofdecken. Mä u sech ass 
dat eng Obligation morale, wou s de eventuell 
deng Responsabilité civile engagéiers, mä wou 
u sech awer keng direkt Sanktioun drop ass. 
Dat mécht awer der Kaz kee Bockel.
Ech wëll drun erënneren, dass an eiser parlam­
entarescher Geschicht emol eng Kéier ee Minis­
ter wéinst Netdénonciatioun vun engem méi­
glechen Delikt hei vun der Chamber, sengerzäit 
mat de Stëmme vun der CSV a vun der DP, ei­
gentlech gedirängelt ginn ass, fir seng Demis­
sioun ze ginn, wat dann och herno zur Demis­
sioun vun der Regierung an zu Neiwahle ge­
fouert huet.
Disziplinaresch Verantwortung. Déi ass menger 
Usiicht no ginn an enger ganzer Partie Fäll. An 
et ass do, wéi gesot, ee vun de Kritikpunkten, 
déi ee muss uféieren, firwat net méi systema­
tesch hei och den disziplinaresche Wee gaange 
ginn ass ouni Contournementer.
Dat ass zum Deel nozevollzéien, ass awer 
menger Usiicht no net richteg an där Envergure 
a mat där Systematik eigentlech, praktesch mat 
enger Ausnahm - dat ass déi Affär mat den Au­
toen -, wou soss a kengem anere Fall eigent­
lech, sief et den Direkter, sief et den zoustän­
nege Minister eigentlech dee Wee ageschloen 
huet, fir disziplinaresch eigentlech géint eenzel 
Leit virzegoen.
Wat mer awer ganz kloer soen, dass mer der 
Meenung sinn, dass, nieft deem, wat elo beim 
Här Kemmer an d’Wee geleet ginn ass vum 
Wirtschaftsminister, och mir der Meenung sinn, 
dass och géint aner Leit, notamment den Här 
Mandé an, wann dat juristesch méiglech ass, 
och géint den Här Mille, dee jo nach an engem 
Congé sans solde ass, missten och disziplina­
resch Verfahren an d’Wee geleet ginn. Dat ass 
och eng vun de Konklusiounen, déi mer ge­
zunn hunn.
Woubäi - wëll ech nach eng Kéier soen - beim 
Fall vum Här Mandé mech manner opreegt, déi 
Aart a Weis, wéi en an de Service komm ass. 
Obwuel ech mengen, dass de Broch vun deem 
Vertrauensverhältnis tëschent dem fréieren Di­
rekter, dem Här Mille, an dem Statsminister, vill 
mat där Entrée vum Här Mandé an de Service 
ze dinn huet. Et ass och den Här Mille, deen a 
senger éischter Ausso hei fir d’Éischt den 
Numm..., hien huet den Numm Mandé lancéi­
ert am Zesummenhang mat den Nimm vun 
zwee aneren Agenten, déi mer entre-temps 
ëmmer erëm an dem Dossier begéint hunn. A 
manifestement läit - dat ass eng perséinlech 
Aschätzung, déi ech hunn -, läit villes vun deem 
Vertrauensbroch, deen herno den Här Mille do­
zou bruecht huet, nach eigentlech inakzeptabel 
Saachen ze maachen, hänkt e bësse mat där 
Nominatioun do zesummen.
An ech weess net, ob de Premierminister selwer 
weess, dass am Organigramm schlussendlech, 
dee vum Service de Renseignement festgehale 
ginn ass - ech weess net, ob de Premier deen 
och guttgeheescht huet -, den Här Mandé 
herno stoung als „Relations avec le Ministère 
d’État“, also offiziell agesat ginn ass, e bëssen 
aus Trotz, dat hu mer erausfonnt bei den Dé­
positioune vun den Zeien, agesat ginn ass als 
offizielle Verbindungsmann mam Statsmi­
nistère. Obwuel et esou ee Posten natierlech 
selbstverständlech eigentlech net direkt ginn 
huet an deem Service. An u sech, mengen ech, 
mussen do awer och Neel mat Käpp gemaach 
ginn, wat u sech deen Ex-Mataarbechter vun 
deem Service do ugeet.
Politesch Verantwortung. D’politesch Verant­
wortung ass an eisen Ae ginn. Ginn, well et 
dach awer eng ganz Rëtsch vun Elementer an 
deem Dossier gëtt, déi drop hiweisen, dass et 
zu enger Vernoléissegung vun der Opsiichts­
flicht vum zoustännege Minister par rapport 
zum Service komm ass, opgrond vun där spe­
zieller Missioun, déi do de Service huet an déi 
Aart a Weis, wou en eigentlech muss méi kon­
trolléiert vläicht gi wéi aner Servicer dat beim 
Stat musse ginn.

Do huet sech zwar d’Haltung vum aktuelle Pre­
mierminister net, mengen ech, fundamental 
ënnerscheet vu senge Virgänger, mä et bleift 
awer, dass do dee regelméissege Suivi, déi 
regelméisseg Kontroll net esou war, wéi et, a 
mengen Aen, muss sinn, an eisen Ae muss sinn, 
fir esou ee Service. Et ass verpasst ginn an deem 

Zesummenhang, eventuell, fir dat ze kompen­
séieren, fir eng ministeriell Uspriechstruktur, Iw­
werwaachungsstruktur am Statsministère 
selwer opzebauen, fir dat dote kënnen opze­
fänken. Et ass an eisen Ae verpasst ginn, wich­
teg Ausféierungsbestëmmungen - et ass eigent­
lech nëmmen eng am Gesetz virgesinn, dat ass 
den Dateschutz - an Zäit vun elo dann néng 
Joer ze huelen.

Et ass och verpasst ginn an eenzelne Fäll - wou 
ee ka streiden, a wat fir enge Fäll dat ass, mä 
de Statsminister selwer huet dat och hei gesot 
-, de Parquet, d’Kontrollkommissioun an der 
Chamber ëmmer integral a schnell ze in­
forméieren.

De Premierminister ass sécher och Affer, an 
engem konkrete Fall, vun engem méi wéi on­
delikaten an inakzeptabele Behuele vun engem 
Direkter vun engem Service, mä de Pre­
mierminister ass awer och an anere Fäll respon­
sabel.

Et sinn, an eisen Aen, Feeler geschitt. Éischter 
Feeler par omission, wéi dass et aktiv, subjektiv 
falsch Akte gewiescht wären, déi gesat gi 
wären. An ech mengen, dofir muss ee gerued­
stoen. An de Premierminister huet et net haut, 
mä en huet et an enger viregter Deklaratioun 
gesot: „Wie kéint et aneschters sinn, wéi hien 
als responsabele Minister?“

Dofir menge mer, dass d’Gravitéit eigentlech 
vun deene Faiten, déi festgestallt gi sinn, muss 
dozou féieren, dass de Premierminister seng 
politesch Responsabilitéit hei iwwerhëlt als 
zoustännege Minister. Net well en, an eisen 
Aen, onéierlech ass, net well en, an eisen Aen, 
inkompetent ass - dat ass en net -, mä well en, 
an eisen Aen, hei zum Deel eng falsch Aschät­
zung gemaach huet an deem heiten Dossier a 
virun allem kann et, an eisen Aen, net sinn, 
dass an deem ganzen Dossier vum Service de 
Renseignement schlussendlech, en fait, näischt 
geschitt.

Mir hunn eis sechs Méint an der Chamber in­
tensiv domadder befaasst. Mir hunn dat ge­
maach a ganz ville Sitzungen. An der öffentle­
cher Meenung, an der Press, an de Medien, an 
de Gespréicher dobaussen ass dat doten, nieft 
aneren Themen, ee vun de groussen Theme 
gewiescht vun de leschte Méint. An d’Konklu­
sioun wär no all deenen Aarbechten: „Et ass jo 
munches schifgaangen. Mä, mäi Gott, et si jo 
awer och eenzel Saache gemaach ginn. An 
Zukunft wëlle mer souwisou dann alles anescht 
an alles besser maachen an da fuere mer ei­
gentlech esou weider wéi virdrun.“

Ech mengen éierlech, dass dobausse wéineg 
Leit dat dote verstinn. Egal wat fir eng Déci­
sioun d’Chamber hëlt, si mer eis sécher, vill Leit 
wäerten dat och contestéieren. Egal wéi mer 
am Endeffekt hei ofstëmmen.

Mä ech mengen, dass et, wann ech elo kucken, 
wat de Statsminister gesot huet a wat mer elo 
vu Fakten hunn, wa mer eis eens sinn, dass mer 
grav Dysfonctionnementer haten a wann ech 
dann déi lescht Aussoe vum Statsminister hue­
len, dee seet: „Passt op, deemno wéi streng 
dass mer hei si mat der politescher Verantwor­
tung, wat gëtt dat fir d’Ministeren an Zuku­
nft?“

Mä wat fir e Bild gëtt dat dobaussen, wa mer 
elo géifen hei décidéieren: Politesch Verantwor­
tung, mir gesinn et als Politiker aneschters. Déi 
spillt net. Et gëtt eigentlech keng objektiv poli­
tesch Verantwortung hei zu Lëtzebuerg.

Dann ass dat sécherlech vläicht e Fräifahrtsschäi 
fir Beamten. Mä et däerf awer och kee 
Fräifahrtsschäi fir Ministere ginn an Zukunft. 
Wann ech kucken, wat mat all deenen Haapt­
acteuren, déi Nimm, déi andauernd an den 
Dossieren erëmkommen a wou Enquêtë lafen, 
wou déi momentan dru sinn a wat mat deene 
Schlëmmes passéiert ass, wa mer vu Responsa­
bilitéit vun de Beamte schwätzen!

Den Här Kemmer ass weider beim Stat, eréischt 
zënter véier Woche leeft en Disziplinarverfahre 
géint hien. Den Här Schneider huet aus 
fräiwëllege Stécker de Service verlooss a seng 
Firma gegrënnt, wéi en dat während laangen, 
laange Méint virdru geplangt huet. En ass nach 
ëmmer Gérant vun där doter Firma. Den Här 
Mandé schafft weider beim Stat. Momentan 
weess keen esou richteg, fir wien e schafft a 
wat e schafft. An den Här Mille ass Chef vun 
der Sécherheet bei Siemens - och net sécher­
lech d’Trapen erofgefall mat deem Wiessel, 
deen e gemaach huet.
Wann een déi dote Fakte kuckt, an da soe mer 
gläichzäiteg: Politesch, esou schlëmm war dat 
net, do maachen ech d’Housse drënner an da 
gi mer an d’Vakanz, dann ass et fäerdeg - ech 
mengen, dass dat net dee Message ass, dee 
mer als Chamber haut ze ginn hunn.

An ech mengen och ze wëssen, wa mer och 
emol iwwert déi Punkten do geschwat hunn, 
dass och de Statsminister eigentlech och eng 
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héich Usiicht huet, wat déi politesch Responsa­
bilitéit ugeet. Dass déi politesch Responsabili­
téit och souguer muss spillen, wann ee perséin­
lech vläicht keen direkte Feeler gemaach huet, 
mä awer Schued entstanen ass: Schued entsta­
nen ass an engem Service, Schued entstanen 
ass dem Land, d’Reputatioun eigentlech vun 
deem ganze Land dorënner gelidden huet. A 
genau dat ass awer hei geschitt an deene 
leschte Méint.

Duerfir si mer als LSAP-Fraktioun der Meenung 
- an Dir kënnt Iech virstellen, dass deen Ent­
schloss eis net einfach gefall ass -, dass mer eis 
och hei fir politesch Responsabilitéiten aus­
schwätzen. Mir hunn eng Motioun preparéiert, 
ënnerschriwwe vu Kolleege vu menger Frak­
tioun, wou mer Referenz huelen op de Rapport 
vun der Enquêtëkommissioun, Referenz huelen 
op d’Explikatioune vum Premierminister, d’Re­
gierung opfuerderen, fir déi Recommandatiou­
nen, déi mer an deem dote Bericht festgehalen 
hunn, ëmzesetzen, de Premier opfuerderen, déi 
voll Responsabilitéit, déi politesch Responsabili­
téit an deem heite Kontext ze iwwerhuelen an 
d’Regierung opfuerderen, beim Statschef ze in­
tervenéieren, fir dass de Wee fräi gemaach gëtt 
fir Neiwahlen.

Mir mengen, dass, an där Atmosphär vu Ru­
meuren, Ënnerstellungen, wou een ëmmer méi 
héiert: „Et ass jo alles faul, et ass jo alles kor­
rupt.“, e staarken Akt vum Statsminister, deen 
ech héich respektéieren, e staarken Akt vun der 
ganzer Regierung an e staarken Akt vun der 
Chamber wierklech wichteg ass, e Signal ass, fir 
och erëm Vertrauen hierzestellen, dem Ver­
trauen an eis Institutiounen, déi staark gelidden 
hunn, eng Chance ze gi fir déi nächst Méint. A 
mir mengen, dass Neiwahlen, d’Opléisung vum 
Parlament de Wee dozou ass.

Merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant les conclusions et recommandations 
du rapport de la Commission d’enquête sur le Ser-
vice de Renseignement de I’État du 5 juillet 2013;

-  considérant que la responsabilité objective du 
Premier Ministre, Ministre d’État est engagée du 
fait de divers dysfonctionnements graves apparus 
au sein du Service de Renseignement de I’État, 
notamment durant la période 2004-2008;

-  considérant que le rapport fait également état 
de certaines omissions du Ministre d’État qui en-
gagent sa responsabilité politique subjective;

-  considérant que ces constatations ne sauront 
rester sans conséquences directes au niveau des 
responsabilités;

-  considérant les explications fournies par le Pre-
mier Ministre lors des débats parlementaires;

invite le Gouvernement:

- à mettre en pratique les recommandations for-
mulées dans le rapport de la Commission d’en-
quête;

- en ce qui concerne le Premier Ministre, à assu-
mer pleinement la responsabilité politique des 
dysfonctionnements graves constatés;

- à demander au Chef de I’État de procéder à la 
dissolution de la Chambre des Députés et à l’or-
ganisation d’élections législatives anticipées dans 
le délai légal de trois mois.

(s.) Alex Bodry, Marc Angel, Ben Fayot, Claude 
Haagen, Lucien Lux.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry. 
Als nächste Riedner ass den Här Braz agedroen. 
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre­
sident. Ech wëll am Numm vun der grénger 
Fraktioun do e bësse weiderfueren, wou den 
Här Bodry opgehalen huet. Mir hunn haut scho 
vill geschwat iwwer Institutiounen, iwwert 
d’Zesummespill vun Institutiounen, iwwer Res­
ponsabilitéiten. Doriwwer, wie wat wosst, wie 
wat net wosst, wien och nach eppes wosst, 
wien eleng eppes wosst.

An de Statsminister huet a sengen Ausféierunge 
gesot, hie wär der Meenung, wann een an 
Zukunft alles géif ze vill op d’gëlle Wo leeën, 
wann de Minister géif responsabel gemaach 
kënne gi fir all eenzelne Feeler vun all eenzelne 
Beamten, da géife mer an Zukunft keng Leit 
méi fannen, déi bereet sinn, Minister ze ginn, 
oder si géife reieweis aus dem Amt gejot ginn.

Dat ass natierlech scho bal en Doutschlagargu­
ment. Mä de Contraire wier jo dann awer och 
wouer. De Contraire, dat géif jo heeschen: 
Wann ee kann de Minister vun allem entlaasch­
ten a vun allem déchargéieren, just well een a 
senger Verwaltung och nach ee fonnt huet, 
deen dorunner schëlleg ass, dat ass jo dat anert 
Extrem, wann dat géif goen. Jo, da fanne mer 
reieweis Kandidaten a Kandidatinnen, fir an 

d’Regierung ze goen, well da ka jo kengem Mi­
nister méi eppes geschéien!

(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)

Natierlech huet de Statsminister do op e Vi­
rworf reagéiert, dee kee gemaach huet. Et huet 
kee gesot, dass en, dass e Minister, dass de 
Statsminister säin Hutt misst huelen, well a sen­
ger Verwaltung een e Feeler gemaach huet. 
Dorëms geet et net. De Punkt ass, wann ee 
Kenntnis huet vu Saachen, déi schifgelaf sinn, 
wéi een da reagéiert an ob ee sech aktiv impli­
zéiert huet, fir ze verhënneren, dass esou Saa­
che kënne geschéien. Dorëms geet et. Do­
riwwer diskutéiere mer. An dat wëlle mer 
bewäerten. Et geet natierlech net drëms, ze 
soen, dass de Statsminister muss demissionéie­
ren, well iergendeen a senger Verwaltung e 
Feeler gemaach hätt.

Ech sinn ee vun deene 46 heibannen, déi net 
Member ware vun der Enquêtëkommissioun. A 
wéi all déi Leit, déi eis haut nolauschteren an 
nokucken, all déi interesséiert Biergerinnen a 
Bierger, baséieren a verloossen ech mech och 
op d’Aarbecht an op d’Konklusioune vun de 
Kolleegen a Kolleeginnen, déi an der Enquê­
tëkommissioun geschafft hunn.

Ech wëll och duerfir e spezielle Merci un de Pre­
sident vun der Enquêtëkommissioun, den Här 
Bodry, riichten, dee wesentlech dozou bäige­
droen huet, dass déi Aarbecht bis zum Schluss 
konnt propper an anstänneg a fair duerchgezu 
ginn. E ganz spezielle Merci natierlech och u 
mäi grénge Kolleeg François Bausch, de Rap­
porteur, deen och säint dozou bäigedroen 
huet, fir an aller Fairness an Transparenz zu en­
gem Bericht ze kommen, deen eigentlech net 
wierklech attaquabel ass.

An ech wonnere mech och duerfir, dass haut 
de Mëtteg d’Kolleege vun der CSV, de Gilles 
Roth, op eemol d’Legitimitéit vun eenzelne 
Membere vun der Kommissioun a Fro stellen! 
Ech wëll awer hei just rappeléieren, dass de 
François Bausch eestëmmeg an der Kommis­
sioun ugeholl ginn ass. Wat sinn dat do da fir 
spéit Erkenntnisser vun de Kolleege vun der 
CSV?

De François Bausch war Kandidat, fir Rappor­
teur ze sinn. Et sinn aner Leit och an der Kom­
missioun, an der Enquêtëkommissioun Mem­
ber, déi virdrun an der Kontrollkommissioun 
souzen, dat huet kee Mënsch gestéiert bei der 
CSV. Wéi kommt Der elo drop, fir elo op eemol 
hei, wann de Rapport fäerdeg ass, op eemol 
d’Legitimitéit vun engem, dee sech déi Méi ge­
maach huet, wéi de François Bausch sech se 
gemaach huet, fir déi Legitimitéit a Fro stellen 
ze kënnen? Dat ass dach net ganz seriö!

Dir sot och, d’Begrënnung wier, well do eng 
Rei Leit juge et partie à la fois wieren. Mä si si 
weder juge nach partie. Si si Parlamentarier. Si 
maachen hir Aarbecht an enger parlamentares­
cher Enquêtëkommissioun. Si si keng Riichter. 
Si sinn net juge a si sinn net partie, well de SREL 
ass ënnersicht ginn. A mir hunn natierlech déi 
Leit an d’Kommissioun, an d’Enquêtëkommis­
sioun geschéckt, déi och duerch hir Connais­
sancen déi héchste Kompetenz haten, fir an där 
Kommissioun ze siègéieren. An dat huet kee 
gestéiert, och net op Säite vun der CSV, bis 
haut de Mëtteg net. Duerfir kommt, mir ver­
giessen déi doten Argumenter! Déi Aarbecht 
vun der Kommissioun ass legitim a si ass och, 
an eisen Aen, seriö gemaach ginn.

yw Une voix.- Très bien!

(Interruption)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, Här Weiler.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Wann dat alles 
jo kee Problem war, wéisou huet dann de 
Rapporteur eng Kéier musse vun der Sitzung 
erausgoen, net méi un der Sitzung deelhuelen, 
an Dir hutt de Rapporteur ersat?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Majo, dat war 
net...

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Dat huet awer guer näischt domad­
der ze dinn an dat wësst Der och ganz genau!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Entschëllegt, 
Här Bausch.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Jo.

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Dat huet mat eppes ganz 
aneschters ze dinn. Dat do, dat doten ass 
wierklech typesch! Typesch, wéi Dir fonction­
néiert!

yw Mme la Présidente.- Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert, wann ech gelift. Loosst Iech et net 
esou einfach ewechhuelen!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Wierklech, Här 
Weiler, dat war net op Är Initiativ hin. Éischtens, 
d’CSV huet dat net gefrot. Dat huet se guer net 
gestéiert. Et ass also net Äre Problem. Duerfir 

wonnert et mech och elo, dass Der déi Fro 
stellt. Och do entdeckt Der spéit e Problem.
Zweetens...

yw M. Lucien Weiler (CSV).- An der Kommis­
sioun hunn ech d’Fro gestallt an Dir sidd jo...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- An dat Zweet, 
zweetens, koum d’Initiativ vum Här Bausch 
selwer...

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Dat huet guer näischt heimadder 
ze dinn!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- D’Initiativ koum 
vum Här Bausch selwer, well en net wollt, dass 
e Wénkelaffekotstrick vum Zeie Schneider och 
net e Millimeter Chance op Erfolleg sollt hunn. 
Dorëms ass et gaangen.

yw Une voix.- Très bien!

yw Une autre voix.- Ganz genau!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Eng reng pro­
phylaktesch Mesure.
(Brouhaha)
An dass Der dat do Argument hei opwerft...

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Et ass awer net 
richteg!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dach, et ass 
richteg. Neen, entschëllegt.
(Brouhaha général)
yw Mme la Présidente.- Här Weiler, Dir 
kënnt dem Riedner gären eng Fro stellen.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Ech stellen d’Fro 
nach eng Kéier.

yw Mme la Présidente.- Wann Der d’Wuert 
wëllt hunn, dann drot Iech an op d’Riedner­
lëscht, wann ech gelift!

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Behaapt de 
Riedner, datt den Här Bausch deemools aus der 
Sitzung erausgaangen ass op seng eegen Initia­
tiv, also op seng eegen Initiativ?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Selbst­
verständlech. An ech ginn, Här Weiler...

yw Une voix.- Jo.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Mir huelen den 
Text.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Weiler, an 
ech ginn Iech och...

yw Une voix.- Et war esou.
(Interruption)
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech ginn Iech 
och e ganz einfache Beleeg dofir, Här Weiler. 
Här Weiler, da lauschtert och no.

yw Une voix.- Et ass jo total...

yw Une autre voix.- Neen, waart.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Den Här Roth 
soll och heibanne bleiwen, da verpasst en 
näischt.

yw Une voix.- Ooohhh.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech ginn Iech e 
Beleeg dofir. Eleng de Fait, dass den Här Bausch 
mech gefrot huet, fir en ze begleeden an déi 
Kommissioun, eleng dee Fait misst Iech d’Än­
twert op Är Fro ginn. Ma well en dès le départ 
d’Intentioun hat, fir an der Kommissioun mat­
zedeelen, dass opgrond vun där Plainte vum 
Här Schneider, dee jo eng ganz besonnesch 
Roll spillt an där ganzer Aarbecht hei, dass en 
dofir léiwer hätt, hie kéint d’Kommissioun ver­
loossen. An en huet mech gebieden, en do ze 
ersetzen. Dat eleng beäntwert Är Fro iwwer 
seng Intentiounen deen Dag, wou en an déi 
Kommissiounssëtzung gaangen ass.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Ech ginn Iech 
den Text...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech wëll awer 
elo, wann Der erlaabt, Här Weiler, weiderfue­
ren. Dir kritt herno nach eng Kéier d’Geleeën­
heet, d’Wuert ze huelen. Well ech zitéieren 
Iech och nach. Da sidd Der vläicht erëm moti­
véiert.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Très bien.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Nieft deene vil­
len interesséierte Biergerinnen a Bierger gëtt et 
der awer eng Partie, déi ganz speziell eis haut 
nolauschteren. An dat sinn déi, déi och vum 
SREL observéiert gi sinn. Ech wëll do just een, 
stellvertriedend fir se alleguerten, nennen: de 
Fraktiounssekretär vun deene Gréngen, den 
Abbes Jacoby, deen en onbescholtene Bierger 
ass an deen huet mussen entdecke mat vill Ro­
serei, wéi de SREL, wéi staatlech Instanze mat 
him an de scho méi laang zréckleiende Joren 
ëmgespronge sinn.
Hie war awer net deen Eenzegen. Aner Privat­
leit och. An net nëmme Privatleit. Och vill Asso­
ciatioune sinn observéiert ginn. Fir der nëm­
men e puer vun deenen ze nennen, ginn ech 
Iech awer e puer Nimm: den OGB-L, d’Zäits­

chrëft „Forum“, d’Jeunesse ouvrière catholique, 
d’Ligue des droits de l’Homme, de Mouvement 
écologique, d’UNEL, d’ASTI, de CLAE, d’Frid­
densbewegung, Greenpeace, de Radio „Gré­
nge Fluesfénkelchen“, d’Anti-Apartheit-Bewe­
gung, awer och Parteien, wéi zum Beispill eng 
Lëscht, déi et emol mam Numm gouf „Alterna­
tiv Wier dech“, wat eng vun de Virleeferorgani­
satioune vun der grénger Partei ass. Dat sinn 
natierlech alles staatszersetzend Elementer. Na­
tierlech net.
Hannert dësen Associatioune stinn a stoungen 
engagéiert Bierger, déi eis Gesellschaft wollten 
a wëllen no vir bréngen. Hiren Tort war et, net 
stramm konservativ ze sinn, wéi de Statsminis­
ter sech ausgedréckt huet, an doduerch eng 
Gefor, wuel net fir de Rechtsstat, mä duerfir 
awer vläicht fir de Rietsstat waren.
Et sinn, fir elo méi no bei d’Period vun 2004 ze 
kommen an dat neit Gesetz vum SREL, awer 
och nach Froen, eng Fro zumindest, ze stellen. 
Dir hutt, Här Statsminister, ronderëm 2004, wa 
meng Informatioune stëmmen, d’Décisioun ge­
holl, fir en Deel vun de Käertercher am Fichage 
politique zerstéieren ze loossen, notamment 
déi, wou Mandatsträger sollten dran erwähnt 
sinn.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Dat war net meng Déci­
sioun. Déi war vum Direkter vum Geheim­
déngscht. Ouni mech ze informéieren, huet en 
déi Karteikaarten zerstéiert. Dat ass eng 
Nuance.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Okay. Et ass be­
dauerlech, dass se zerstéiert gi sinn.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Jo, fannen ech och.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Well dat wier 
interessant gewiescht. Wa mer eis haut kënnen 
eens drop ginn, dass eng national Kommis­
sioun soll agesat ginn, mat Historiker, och fir 
d’Opschaffe vun deem ganzen Archiv do, da 
wär et natierlech wichteg gewiescht, dass grad 
déi net zerstéiert gi wieren, dass déi immobili­
séiert gi wieren, neutraliséiert gi wieren, aus 
dem Zougrëff vum SREL geholl gi wieren. Bien 
entendu, dat wier richteg gewiescht. Mä dass 
se zerstéiert gi sinn, ass wierklech méi wéi be­
dauerlech!
Komme mer awer bei de Rapport. 47 Sëtzun­
gen, ganz konstruktiv. Am Konsens ass do ges­
chafft ginn. Et ass sech beméit ginn, op jiddwe­
reen anzegoen. Notamment sinn zum Schluss 
eng ganz Rëtsch, ech mengen, aacht oder 
néng Sëtzunge praktesch, domadder ver­
bruecht ginn, op Amendementsvirschléi ze rea­
géieren. Also eng Konsensaarbecht, déi och 
deem entsprach hätt, dass dës Kommissioun 
am Konsens agesat ginn ass.
Et war e gemeinsame Wonsch, fir opzeklären, 
wat am SREL an de leschte Jore geschitt ass. Mä 
leider ass dee Konsens kuerz virum Schluss 
duerch d’Parteipolitik vun der CSV verlooss 
ginn. De Konsens ass zerstéiert ginn, obwuel an 
der Kommissioun probéiert ginn ass, à charge 
an à décharge ze enquêtéieren. An et ass och 
probéiert ginn, gemeinsam Konklusiounen ze 
zéien.
An domadder, Här Statsminister, duerch dee 
Vote de leschte Freideg vun de Vertrieder vun 
der CSV, ass och scho leschte Freideg d’Koali­
tioun zerplatzt. Net haut eréischt, de leschte 
Freideg schonn. Zënter dem 5. Juli huet d’Re­
gierung keng Koalitioun méi hanner sech. Vun 
der Regierung am Allgemengen, awer vum Pre­
mier am Besonneschen, hätte mer och dofir 
schonn de leschte Freiden eng Reaktioun 
erwaart. Dat wier net méi wéi normal 
gewiescht.

yw M. Fernand Boden (CSV).- Se hunn haut 
nach getaagt. Haut nach.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, sécher.

yw M. Fernand Boden (CSV).- Haut nach!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, jo.

yw M. Fernand Boden (CSV).- D’Regierung 
ass nach ëmmer do!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mä si huet 
keng Koalitioun méi hanner... Här Boden, kënnt 
Dir Iech dann am Eescht virstellen, dass a méi 
groussen, entwéckelten Demokratien eng Koa­
litioun zerbrécht op engem Vote op enger emi­
nent politescher Fro, an dass do de Regierungs­
chef seet: „Ech zéie mech emol fënnef Deeg 
zréck, fir e Buch ze liesen. An dann héiert Der 
vu mer.“ Dat ass dach net wierklech seriö, wat 
hei geschitt ass. Zënter fënnef Deeg ass d’Koa­
litioun geplatzt.

yw Une voix.- Très bien!
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yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mir hu keng 
Reaktioun kritt, weder...
yw M. Fernand Boden (CSV).- Mä et ass op 
140 Säiten...
(Interruptions diverses)
yw Mme la Présidente.- Erlaabt Der, dass 
den Här Boden Iech eng Fro stellt?
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Boden, a 
mengem Demokratieverständnis ass dat net 
normal. D’Koalitioun ass viru fënnef Deeg zer­
brach. A mir hu fënnef Deeg laang misse waar­
den, fir eng Reaktioun, net nëmme vum Pre­
mier, vun der ganzer Regierung, zu dëser Fro 
ze kréien.
yw Une voix.- En hätt och wéinstens de Rap­
port kënne liesen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- An en urgentë 
Regierungsrot - en ass jo haut an der Mëttes­
stonn zesummekomm - hätt och éischter kën­
nen zesummekomme wéi fënnef Deeg duerno. 
An dat hätt iwwregens och net verhënnert, 
dass da fënnef Deeg méi spéit nawell de Stats­
minister, en hätt sech garantéiert där Debatt 
hei net wëllen entzéien, dass de Statsminister 
sech och där Diskussioun iwwer seng méi per­
séinlech Responsabilitéit am Kader vum SRELs-
Dossier stellt.

De Rapport ass fir eis als gréng Fraktioun ganz 
kloer: Ouni verbal Kraftmeierei ginn d’Fakten 
an d’Responsabilitéite kloer opgedeckt. Déi 
eng, déi si bei de Parquet weidergeleet ginn a 
musse méi spéit, vläicht, virum Riichter assu­
méiert ginn. Déi aner sinn hei an der Chamber.

Ech wëll virausschécken, dass ech als Parlamen­
tarier am Fong houfreg sinn op d’Kolleegen aus 
der Enquêtëkommissioun an och op d’Parla­
ment. Op déi Aarbecht, déi do gemaach ginn 
ass. Oft gëtt nëmme vun der Kris geschwat; al­
les ass an der Kris, och d’Institutiounen. Ech hat 
dat scho bei där Diskussioun ronderëm d’Res­
ponsabilitéit vum Luc Frieden gesot. Mä a Wie­
rklechkeet hu mer och, do wou Kris dropsteet, 
oft funktionéierend Institutioun dran. Dat ass 
och haut de Fall. D’Chamber mécht hir Aar­
becht, esou wéi d’Enquêtëkommissioun am 
Optrag vun der Chamber hir Aarbecht ge­
maach huet.

D’Commission d’enquête huet vum 3. Januar 
bis de 5. Juli, bannent sechs Méint, eng nou­
twendeg Aarbecht geleescht, an, wéi gesot, am 
Konsens bis bal zum Schluss.

Ech fannen och, dass d’Press hir Aarbecht 
mécht. Net nëmmen, well RTL 92,5 den 19. 
November d’Informatioun public gemaach 
huet, dass e Gespréich tëscht dem Jean-Claude 
Juncker an dem Marco Mille opgeholl gi wier. 
Dat war jo den Ausléiser hei vun dëser Diskus­
sioun.

Ech soen dat och wéinst all deem, wat duerno 
geschitt ass. Well d’Wourecht ass och, dass 
d’Investigatioune vun der Press, déi ouni Quel­
leschutz net méiglech sinn, déi Informatiounen 
un d’Dagesliicht bruecht hunn, déi och d’Aar­
becht vun der Kommissioun virubruecht huet.

Et ware vill manner déi Leit, déi an d’Kommis­
sioun geruff gi sinn zum Deel, fir auszesoen, déi 
d’Kommissioun virubruecht hunn. Do sinn der 
derbäi - domat mengen ech Iech net -, Meesch­
tere vun der Manipulatioun. Et ass hire Beruff, 
ze desinforméieren, falsch Spuren ze leeën. An 
dat hu se och an der Kommissioun, fir meng 
Begrëffer, gemaach.

Ouni d’Investigatiounsaarbecht vun der Press 
wier déi Kommissioun net esou wäit komm. Et 
ware manner d’Zeien, wéi d’Press, déi se viru­
bruecht hunn. D’Zeien, déi geruff gi sinn, hunn 
nach éischter probéiert, d’Kommissioun han­
nert d’Liicht ze féieren. Do also, wou kee Liicht 
oder manner Liicht ass.

Mir hu mat vill Intérêt, natierlech mat vill Inté­
rêt, dem Jean-Claude Juncker an awer och dem 
Gilles Roth virdrun nogelauschtert. De Kolleeg 
Gilles Roth fiert hei weider, wou d’CSV e Frei­
deg an der Enquêtëkommissioun opgehalen 
huet. Si ass, hunn ech d’Gefill, eis e bësse vi­
raus. Si huet de Rapport no 47 Sëtzungen, un 
deene se awer bedeelegt war, jo hei praktesch 
fir null an nichteg erkläert. Näischt méi ass an 
deem Rapport gutt. Näischt méi! Et ass e Ver­
rass vun deem Rapport, deen hei gemaach 
ginn ass.

(Interruption)

Dir hutt virdrun och gesot, Dir hätt Iech 
gewënscht, dass um Enn vum Rapport, an der 
Logik vun engem Contradictoire, och de Stats­
minister nach eng Kéier de Rapport hätt dierfe 
kucken. Ech sinn duerchaus där Meenung, dass 
een an der Logik vum Contradictoire soll schaf­

fen. Jo, et ass just schued, dann hätt Der dat an 
der Kommissioun solle soen. Do huet d’CSV 
dee Virschlag leider net gemaach, dee mir ganz 
sécher ënnerstëtzt hätten.

Mat enger Remarque: net nëmme fir de Stats­
minister! Firwat soll nëmmen de Statsminister 
dann an de Genoss komme vun enger méi kon­
tradiktorescher Prozedur beim Ofschloss vum 
Rapport? Wat eppes ass, wat wierklech üblech 
ass, notamment am internationale Beräich. Ech 
erwähne just de Greco, deen eis jo net nëmme 
Freed gemaach huet a sengem leschte Rapport. 
Mä firwat hutt Der dee Virschlag an der Kom­
missioun net gemaach? Do hätt een duerchaus 
kënnen driwwer diskutéieren. Awer net nëmme 
fir Äre Statsminister, mä fir aner Leit och, déi an 
deem Rapport Erwähnung fannen.

D’Zil vun der Interventioun vum Gilles Roth, 
deen ech par ailleurs och schätzen - ech sot dat 
schonn, ech soen dat och nach eng Kéier hei -, 
ass awer en duebelt: D’Responsabilitéit vum 
Jean-Claude Juncker erofzespille respektiv ze 
verwässeren, an déi vun der Kontrollkommis­
sioun eropzespillen. D’Resultat soll sinn: Déi 
zwee hu Feeler gemaach, an déi Feeler gläiche 
sech aus. Et huet kee vu béiden Ursaach mam 
Fanger op deen aneren ze weisen.

An déi ënnerschiddlech Verfeelungen op een 
Niveau ze hiewen, dat ass an eisen Aen awer 
eng Damp- an Niwwelmaschinn. Et ass keng 
Ausenanersetzung méi an der Saach, déi do 
ugefouert gëtt. Dat do ass Stëmmung ge­
maach. Stëmmung op vläicht déi virgezunne 
Wahlen, wou ech mengen, dass d’CSV se scho 
méi laang verënnerlecht huet, wéi dat am All­
gemenge geduecht gëtt.

Et ass an eisen Aen intellektuell net éierlech. An 
et ass virun allem net richteg, wat do gesot 
ginn ass. Woufir? D’Feeler vun der Kontroll­
kommissioun maachen d’Feeler vum Jean-
Claude Juncker weder ongeschitt nach dofir 
richteg. Ëmgedréint och net. Ass de Jean-
Claude Juncker manner responsabel, well 
d’Kontrollkommissioun Feeler gemaach hat? 
Neen, natierlech net.

De Jean-Claude Juncker muss sech fir seng Aart 
a Weis, de SREL ze féieren, hei veräntwerten. Fir 
seng Décisiounen, a fir déi Décisiounen, déi 
hien net geholl huet, egal ob d’Kontrollkom­
missioun do niewendru gutt oder net gutt ges­
chafft huet. Dat solle mer och diskutéieren. Mä 
et kann awer déi Responsabilitéiten net 
opweien an där Argumentatioun do. Dat maa­
che mir net mat!

D’Responsabilitéit vum Jean-Claude Juncker ass 
iwwregens och net um selwechten Niveau wéi 
déi vun der Kontrollkommissioun. Den Här 
Juncker huet virdru gesot a senger...

yw Mme la Présidente.- Här Braz,...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo.

yw Mme la Présidente.- ...sidd Der d’accord, 
dass den Här Roth Iech eng Fro stellt?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech si ganz do­
mat d’accord. Ech géif Iech just bieden, Ma­
dame Presidentin, esou lues am A ze behalen, 
wéi vill Riedezäit dat mech kascht, well...

yw Mme la Présidente.- Dir sidd elo bei 16 
Minutten.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Et ass gutt, 
Merci.

yw Mme la Présidente.- An Dir hutt eng 
Stonn. Här Roth, wann ech gelift.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Fuert duer.

yw M. Gilles Roth (CSV).- Zwou Saachen. Fir 
d’CSV war et ni esou, dass déi Responsabilitéi­
ten op engem gläichen Niveau géife stoen. Mä 
ee vun de Reprochen, dat ass deen, dass déi 
zoustänneg Kontrollkommissioun net vun dem 
Statsminister informéiert gi wier. Or, si hat 
d’Mëttelen, fir selwer déi Informatiounen anze­
huelen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech kommen 
herno nach dozou. Mä da si mer eis eens, dass 
dat dem Jean-Claude Juncker seng Responsabi­
litéit net méi kleng mécht, ob d’Kontrollkom­
missioun sech selwer nach Feeler virzewerfen 
huet oder net. Dont acte.

De Statsminister sot a sengen Ausféierungen e 
bëssen an därselwechter Logik, wou et ëm 
d’Archive gaang ass, et hätt jo kee verbuede 
kritt vun der Kontrollkommissioun, an d’Archi­
ven ze goen. Dat ass richteg. Mä Dir krut et 
och net verbueden, Här Statsminister! Dir sidd 
de Ministre de tutelle. Dir waart och net an den 
Archiven. Voilà. Duerfir, et ass schonn e bësse 
speziell, wann een deem engen e Virworf 
mécht, dee selwer op een zoutrëfft.
Den Ënnerscheed ass: Dir sidd responsabel och 
fir d’Archiven. Wat do schifleeft, ass och ier­
gendwou dann um Enn Är Responsabilitéit. Dir 
hätt méi Grënn gehat, well Dir sidd wierklech 
de Responsable politique an de Ministre de tu­

telle. Dass d’Kontrollkommissioun méi oder 
manner diligent war, dat ass eng aner Diskus­
sioun, eng aner Appréciatioun an eng aner Res­
ponsabilitéit.
Dofir fannen ech et éischter méi gelungen, dass 
Dir ouni Invitatioun ni an d’Archive kucke 
waart, wéi dass d’Leit vun der Kontrollkommis­
sioun ni an d’Archive kucke waren, wéi eng 
Käertercher do leie respektiv net do leien.
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ass dat Iech wierklech 
eescht gemengt, Här Braz?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, jo, absolut. 
Absolut!
(Interruption)
Ech äntwere just op de Virworf, deen Dir for­
muléiert hutt, Här Statsminister.
(Interruption)
An dat soen och déi gréng net eleng. Dat soen 
déi gréng net eleng. Dat soen och Leit vun der 
CSV, zum Beispill de Lucien Weiler als Rappor­
teur vum Projet de loi 5133, deen d’Gesetz 
vum 15. Juni 2004 fir de SREL sollt ginn. E Ge­
setzesprojet, deen déi gréng iwwregens net 
gestëmmt hunn, well mir hunn deemools scho 
fonnt, dass dat net eng zäitgeméiss parlamen­
taresch Kontroll duerch d’Chamber vum Ge­
heimdéngscht géif duerstellen.
An an deem Rapport schreift den Här Weiler: 
«Le Premier Ministre exerce l’autorité politique 
sur le Service; il est le supérieur hiérarchique de 
ses agents. Le Service en lui-même est une ad­
ministration comme les autres: (...) et le Pre­
mier Ministre est politiquement responsable de 
son action devant la Chambre et le pays, 
comme l’est tout ministre pour les administra­
tions sur lesquelles s’exerce son autorité.» Den 
Text ass vum Här Weiler; d’Betounung, déi war 
vu mir.
D’Responsabilitéit iwwert dat, wat de SREL 
mécht, an iwwert dat, wat am SREL geschitt, 
ass also net gedeelt. Si ass net verdeelt op de 
Ministre de tutelle an zu engem bestëmmten 
Deel op d’Kontrollkommissioun. D’Responsabi­
litéit, an esou gesäit d’Gesetz vun 2004 dat vir, 
läit eenzeg an eleng beim Ministre de tutelle.
Den Här Weiler huet awer och preziséiert, wat 
de Rôle vun der Kontrollkommissioun wier. Se 
sollt eng demokratesch Kontroll ausüben «au-
delà de la ‚surveillance quotidienne’ exercée sur 
lui par le Premier Ministre». D’Kontrollkommis­
sioun huet also keng Responsabilitéit iwwert 
dat, wat am Alldag am Geheimdéngscht géif 
schifgoen. Dat war net gewollt. Et war ganz 
prezis drop opgepasst ginn, dass d’Responsabi­
litéit eenzeg an eleng beim Ministre de tutelle 
läit an dass d’Kontrollkommissioun ganz kloer 
keng Responsabilitéit hätt iwwert d’Aktioun.
Esou war et geduecht. Esou ass et och an deene 
leschten néng Joer dofir gewiescht. An dofir 
kann een haut net probéieren, Responsabilitéi­
ten, déi jiddwereen ze assuméieren huet, op 
een Niveau ze setzen. Et ass net déiselwecht 
Responsabilitéit, a se muss och net d’selwecht 
assuméiert ginn.
Dat gesot, zwee Reprochë muss d’Kontrollkom­
missioun, besser gesot déi successive Kontroll­
kommissiounen, déi ab 2004 gewierkt hunn - 
an net nëmmen hir Presidenten aus deene Kon­
trollkommissiounen, mä all hir Memberen, och 
déi vun der CSV, well och d’CSV hat Memberen 
zënter 2004 an de successivë Kontrollkommis­
siounen - an zwee Reprochë mussen déi sech 
scho gefale loossen an och akzeptéieren: Si 
hunn hiren Interlocuteuren ze vill vertraut, 
hunn en fait ausgeschloss, dass déi eppes 
anescht wéi d’Wourecht an zwar déi ganz Wou­
recht géifen zielen, wat eng gewëssen Naivitéit 
ass. Zweetens, si waren - an dat ass d’Konse­
quenz och e bësse vun deem éischten - net ge­
nuch proaktiv, obwuel se zum Deel d’legal 
Moyene gehat hätten.
Déi Reprochë mussen akzeptéiert ginn. D’Kon­
trollkommissioun louch falsch, well se integral 
vertraut huet; wat fir eng Kontrollkommissioun 
net d’ideal Viraussetzung ass. Si ass do, fir ze 
kontrolléieren. Si huet drop vertraut, richteg a 
komplett informéiert ze ginn. Hiert Vertrauen 
hat se an d’Hänn vu vereedegte Beamten an 
och vum Statsminister geluecht. Si ass awer 
weder richteg nach komplett informéiert gi vu 
kengem vun hiren Interlocuteuren, och net 
vum Här Juncker.
Der Kontrollkommissioun virzewerfen, si hätt 
hir Missioun guer net wouergeholl, ass awer sé­
cher falsch. E Bléck an de Joresbericht vun 2008 
vun der Kontrollkommissioun geet duer, fir ze 
gesinn, dass d’Kontrollkommissioun do schonn 
eng ganz Rei Virschléi formuléiert huet, wéi 
d’Aarbecht vum SREL, besonnesch mat Bléck 
op déi demokratesch Kontroll duerch d’Kon­
trollkommissioun, kéint verbessert ginn.
D’Parlament soll awer lernfäeg sinn an déi nou­
twendeg Konklusiounen dorauser zéien. A si 
wäerte sech hoffentlech an der Form vum SREL-

Gesetz vun 2004 erëmfannen. Déi demokra­
tesch Kontroll duerch d’Parlament wäert an 
Zukunft net méi esou si wéi an de leschten 
néng Joer.
Och Reprochen, awer ganz anerer, vun enger 
ganz anerer Qualitéit musse sech d’Leit vun a 
ronderëm de SREL awer gefale loossen. Ech 
wëll net méi op déi Elementer aus dem Dossier 
agoen, déi besonnesch déi fréier Mataarbechter 
vum SREL betreffen. Eng Rei vun Illegalitéiten - 
supposéierten Illegalitéiten - beschreift dann 
d’Enquêtëkommissioun an deem Volet. An ech 
verweise fir den Detail dovunner op de mën­
dlechen an och op de schrëftleche Rapport 
vum François Bausch. D’Enquêtëkommissioun 
huet all relevant Informatiounen un de Parquet 
weiderginn. An déi gréng hu vollt Vertrauen an 
d’Justiz, dass dat gemaach gëtt, wat soll ge­
maach ginn.
Wat awer war an ass, dat ass natierlech d’Fro 
vun der Responsabilitéit vum Jean-Claude Junc­
ker bei deene Faiten, a wéi e sech haut par rap­
port zum Rapport vum Parlament positionéiert 
huet. Och zu deenen Elementer, déi d’Respon­
sabilitéit vum Jean-Claude Juncker betreffen, 
steet d’Äntwert am Rapport. De Premier wousst 
net alles, mä vill. Mä en huet net ëmmer ge­
handelt; wat awer richteg gewiescht wier.
Op de Säiten 110 an 111 gëtt d’Lëscht ge­
maach vun den Elementer. Ech liesen elo net 
déi zwou Säite vir. Mä fir déi Leit, déi am Detail 
d’Reprochë vun der Kontrollkommissioun un 
de Statsminister wëlle kennen, déi fannen op 
der Säit 110 an op der Säit 111 vum Rapport 
all déi noutwendeg Informatiounen.
Et ass eng relativ laang Rei vu seriöe Reprochen 
un d’Adress vum Statsminister. Mat deene Fai­
ten ass natierlech eng Zesummenaarbecht, déi 
op Vertrauen, op géigesäitegem Vertrauen och 
tëscht Institutiounen, an eisen Aen net méi 
méiglech. Vill wichteg Informatioune si vum 
zoustännege Minister net un d’Kontrollkommis­
sioun weidergaangen. Zum Beispill och wich­
teg Informatiounen an der Affär „Lissouba/Elf”, 
déi och hätte kënne bei de Parquet weider­
goen. De Parquet huet déi Informatiounen net 
kritt.
De Marco Mille huet trotz dem totale Ver­
trauensbroch, deen d’Ophuele vun engem 
Gespréich tëscht him an dem Premier hätt 
mussen duerstellen, keng perséinlech Konse­
quenzen erlieft, weder disziplinarescher nach 
penaler. D’Affär ass duerch d’Inaktioun vum 
Premier och verjährt mëttlerweil. Au contraire, 
de Marco Mille krut en Topjob an der Priva­
twirtschaft an ass am Congé sans solde.
Hätt de Premier - an en huet virdru gesot, dat 
war ee vu senge Feeler, an dat ass och eis Ap­
préciatioun, dat ass effektiv ee vun de Feeler 
vum Premier - hätt de Premier eng disziplina­
resch Aktioun geholl, da wär en haut vläicht 
net am Congé sans solde. Da wär e vläicht an 
der Privatwirtschaft, mä net am Congé sans 
solde. An da wären och déi Elementer vläicht 
bei de Parquet weidergaangen.
A wat wichteg ass: Wier do eng disziplinaresch 
Aktioun intentéiert gi mat der Transmissioun 
vun den Informatioune bei de Parquet, dann 
hätt dat och eng Signalwierkung gehat am Ser­
vice. Dat hätt net nëmmen de Marco Mille be­
traff, wann do duerchgegraff gi wier, mä do 
wär eng Signalwierkung och an dee ganze Ser­
vice gaangen, och un d’Adress vun aneren, déi 
sech dann och vläicht éischter a Fro gestallt 
hätten an der Aart a Weis, wéi si hir Aarbecht 
am Service verriicht hunn.
De Jean-Claude Juncker wollt Schued vum Ser­
vice ofhalen - ech huelen em dat och of, ech 
zweifelen net dorunner - besonnesch och an 
engem internationale Kontext. Déi Operatioun 
ass awer schifgaangen, a wéi! Dat, wat sollt 
verhënnert ginn, ass exactement dat, wat age­
tratt ass mat enger Zweetchen nach uewen, 
am Carré oder souguer am Cube. Et ass e ver­
heerend Resultat!
Eng Operatioun, déi also falsch war dès le dé­
part, well se mat de falsche Moyene probéiert 
huet, Schued vum Service ofzehalen, well sech 
dobäi net un d’Regele vum Stat gehale ginn 
ass. Et wier besser gewiescht - an den Alex Bo­
dry huet e Beispill genannt, wou e virun där­
selwechter Décisioun stoung -, et wier besser 
gewiescht, well et richteg gewiescht wier, och 
par rapport zu de Regele vum Stat, och fir sech 
net erpressen ze loosse vu kengem an duerch 
keen, dee Wee ze sichen. Mir hätte kee méi e 
schlecht Resultat erreecht. Mä fir d’Rechtsstaat­
lechkeet zu Lëtzebuerg wär et dee bessere Wee 
gewiescht.
De Virworf un de Jean-Claude Juncker, dee jo 
méi wéi eng Kéier am Rapport gemaach gëtt, 
deen den Här Juncker selwer duerch seng Ausso 
alimentéiert huet, en hätt ze wéineg Zäit gehat 
fir de Service, well et net seng éischt Prioritéit 
gewiescht wier, dat mag bei verschiddene Saa­
che stëmmen, awer net bei allem. Am Rapport 
ginn eng ganz Rei Faiten opgelëscht, wou et 
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keng Fro war vun Zäit. Do sinn d’Fakte kloer, 
déi sinn och haut net falsch gemaach ginn.
Den Här Juncker huet jo haut näischt Neies ge­
sot par rapport zu deem, wat an der Kommis­
sioun gesot gi war. En huet sech sécher anescht 
erkläert. Mä d’Faiten, déi haut erwähnt gi sinn, 
sinn net nei. Ech hoffen emol - ech si jo net 
Member vun der Kommissioun -, dass Der der 
Kommissioun keng Faitë virenthalen hutt.
An do si Faiten dran, déi eng Décisioun ver­
laangt hätten. Déi waren Iech bekannt. Et war 
keng Saach vun Zäit oder vun net genuch Inté­
rêt, mä et war eng Fro vun der richteger Reak­
tioun viru Faiten, notamment an där Affär vum 
Marco Mille. Mä et ass net déi Eenzeg. Ech 
kommen herno nach zu anere Beispiller.
Wou et och vläicht zum Deel e Problem war 
vun Intérêt a vun Zäit, dat ass bei der lueser 
Ëmsetzung vun der Reform vun 2004. De Co­
mité interministériel huet ni getaagt. Här Junc­
ker, Äre Verweis, dass vill Ministere lafend infor­
méiert gi sinn, ersetzt a mengen Aen net de 
Comité interministériel. Deen ass eng Obliga­
tion légale. Dee steet am Gesetz. Do steet net a 
Klammeren „ausser de Premier gesäit sech vill 
mat senge Ministeren“. Dat ass eng Obligation 
légale. Déi ass net erfëllt ginn.
Et feelen eng Rei... Et feele Règlements grand-
ducaux, déi d’Regele solle festleeë beim Opstel­
len a beim Bedreiwe vun den Datebanke vum 
SREL. Eng ganz sensibel Fro. Eng ganz sensibel 
Fro! De Règlement grand-ducal ass am Gesetz; 
néng Joer drop gëtt et en net. Dat ass eng méi 
wéi lues Ëmsetzung vum Gesetz a weist defini­
tiv net genuch Intérêt fir eng sensibel Fro. Dat­
selwecht betrëfft och d’Autorité de contrôle 
nom Artikel 17.
Dobäi kënnt, an dat ass an eisen Aen de Fait, 
deen de Vertrauensbroch eigentlech consom­
méiert, wann dann nach e Fait noutwendeg 
gewiescht wier: Uganks 2008 huet de Premier, 
esou wéi et am Artikel 15 Paragraph 6 vum 
SREL-Gesetz vun 2004 virgesinn ass, d’Kon­
trollkommissioun gebieden, e generellen Avis 
ze schreiwen iwwert de Fonctionnement vum 
SREL. Eng ähnlech Beschreiwung wéi d’Mis­
sioun vun der Enquêtëkommissioun.
Där Aufgab ass d’Kontrollkommissioun och no­
komm an huet de 24. Juni 2011 hire Rapport 
spécial mam Numm «Les activités et le fonc­
tionnement du Service de Renseignement de 
l’État» beim Premier ofginn. An deem Rapport 
ginn eng Rei Modifikatioune vum Gesetz uge­
reegt. Fakt ass, de Premier huet deem Rapport, 
deen hie selwer ugefrot huet, keng Suite ginn. 
Déi Aarbecht vun der Kontrollkommissioun war 
wuel gutt gemaach, mä, nodréiglech be­
truecht, Beschäftegungstherapie.
D’Gravitéit läit awer net doranner. D’Gravitéit 
läit am Fait, dass de Premier zu deem Moment, 
wou en de Rapport ugefrot huet, iwwer eng 
ganz Rei Mëssstänn am SREL informéiert war, 
an dass en dat der Kontrollkommissioun net 
gesot huet. En huet se also op eng Rees ges­
chéckt, ouni se mat deene wesentlechen Infor­
matiounen, déi him zur Verfügung stoungen, 
ze équipéieren.
Do kann ee sech, Här Statsminister, beim 
beschte Wëllen net dovunner befreien, deen 
Terme „Perfidie“ ze gebrauchen. Et gehéiert 
awer eng Portioun Perfidie derzou, e Rapport 
unzefroe bei der Kontrollkommissioun, an all 
déi Informatiounen, déi Dir hutt, der Kontroll­
kommissioun net zur Verfügung ze stellen en 
vue vun hirer Aarbecht. Fir mech, als Member 
vun där Kontrollkommissioun, wier et e Ver­
trauensbroch gewiescht, dee consomméiert 
gewiescht wier. Dee Fait do ass an eisen Aen e 
speziell grave Fait.
En zweete besonnesch graven Episod, ass d’Af­
fär „Katana”. Dat ass déi Affär, wou de SREL 
sech d’Recht erausgeholl huet, als Geheimpoli­
zei ze agéieren an domadder a perfekter Illega­
litéit, a wou probéiert ginn ass ënner anerem 
dem deemolege Procureur d’État, de Virworf 
vun der Pädophilie unzehänken.
Dir sidd doriwwer op iergendeng Aart a Weis 
an d’Bild gesat ginn. Dir hutt, mengen ech, an 
der Kommissioun gesot, an engem Gespréich 
mam deemoolegen Direkter vum SREL wär dat 
erwähnt ginn, déi Rumeur. An Dir hutt den 
heitege Procureur général d’État drop uges­
chwat mat där flatzeger Bemierkung, déi mëtt­
lerweil jiddweree kennt.
Dat war entweder ze vill oder net genuch, be­
sonnesch wou de Robert Biever och net wie­
rklech drop reagéiert huet. En erkläert sech och 
a seet: „Ech hu gemengt, dat wär eng Remar­
que, eppes wéi e Witz gewiescht.“ Dir hutt jo u 
senger Reaktioun gemierkt, dass en dat net 
wierklech eescht geholl huet. An Dir hutt et do­
bäi si gelooss.
Et geet jo awer dobäi eendeiteg ëm Faiten, déi 
an de Kompetenzberäich vun der Police géife 
falen. An et geet dobäi ëm den ieweschte Ma­
gistrat am Land. A mir verstinn net, wéi Dir et 
konnt dobäi beloossen, dem Robert Biever eng 

Bemierkung ze maachen. Dir hat also d’Basisin­
formatioun. Déi ass awer esou grav, dass et net 
kann domadder duergoen, dass Der sot: „Majo, 
ech hunn déi Rumeur héieren, an ech hu se 
emol eng Kéier lassgelooss.“

Dass Der do de politeschen Instinkt net hat, fir 
ze soen: „Ee Moment, dat do ass awer esou e 
Konglomerat vu Faiten, dee muss ech awer ver­
déift wëssen. Wou kënnt déi Rumeur hier? Wie 
seet dat? Wou kënnt dat hier?“ Dat hutt Der 
net gemaach. Dir hutt d’Informatioun gehat, 
Dir hutt dem Robert Biever se kommunizéiert, 
en huet net drop gelaut, an Dir hutt et dobäi si 
gelooss. Awer an enger Affär, déi wierklech eng 
seriö Gravitéit huet.

Fir eis ass et zumindest Instinktlosegkeet, poli­
tesch Instinktlosegkeet. Et war awer och vläicht 
méi e profunden Ausdrock vun Ärem Désintérêt 
fir d’Aarbecht a fir d’Verfeelunge vum SREL. Op 
jidde Fall...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Madame Presidentin?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- ...war et eng 
rechtsstaatlech Défaillance un der Spëtzt vun 
der Regierung.

yw Mme la Présidente.- Här Braz, sidd Der 
d’accord, wann den Här Statsminister Iech eng 
Fro stellt?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ma selbst­
verständlech.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Madame Presidentin, 
Här Braz, ech hu mech entre-temps dru 
gewinnt, dass et relativ wéineg Wäert huet, op 
alleguer déi Virwërf, déi gemaach ginn, anze­
goen, well et gëtt jo systematesch laanscht dat 
geschwat, wat ech als Äntwert ginn.

Mä an där Affär do huet den Direkter vum Ge­
heimdéngscht mer gesot, eng Source vum Ge­
heimdéngscht hätt dat gesot. Dat hunn ech 
dem Här Biever gesot. Den Direkter vum Ge­
heimdéngscht huet mer net gesot, dass de Ge­
heimdéngscht den Här Biever géif observéie­
ren. Ech hunn en och net ugestallt, den Här 
Biever ze observéieren. Ech hunn de Geheim­
déngscht och net ugestallt, an där Affär Pädo­
philie ze enquêtéieren. Dat geet de Geheim­
déngscht guer näischt un.

Ech hat och Grënn, dervun auszegoen, dass 
och d’Justiz géif iwwert déi Virgäng do infor­
méiert ginn, opgrond vun deene reguläre Réu­
niounen, déi stattfonnt hunn tëscht dem Direk­
ter vum Geheimdéngscht a Vertrieder vum Par­
quet. Ob dat geschitt ass, weess ech net. Jidde­
falls ass sech och op der Justiz am Krees vum 
Parquet mat deenen Affäre beschäftegt ginn.

Mä sot net, ech hätt bewosst zougelooss, dass 
den Här Biever géif observéiert ginn, wann en 
dann observéiert ginn ass. Dat gëtt jo ofgestrid­
den. Ech weess dat net.

(Interruption)

An ech hunn och net gesot kritt, dass den Här 
Biever géif observéiert ginn. Duerfir géif ech 
Iech bieden, net den Amalgam vun alle Saa­
chen ze maachen an enger Affär, déi belaasch­
tend ass fir déi Concernéiert, och fir mech, well 
ech den Här Biever zënter 40 Joer kennen. Zën­
ter 40 Joer kennen!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Juncker, 
dee Virworf, Dir hutt e virdrun och schonn an 
Ärer Ried zréckgewisen, dass Dir do een uge­
stallt hätt, géint den Här Biever ze enquêtéie­
ren, deen absurde Virworf huet keen Iech ge­
maach.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Jo.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Neen, Dir weist 
e Virworf elo fir d’Zweet zréck, dee kee ge­
maach huet, well e vun enger Absurditéit ass, 
dass emol kengem heibannen dat géif an de 
Kapp kommen. Dee Virworf huet kee gemaach!

De Virworf, deen ech probéiert hunn ze formu­
léieren, Här Juncker, ass net deen, dass Dir do 
een ugestallt hätt ze enquêtéieren oder dass et 
Iech egal wier. Mir fannen et net normal, dass, 
wann Dir déi Informatioun kritt, dass Der se net 
verdéift hutt, dass Der net probéiert hutt, 
erauszefannen: Ee Moment, wann de SREL, den 
Direkter vum SREL mir déi do Informatioun 
gëtt, da soen ech net just, okay, ech ginn dem 
Robert Biever dat emol weider an da kucken 
ech, wéi e reagéiert. A wann deen och net rea­
géiert, da loosse mer et sinn.

Ech hätt gefrot: Ee Moment, kanns Du mer méi 
doriwwer soen? Wat leeft do genee? Wou kënnt 
dat do hier? Wien ass déi Source? Wat ass do 
geschitt?

(Interruption)

Ma selbstverständlech! Et geet ëm de Procu­
reur, entschëllegt, et geet awer ëm e ganz héije 
Magistrat am Land!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Jo, ech weess.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Et ass jo awer 
net eng Rumeur iwwer iergendee Beamten 
oder iergendee Bierger. Et ass dat, wat eis stut­
zeg mécht, Här Statsminister. A weist keng Re­
prochen zréck, déi mer net formuléiert hunn!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Här Braz - entschëllegt, 
Madame Presidentin -, de Geheimdéngscht dé­
voiléiert mir géintiwwer ni d’Identitéit vun 
enger Source. Ni!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Ech hunn net 
gesot, Dir sollt no der Identitéit vun der Source 
froen. Ech hu gesot…

yw Une voix.- Dir hätt dat jo vläicht kënnen 
eng Kéier nofroen.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Gelift?

yw La même voix.- Dir hätt dat jo kënnen 
eng Kéier nofroen: Ass eppes drun oder...
(Interruptions)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- De Geheimdéngscht, 
laut Gesetz, däerf kengem géintiwwer d’Sour­
cen dévoiléieren.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Net d’Sourcen, 
Här Juncker! Wann esou e grave Fait ass, dann 
hätt ech awer gemengt, dass Dir als Statsminis­
ter dann nogefrot hätt: Ass eppes drun, oder 
maacht Der nach ëmmer, oder huet déi Source 
sech confirméiert? Et schéngt, wéi wann et eng 
Kéier an de Raum komm ass, Dir hutt dem Här 
Biever et gesot, an dann, et ass riwwer.

yw Mme la Présidente.- Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert an adresséiert Iech am beschten un 
d’Chamber!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Wéisou soll ech dat seriö 
huelen, dee Virworf an déi Rumeur iwwert de 
Procureur d’État? Ech hunn et grav fonnt, ech 
hunn dem Procureur d’État dat gesot, ech 
hunn dat net eng Sekund gegleeft.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Statsminis­
ter,...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ech gleewen net egal 
wat de Geheimdéngscht mir…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- ...firwat soll 
den Direkter vum SREL déi Rumeur esou seriö 
huelen, dass en Iech se weiderzielt?

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ma well den Direkter 
vum SREL gehal ass, mer esou eppes ze soen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mä wann et net 
seriö ze huelen ass?

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Ma hien huet se seriö 
geholl, mä ech awer net.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mä dat ass 
eben de Virworf an dat ass de Problem. Dat ass 
eben de Problem.
(Interruption)
All déi Faiten, Här President, Här Statsminister, 
déi begrënnen eenzel, awer och zesummege­
holl de Vertrauensverloscht vun der grénger 
Fraktioun. Duerfir si mer och der Meenung, 
dass Är Responsabilitéit an der Zomm vun all 
den Elementer engagéiert ass an och an de 
leschte Joren net ëmmer assuméiert ginn ass 
vun Iech.
A leschter Analys kann et fir eis och dofir nëm­
men zum Récktrëtt vum Statsminister kommen. 
Well zënter dem 5. Juli an dem separate Vote 
vun der CSV beim Ofschlossrapport vun der 
Enquêtëkommissioun d’Regierung och keng 
Majoritéit méi hannert sech huet, muss och 
d’Regierung sech zréckzéien an domadder de 
Wee fräi maache fir virgezunne Wahlen am 
Hierscht. Eng Agonie vun dëser Regierung bis 
zum Mee 2014 wier e morbiden Zeenario fir 
d’Land. D’Land brauch eng handlungsfäeg Re­
gierung.
Mir hunn och dofir, Madame Presidentin, eng 
Motioun preparéiert,...
(Interruptions)
...déi och déposéiert gëtt vun de Kolleege vun 
der DP, vun de Kolleege vun der ADR…
(Interruptions)
yw Une voix.- ...scho bei RTL!

yw Une autre voix.- Jo, an dann?!
(Interruptions diverses)

yw Une troisième voix.- Wien huet se dann 
dohi geschéckt?
(Interruptions)

yw Une quatrième voix.- Dir net, neen, Dir 
net. Dir sidd et ni!

(Interruptions diverses)
yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Fir d’Éischt schécke mer et un 
d’Press an dann deele mer et aus.
yw M. Lucien Clement (CSV).- D’Parlament 
huet Prioritéit, Här Braz.
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Selbst­
verständlech!
yw M. Lucien Clement (CSV).- Respekt vum 
Parlament.
yw M. Lucien Weiler (CSV).- Respekt vum 
Parlament!
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Weiler! Här 
Weiler!
yw M. Lucien Weiler (CSV).- D’Press kritt 
d’Motioun, mä mir kréie se net!
yw M. Xavier Bettel (DP).- ...huet d’CSV ëm­
mer d’Prioritéit!
yw M. Lucien Clement (CSV).- Jo, jo. Kuckt 
de Site vun RTL. Do kann ee se liesen...
yw Mme la Présidente.- Här Braz, Dir hutt 
nach ëmmer d’Wuert an Dir kënnt den Dépôt 
vun enger Motioun maachen.
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech déposéieren duerfir d’Motioun 
am Numm vun der grénger Fraktioun, och am 
Numm vun der DP-Fraktioun, vun de Kolleege 
vun der ADR an och vum Kolleeg vun déi Lénk.
Déi Motioun geet op de Rapport vun der En­
quêtëkommissioun an. Si verweist op allge­
meng Prinzipien, déi an eisen Aen net respek­
téiert gi sinn, an duerfir entzéie mer dem Pre­
mier d’Vertrauen, awer och mat der Opfuerde­
rung domadder verbonnen, déi Konsequenze 
perséinlech ze zéien, déi sech imposéieren.
Wann ech gelift, Madame Presidentin.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant le rapport de la Commission d’en-
quête sur le Service de Renseignement de I’État 
adopté le 5 juillet 2013;
- considérant que la Commission d’enquête 
conclut dans son rapport «[...] que M. le Premier 
Ministre, en tant que supérieur hiérarchique du 
Service de Renseignement, avait une emprise limi-
tée sur son service. II a omis de continuer les irré-
gularités présumées des opérations entreprises par 
le Service à la Commission de contrôle parlemen-
taire, voire aux autorités judiciaires.»;
- considérant que la Commission d’enquête en 
vient à conclure «[...] que la responsabilité du Mi-
nistre d’État est engagée.»;
- considérant que le respect de I’État de Droit, la 
séparation des pouvoirs ainsi que le bon fonction-
nement et l’indépendance des institutions consti-
tuent les valeurs sur lesquelles est fondé le Grand-
Duché de Luxembourg;
- considérant qu’il ressort du rapport de la Com-
mission d’enquête sur le Service de Renseigne-
ment de I’État que ces valeurs n’ont pas toujours 
été respectées dans l’action, la direction et la gou-
vernance politique du SREL;
- consciente que la confiance des citoyennes et ci-
toyens dans les institutions de notre pays a été 
mise à mal au cours des derniers mois;
- soulignant que la responsabilité politique doit 
être assumée dans l’intérêt de nos institutions et 
dans le respect des principes démocratiques;
- considérant que les institutions démocratiques 
du pays doivent être fortes et déterminées pour 
faire face aux défis de taille auxquels le pays se 
trouve confronté sur le plan économique et social;
retire sa confiance au Premier Ministre, Ministre 
d’État, chef du Gouvernement, et l’invite à assu-
mer les conséquences personnelles qui s’imposent.
(s.) Félix Braz, François Bausch, Gast Gibéryen, 
Claude Meisch, Serge Urbany.
Wann de Wee da sollt fräi gemaach ginn haut fir 
Neiwahlen, fir virgezunne Wahlen, wat méi rich­
teg ass als Terminologie, dann huet déi Cham­
ber, déi aus deene Wahlen erausgeet, vill Aar­
becht. Net nëmme wéinst der sozioekonome­
scher Situatioun vum Land an an der Europäe­
scher Unioun, mä awer och, well se sech iwwert 
d’Zukunft vum SREL an iwwer eng besser parla­
mentaresch, demokratesch Kontroll vum SREL 
muss Gedanke maachen an och handelen.
déi gréng sinn net der Meenung, dass een de 
SREL ersatzlos sträiche kann. Géif een de SREL 
opléisen - duerfir géif et genuch Grënn -, misst 
een eng aner Instanz schafen, déi sech als In­
terlocuteur ënner anerem fir auslännesch Ren­
seignementsdéngschter kéint presentéieren. 
Dat kéint nëmmen en Déngscht sinn, deen no 
bei der Police steet oder souguer der Police di­
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rekt ënnersteet. Fir déi gréng ass dat eng 
schlecht Optioun.
Bleift also nëmmen de Wee vun der fundamen­
taler Reform vum SREL. Dëse SREL, wéi mer en 
haut kennen, muss ofgeschaaft ginn, an en 
neie SREL, un der Wuerzel anere SREL muss 
geschafe ginn. Déi Proposition de loi, déi haut 
déposéiert ginn ass, ass fir eis e ganz gudden 
Ufank an déi dote Richtung.
Mir brauchen och eng intern Kontroll beim 
SREL, wat 2004 nach net gewollt war. An déi 
parlamentaresch Kontrollkommissioun muss 
och d’Léieren aus hirem Bilan zéien. Se muss 
wesentlech méi proaktiv ginn. Se muss och 
duerfir nach aner legal Moyene kréien. Et mus­
sen net nëmme Presidente vun de Fraktiounen 
dra siégéieren. D’Chamber soll fräi sinn, an déi 
Kommissioun ze entsenden, wie se fir richteg 
derfir hält. Et musse kënnen Experten am 
Numm vun der Kontrollkommissioun schaffen 
am Service, fir Kontrolle kënnen ze maachen.
An duerfir ass och fir eis den Dossier SREL als 
gréng Fraktioun net zou. Et gëtt méi Méiglech­
keeten, wéi d’Aarbecht ka weidergefouert gi 
ronderëm d’Reform vum SREL. Et sinn dräi Pis­
ten opgewisen. Mir hunn eng Preferenz fir 
d’Pist vun der Commission spéciale, mä mat 
deenen aneren zwou Piste kann een och 
liewen.
Och d’Justiz wäert hir Aarbecht weidermaa­
chen. Duerfir menge mer, dass ënnert dem 
Stréch de Rapport vun der Enquêtëkommis­
sioun och op déi dote Froen déi méiglech Än­
twerte schonn opweist. Mir als gréng Fraktioun 
si bereet, op deen dote Wee matzegoen, a mir 
sinn och bereet, an deem doten Dossier weider 
Responsabilitéit ze iwwerhuelen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Braz.
Den Här Bausch hat signaléiert, dass en d’Wuert 
freet fir e Fait personnel.

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Wéinst Fait personnel, Madame 
Presidentin. Ech wollt just op dat zréckkom­
men, wat den Här Weiler virdru gesot huet, fir 
dat awer an de Kader ze setzen. Ech hu mech 
herno ageschriwwen, fir zu aner Saachen ze 
äntwerten.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Den Här Weiler huet hei behaapt, datt an där 
Sëtzung, wou ech d’Sëtzung verlooss hunn, 
datt dat wéinst dem Aspekt wär „juge et par­
tie“, deen den Här Roth ugeschwat huet am 
Kontext vu menger Aktivitéit virdrun an der 
Kontrollkommissioun. Dat ass faktesch falsch.
An där Kommissioun do sinn ech erausgaangen 
net wéinst deem dote Problem, mä well den 
Agent Schneider eng Plainte um Civil géint 
mech gemaach huet, ganz geziilt natierlech ge­
maach huet virun där do Sëtzung, wou hie 
selwer auditionnéiert sollt ginn. Dat war natier­
lech, fir d’Kommissioun ze beaflossen. An de 
Réckschloss war dovunner en Artikel, deen ech 
op mengem Blog geschriwwen hat. Dat hat 
guer näischt ze di mat menger Aktivitéit virdrun 
an der parlamentarescher Kontrollkommis­
sioun. Ech wëll dat hei kloer soen, datt d’Faite 
richteg sinn.
Herno kommen ech drop zréck op déi aner Fro 
vum Här Roth, datt mer eis hei richteg verstinn.
yw Une voix.- Très bien, très bien!

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Här President.

yw M. le Président.- Här Weiler.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Här President, 
just dozou. Den Här Braz huet virdrun hei aus­
geféiert, datt an där Sitzung, iwwert déi mer 
elo schwätzen, a wou den Här Schneider gesot 
huet, nodeems datt den Här Bodry e begréisst 
hat, e géif wëllen Akt froen, datt en eng Assi­
gnatioun géint de Rapporteur gemaach hätt, 
wou en héije Schuedenersaz géif froen. En huet 
dat kloergestallt, datt d’Kommissioun dat 
wéisst. Mir hunn Akt dovunner geholl.
Den Här Braz huet virdru gesot, datt de Rap­
porteur deemools fräiwëlleg et de son initiative 
aus där Sitzung erausgaangen ass. Ech wëll Iech 
soen, wéi dat gaang ass.
Mir hunn den Här Schneider héieren an der 
Kommissioun, an ech hu während där Sitzung 
mer déi Assignatioun do ugelies an ech hunn 
zur selwechter Zäit awer och déi Froen héieren, 
déi den Här Bausch gestallt huet. An den Här 
Bausch huet aacht Froen hannerteneen un den 
Här Schneider gestallt! Dat war ee regelrechte 
Kreuzverhör, wéi déi Däitsch dat soen, wat den 
Här Bausch mam Här Schneider gemaach huet.

An du sinn ech intervenéiert an ech hu gesot: 
Här President, elo musse mer awer oppassen, 
wat mer hei maachen! Hei ass eng Affär vum 
Här Schneider géint den Här Bausch, an elo 
ginn hei ënner anerem och déi Faite mat an de 
Froe verschafft, hunn ech mech deemools 
geiergert a gesot, dat do kann net sinn. Mir 
mussen oppassen, a wéi engem legale Kader 
datt mer eis hei beweegen.
Dunn huet den Här Gibéryen sech d’Wuert ge­
frot an dunn huet den Här Gibéryen gesot: Ech 
hunn déiselwecht Bedenken, fir esou hei 
weiderzefueren, wéi dat ass. An doropshin huet 
de President eng Interruption de séance ge­
maach. An an der Interruption de séance hu 
mer décidéiert, datt den Här Bausch während 
där Sitzung net méi sollt derbäi sinn, an e gouf 
dunn ersat duerch den Här Braz. Et war net…

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Well mer et selwer décidéiert ha­
ten.

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Et war net à 
l’initiative…

yw M. le Président.- Här Bausch, da loosst 
den Här Weiler elo ausschwätzen!

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Et war net esou, 
wéi den Här Braz et hei wollt...
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Wat ännert dat 
do?!

yw M. Lucien Clement (CSV).- Mä datt den 
Här Braz d’Wourecht net gesot huet!

yw M. Lucien Weiler (CSV).- Den Här Braz 
huet virdrun hei behaapt, et wär de son propre 
initiative gewiescht, wou den Här Bausch 
d’Sitzung verlooss hätt. Ech wëll just soen, no 
aacht Froe sinn ech intervenéiert an hu gesot, 
esou kann et net goen. Den Här Gibéryen huet 
datselwecht gesot. Doropshin huet de Presi­
dent d’Sitzung ënnerbrach, a während der In­
terruption de séance hu mer décidéiert, datt 
den Här Bausch net méi géif participéieren. Dat 
sinn d’Faiten!

yw M. le Président.- Gutt. Elo freet den Här 
Bausch nach eng Kéier d’Wuert. Ech ginn... 
Den Här Bodry.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech ka se vläicht 
départagéieren. Si hunn allen zwee Recht an 
Onrecht.
Dat heescht, u sech war et esou, dat kann den 
Här Weiler net wëssen, dass virdrun den Här 
Bausch zu mir gesot huet, dass hie sech prepa­
réiert hätt, dass do kéinte Problemer kommen, 
well dem Här Schneider säin Affekot do aktiv 
ginn ass. An du huet hie gesot: „Wann do ier­
gendee Problem ass, da sinn ech net méi an 
der Kommissioun, huelen ech net drun deel.“ 
Dofir huet hien u sech den Här Braz mat­
bruecht. Et ass wouer, dass en du awer am 
Ufank an der Sitzung souz. Do ass effektiv op 
eng Interventioun vun Iech, nodeems et zu en­
gem relativ peinlechen Intermezzo komm ass, 
hutt Dir d’Wuert gefrot: „Mer mussen doriwwer 
schwätzen.”
Also, Dir hutt eigentlech allen zwee recht, wann 
ech dat däerf hei soen.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Jo, gutt. Den Här 
Bausch, an da fuere mer awer wann ech gelift 
virun. Jo.

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Här President, den Här Bodry huet 
dat gutt geschildert. Ech wëll just nach eng 
Kéier awer och drop hiweisen, datt dat guer 
näischt ze dinn huet mat menger Aktivitéit an 
der Kontrollkommissioun an datt den Här 
Schneider dat Zil erreecht huet, wat e wollt er­
reechen, wéi en déi Plainte virum Civil ge­
maach huet. Dat war dat eenzegt Zil, wat do­
bäi erauskomm ass. Mä, bon, dee Fall ass ofge­
schloss. Et ass gekläert ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Gutt. Da fuere mer elo 
an der Reiefolg vun den ageschriwwene Ried­
ner virun. An deen nächsten agedroene Riedner 
ass den Här Gibéryen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Téi. Téi vum 
Séi. Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, no 50 Kommissiounssitzungen huet 
d’Enquêtëkommissioun e Rapport ugeholl, dee 
mer haut hei zur Diskussioun hunn. Ech wëll 
uganks vun eiser Säit aus dem Kolleeg Alex Bo­
dry Merci soe fir déi gutt Presidentschaft, déi 
hien an där Kommissioun hat. Ech mengen, 
jiddweree konnt an där Kommissioun dat soen 
oder froen, wat e wollt. Et ass keen ageschränkt 
ginn a jiddweree konnt, mengen ech, dofir säi 
Bäitrag esou bréngen, wéi e wollt. An dat war 
gutt esou.
De Merci geet och un de Kolleeg François 
Bausch, dee sécherlech als Rapporteur keng 

einfach Aarbecht hat, fir ee Rapport ze kréien, 
wou an deene leschten Deeg jo wierklech 
Wuert fir Wuert gestridde ginn ass, wéi et soll 
am Rapport festgehale ginn, an de Mataar­
bechter aus der Verwaltung, déi et guer net 
einfach haten, fir dat Ganzt dann och nach ze­
summenzekréien.
Dofir mengen ech, war et wichteg, datt d’Kom­
missioun zesummekomm ass an datt mer do e 
Resultat kritt hunn. E Resultat iwwer e Sujet, 
wat keng einfach Missioun war. Ech mengen, 
mir hunn hei an der Enquêtëkommissioun, déi 
an der Zäit eng gewëssen Dynamik entwéckelt 
huet, keen einfache Sujet gehat. Ech schwätzen 
do net eleng vum Geheimdéngscht, mä ech 
schwätzen och vun der Persoun vum Statsmi­
nister Jean-Claude Juncker.
Et ass also och eng Diskussioun, déi um 
mënschleche Plang net esou einfach ze féieren 
ass an déi trotzdeem awer d’Chamber, egal 
wou een hei an der Chamber sëtzt, an der Ma­
joritéit oder an der Oppositioun, d’Chamber 
muss sech hirer Aufgab stellen, an d’Chamber 
huet sech och hirer Aufgab hei gestallt.
Virop eng generell Bemierkung iwwert de Ge­
heimdéngscht. Och wann de SREL an deene 
leschte Méint vill an der Kritik stoung, esou 
muss een awer soen, datt de Gros vun dem 
Service korrekt verlaf ass, an der Vergaangen­
heet an och haut, an datt virun allem déi ak­
tuell Direktioun, dat war eis Impressioun an der 
Kommissioun, eng gutt Aarbecht mécht.
D’Aarbechte vun der Kontrollkommissioun 
hunn awer och kloer gewisen, datt och Lëtze­
buerg e Geheimdéngscht brauch. Eleng am Ka­
der vun der Terrorismusbekämpfung gëtt et 
international géigesäiteg Verflichtungen, a Lët­
zebuerg dierf do kee wäisse Fléck op der Welt­
kaart sinn, wou net alles gemaach gëtt, fir den 
Terrorismus ze bekämpfen.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dofir soe mir 
als ADR ganz kloer, datt mer an Zukunft e Ge­
heimdéngscht mussen hunn.
An, zweete Punkt, deen ass och schonn de 
Mëtteg hei ugeschnidde ginn, datt mer ëmmer 
méi feststellen, datt mer Wirtschaftsspionage 
hei zu Lëtzebuerg kréien. Wa mir keen eegene 
Geheimdéngscht hunn, dann hu mer e Fleck 
op der Kaart, wou verschidde Leit, Acteuren, 
eng Fräizon hunn. An dat géif zur Konsequenz 
féieren, datt aner Servicer vun anere Länner 
géife sech hei zu Lëtzebuerg implantéieren an 
dann eis Aarbecht maachen, ouni datt mer eng 
Kontroll, ouni datt mer en Afloss drop hätten.
D’ADR trëtt dofir kloer fir d’Bäibehale vum Ge­
heimdéngscht an, och wann eng Rei vu Re­
forme sech opdrängen, déi zum Beispill an der 
Proposition de loi, déi de Kolleeg Alex Bodry de 
Mëtteg hei am Numm vun der Kommissioun 
deponéiert huet, alleguerten zréckbehale si 
ginn. D’parlamentaresch Kontroll muss on­
bedéngt méi staark a konkret ginn. Doriwwer 
eraus mussen och d’Finanze méi transparent an 
d’Astellungspolitik vum Personal méi kloer defi­
néiert ginn. Wat déi parlamentaresch Kontroll 
ubelaangt, mengen ech, fënnt een déi 
meeschte vun de Propositiounen an der Propo­
sition de loi vum Kolleeg Alex Bodry.
D’Aarbechte vun der Enquêtëkommissioun, där 
hir Missioune vun der Chamber kloer definéiert 
waren, hunn am Laf vun deene bal 50 Sitzun­
gen eng Eegendynamik entwéckelt. Séier huet 
sech erausgestallt, datt bäi Wäitem net alles 
esou am Geheimdéngscht gelaf ass, wéi ee 
sech dat hätt kënne wënschen. Lues a lues kou­
men ëmmer méi Dysfonctionnementer un 
d’Dagesliicht. A jiddwereen an der Kommis­
sioun huet sech gewonnert, wéi dat iwwer­
haapt méiglech war, well de Geheimdéngscht 
jo ënnert der Responsabilitéit vum Statsminister 
an der parlamentarescher Kontroll steet.
De Rapporteur a meng Virriedner hu sech 
schonn intensiv mat deenen eenzelnen Dys­
fonctionnementer befaasst, soudatt ech mech 
an deenen 20 Minutten, déi mer zur Verfügung 
stinn, méi op e puer eenzel Aspekter wëll kon­
zentréieren. 
D’Responsabilitéit vum Statsminister: D’Kom­
missioun kënnt an hirem Rapport zur Kon­
klusioun, datt dem Premierminister seng Res­
ponsabilité politique engagéiert ass. 
Wat bedeit dat? Am Kader vun der Debatt, déi 
mer virun e puer Wochen hei an der Chamber 
haten iwwert de Finanzminister, den Här Frie­
den, am Zesummenhang mat den Aussoe vum 
Här Biever, huet den Här Statsminister schonn 
deklaréiert, hie géif déi politesch Res­
ponsabilitéit an der Geheimdéngschtaffär iw­
werhuelen. „Dat ass kloer an et kann och net 
aneschters sinn. Et kënnt soss keen a Fro.“, sot 
den Här Juncker deemools hei am Parlament.
D’Fro stellt sech awer: Wat ass mat politescher 
Responsabilitéit gemengt? De Kommissiouns­
president huet zu engem gewëssenen Zäit­
punkt vun der objektiver an der subjektiver Res­
ponsabilitéit geschwat.

Geet et duer, wann ee seet: „Ech huelen déi 
politesch Responsabilitéit an da fuere mer wei­
der, wéi wann näischt geschitt wier?“ Oder ver­
laangt eng politesch Responsabilitéit och per­
séinlech politesch Konsequenzen? Muss ee Mi­
nister perséinlech Konsequenzen zéien, wann a 
senger Verwaltung Dysfonctionnementer statt­
fonnt hunn? Oder muss hien och selwer direkt 
mat Schold un den Dysfonctionnementer 
hunn, fir datt perséinlech politesch Konse­
quenze musse gezu ginn?
Mat där Fro wëll ech mech méi beschäftegen. 
De fréiere Gesondheetsminister Johny Lahure 
huet zum Beispill perséinlech politesch Konse­
quenze gezu fir Dysfonctionnementer, déi net 
hie begaangen hat, mä déi a sengem Ministère 
geschitt sinn. Am Ausland, zum Beispill an 
Däitschland, ass dat Normalitéit, datt e Minister 
perséinlech politesch Responsabilitéit iwwerhëlt 
fir dat, wat a sengem Ministère geschitt, an de­
missionéiert an der Regel da relativ kuerzfris­
teg.
Mä wat bedeit dat, wann de Statsminister hei 
an der Chamber, wéi dat virun dräi Wochen de 
Fall war, seet, hie wier politesch responsabel, 
an d’CSV awer an deene leschten Deeg ëmmer 
erëm deklaréiert huet, de Statsminister hätt 
keng Schold sech zoukomme gelooss a bräicht 
och dofir net ze demissionéieren?
Mä loosse mer emol kucken, ob déi Dysfonc­
tionnementer, déi am a ronderëm de Geheim­
déngscht geschitt sinn, ob dat Dysfonctionne­
menter sinn, déi exklusiv vum Geheimdéngscht 
geschitt sinn, ouni d’Wësse vum Statsminister 
oder mam Wëssen oder souguer mam 
Matwierke vum Statsminister geschitt sinn. De 
Statsminister huet erkläert, hien hätt net déi 
néideg Zäit gehat, fir sech mam Geheim­
déngscht ze beschäftegen. „Dat ass net meng 
Haaptaktivitéit.“, sot en. Dat mag sinn, datt 
hien duerch aner Aktivitéiten net genuch Zäit 
hat, fir sech mam Geheimdéngscht esou ze 
beschäftegen, wéi dat hätt misse sinn. War dat 
awer esou? Oder war dat net esou?
Ech soe ganz kloer: Dat war net esou. De Stats­
minister huet sech wuel intensiv mam Geheim­
déngscht beschäftegt a wousst och genau, wat 
do gelaf ass. Mä eleng d’Zouginn, hien hätt 
sech net genuch ëm de Geheimdéngscht 
bekëmmert, wier eleng Ursaach genuch fir po­
litesch Konsequenzen. Ee Minister, deen zou­
gëtt, datt e sech net genuch ëm seng Verwal­
tung bekëmmert hätt, an dësem Fall souguer 
eng Verwaltung, eng ganz wichteg Verwaltung, 
net genuch beschäftegt a kontrolléiert hätt, 
deen huet versot. An dee misst eleng scho 
wéinst esou enger eegener Deklaratioun demis­
sionéieren. Eleng dat geet duer.
Mä war et dann esou, datt de Statsminister 
sech net genuch ëm de SREL bekëmmert huet? 
War dat net déi beschte vun de schlechtesten 
Entschëllegungen? Vill Leit reagéiere mëns­
chlech a soen: „Jo, hien hat awer och vill Aar­
becht, an et versteet een, datt e sech net och 
nach konnt ëm de Geheimdéngscht bekëmme­
ren.“
No 50 Sitzunge vun der Enquêtëkommissioun 
ass awer ganz kloer, datt d’Realitéit eng aner 
ass; datt de Statsminister sech ganz intensiv 
mam SREL beschäftegt huet, datt hien iwwer 
bal alles Bescheed wousst an zum Deel och be­
deelegt war. Hie wousst praktesch alles, wat do 
gelaf ass, souwuel wat korrekt wéi onkorrekt 
gelaf ass. An de Statsminister huet virun der 
Kommissioun och kloer den 13. Januar gesot: 
„An dofir hunn ech ëmmer insistéiert drop, mat 
wiesselndem Erfolleg, relativ genau iwwert 
d’Operatiounen informéiert ze ginn, déi lafen. 
Dofir hunn ech agefouert, datt ech all Mount e 
Bericht kréien iwwert déi Operatiounen, déi la­
fen.“ A weider: „Ech hunn elo déi lescht Joren 
de Generalsekretär vun der Regierung gebie­
den, dat méi intensiv ze maachen. Deen huet 
elo e puermol an der Woch Kontakt mam Dé­
ngscht.“ De Generalsekretär vun der Regierung 
ass dem Statsminister seng Vertrauenspersoun, 
déi hien iwwer alles informéiert.
Opgrond vun Zeienaussoen si mer, doriwwer 
eraus, gewuer ginn, datt hie sécherlech iwwert 
déi meeschten Dysfonctionnementer an d’Bild 
gesat ginn ass. De Statsminister wousst also, 
wat do gelaf ass. An dofir kann d’Entschëlle­
gung, hien hätt sech net genuch kënne mam 
Service beschäftegen, net ugeholl ginn.
E weidere Feeler vum Statsminister ass, wéi 
d’Aarbechte vun der Enquêtëkommissioun 
gewisen hunn, datt, wéi ech elo grad gesot 
hunn, de Statsminister praktesch iwwer alles 
Bescheed wosst, hien huet awer weder d’parla­
mentaresch Kontrollkommissioun doriwwer in­
forméiert nach d’Enquêtëkommissioun. Dat, 
wat d’Enquêtëkommissioun erausfonnt huet, 
ass se aus der Press an duerch aner Zeie gewuer 
ginn. Net awer vum Statsminister, obschonn 
dee bal alles wousst. Och hei muss een dem 
Statsminister e Feeler virwerfen, well hien hätt 
misse souwuel d’Kontrollkommissioun wéi 
d’Enquêtëkommissioun iwwer all déi Dysfonc­
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tionnementer, déi him bekannt waren, infor­
méieren.

Mä net nëmmen dës zwou Kommissioune sinn 
net informéiert ginn, mä och de Parquet ass 
net iwwer strofrechtlech Dysfonctionnementer 
informéiert ginn, wéi dat déi gesetzlech Flicht 
gewiescht wär. Et ass alles op déi bekannten 
„CSV-Manéier“ gemaach ginn: Et ass versicht 
ginn, et ënnert den Teppech ze kieren.

Esou zum Beispill de Fall vum fréieren Direkter 
Marco Mille. Deen huet jo bekanntlech e Ges­
préich tëschent dem Statsminister an him op 
enger Auer enregistréiert. Dësem Gespréich ass 
iwwregens en anert Gespréich virausgaangen. 
A wann dat Gespréich net esou verlaf a geen­
degt hätt, wéi et verlaf a geendegt huet, wier 
dat nächst Gespréich och net op enger Auer 
zustane komm (veuillez lire: op enger Auer 
opgeholl ginn).

Dëst Gespréich ass iwwregens den Ausgangs­
punkt vun där ganzer Affär. Mä wéi de Statsmi­
nister vun der Opnahm gewuer ginn ass, huet 
en net dat gemaach, wat am Fong normal 
gewiescht wär a wouzou hien och verflicht 
gewiescht wier, nämlech: Éischtens, de Parquet 
doriwwer ze informéieren, fir datt deen hätt 
kënne strofrechtlech enquêtéiere loossen. 
Zweetens, déi parlamentaresch Kontrollkom­
missioun hätt e missen direkt informéieren. An 
drëttens wier et normal gewiescht, datt en Dis­
ziplinarverfahre géint den Här Mille an d’Weeër 
geleet wier ginn.

Vun all deem ass awer näischt geschitt. Au 
contraire! Den Här Juncker huet den Här Mille 
Premier Conseiller de Gouvernement genannt 
an him e Congé sans solde accordéiert, fir kën­
nen am Ausland bei enger grousser Gesellschaft 
eng nei Beschäftegung ze kréien. Doduerch, 
datt den Här Juncker dës Informatioun esou 
laang fir sech gehalen huet an de Parquet 
eréischt elo mam Fall befaasst ginn ass, huet de 
Parquet misse feststellen, datt d’Frist, fir kënnen 
ze poursuivéieren, vun dräi Joer ofgelaf ass an 
elo iwwerhaapt net méi ka vum Parquet pour­
suivéiert ginn an d’Affär klasséiert huet misse 
ginn.

Och en Disziplinarverfahren als Fonctionnaire 
ass net méi méiglech. Den Här Mille huet also, 
Dank dem Här Juncker, d’Méiglechkeet elo, zu 
all Moment erëm an de Statsdéngscht als Pre­
mier Conseiller de Gouvernement zréckzekom­
men.

De Fall Schneider. Den Här Schneider spillt, 
niewent den Häre Mille a Kemmer, eng Haapt­
roll an all deene festgestallten Dysfonctionne­
menter. 2008 ass praktesch, kann ee soen, am 
SREL dem Här Schneider seng nei Gesellschaft 
Sandstone gegrënnt ginn. Si krut e Kredit vun 
der SNCI vun enger Millioun. An d’GMH, eng 
sougenannten „dubiéis Gesellschaft“, wéi Zeien 
ausgesot hunn, ass mat dran als Aktionär 
geklommen. D’GMH, wou bekanntlech jo och 
bekannten CSV-Notabilitéiten an där enger 
oder an där anerer Fonctioun sinn. Dës Gesell­
schaft sollt fir de SREL an de Stat schaffen, wat 
awer duerch d’Entwécklung vun 2000 un net 
méi konnt geschéien.

De Fall Reuter. Iwwert de fréiere President vun 
der Cour des Comptes, vun der Chamber vu 
sengem Amt suspendéiert, gi mir vum Här Sch­
neider gewuer, datt hie vum SREL eng Wun­
neng zur Verfügung gestallt kritt huet. Offzielle 
Grond: Den Här Reuter hätt enorm finanziell 
Problemer, fir e sozial ze stabiliséieren, hätt en 
déi Wunneng zur Verfügung gestallt kritt.

Mä waren et wierklech déi finanziell Problemer 
vum Här Reuter, déi de SREL dozou beweegt 
hunn, dem Här Reuter eng Wunneng zur Ver­
fügung ze stellen?

Et gëtt sécherlech vill Leit am Land, déi esou 
eng Hëllef bräichten, déi och finanziell schlecht 
dru sinn an eng Wunneng bräichten. Déi kréie 
jo wahrscheinlech net och vum SREL eng Wun­
neng zur Verfügung gestallt! Ech sinn iwwer­
zeegt, datt d’Grënn op engem aneren Niveau 
louchen. Esou zum Beispill huet een Zeien, den 
Här Schneider, den 12. Abrëll ausgesot iwwert 
den Här Reuter am Zesummenhang mat der 
Wunneng: „Dee Mann hat «Argumenter», fir 
gehollef ze kréien. An dat geet wäit an de Bom­
meleeër-Dossier. An ech mengen, dat ass 
eng…“ An dann hält en op mat schwätzen. 
„Net esou gutt Saach, fir hei…“, an dann hält 
en erëm op mat schwätzen.

Aner Zeie soen, den Här Reuter hätt hinnen In­
formatioune ginn, eng Këscht voller Dokumen­
ter, wou ech net wëll op den Inhalt heibannen 
drop agoen, an esou weider.

Dat a villes méi an déi Richtung schéngt mir 
d’Haaptursaach ze sinn, firwat en hei zu Lëtze­
buerg vum SREL eng Wunneng zur Verfügung 
gestallt kritt huet. Well de SREL awer gefaart 
huet, wann dat alles erauskéim, géif dat ee 
grousse Problem ginn, ass dofir no enger ane­
rer Léisung gesicht ginn.

Zu deem Zäitpunkt seet de Statsminister, wier 
hien et gewuer ginn an hätt gesot, datt dat 
misst gestoppt ginn. Den Direkter Mille kontak­
téiert dann den Här Schneider, deen zu deem 
Zäitpunkt schonn net méi beim Geheim­
déngscht war a seet zu deem: „Hei, kanns de 
mer e Gefale maachen? Kanns du, fir Distanz ze 
kréie vum Service de Renseignement, kanns du 
dat Appartement vum Här Reuter iwwerhue­
len? Ech maachen dat mat dir an d’Rei, mä ech 
mengen, datt dat doten net gutt ass, fir dat 
nach méi laang weiderzemaachen.“ De Loyer 
ass du vum Här Schneider senger Firma Sand­
stone bezuelt ginn. D’Garantie bancaire leeft 
iwwregens haut nach ëmmer op de Stat.
Mer kréien awer och vun Zeie gesot, datt dat 
net nëmme gemaach gi wier, fir, wann et eng 
Kéier eraus géif kommen, datt dann net de 
SREL an d’Schosslinn géif geroden. Dem Här 
Schneider seng Gesellschaft Sandstone sollt am 
Géigenzuch Opträg vum SREL kréien, fir iwwert 
dee Wee d’Loyeren ze kompenséieren. Dat war 
den Accord Mille/Schneider.
Du koum d’Auerenaffär an den Här Mille ass 
gaangen, an deen neien Direkter wollt, zu 
Recht, näischt méi mat deem Handel ze dinn 
hunn. Vun Ufank 2009 u bis haut wunnt den 
Här Reuter nach ëmmer an där Wunneng. An 
den Här Schneider sot eis, hien hätt schonn dru 
geduecht, dem Statsminister eng Rechnung ze 
schécken, well de Statsminister hätt Bescheed 
gewosst.
Deen anere Fall vum Här…
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ass dat esou, wann deen dat 
seet?
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Juncker, 
Dir hutt de Mëtteg hei eng Ausso gemaach, 
dat war Äert gutt Recht. An ech zitéieren hei 
eng Ausso vum Här Mandé (veuillez lire: Här 
Schneider). Ech hu se net bewäert.
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn Är 
net bewäert an déi hei net bewäert. Mä ech 
mengen, wann deen een eng Ausso ka maa­
chen, kann och deen aneren eng Ausso maa­
chen.
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech och.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- De Fall vum 
Här Mandé. Den Här Mandé ass dee Polizist, 
deen iwwer laang Joren dem Statsminister säi 
Chauffeur war an deen de Statsminister, géint 
de Wëlle vum Geheimdéngscht, awer an dësen 
- wéi soll ech soen? - transferéiert huet.
Et war ni esou richteg kloer, wat den Här 
Mandé sollt am Geheimdéngscht maachen. 
Den Här Mandé sot den 8. Mäerz virun der En­
quêtëkommissioun, den Här Juncker hätt drop 
insistéiert, fir datt de SREL hie sollt huelen. Déi 
wollten awer net esou richteg. De Premier sot 
dunn zum Här Mille: „Dann huel en awer dach 
nëmmen.“
An dat seet den Här Mandé weider: „Voilà, dat 
do kënnt Der Iech elo leeën, wéi Der wëllt. Ech 
mengen, déi eng soen, e krut en octroyéiert, an 
déi aner soen, e krut en ënnergejubelt.“ 
Souwäit d’Zitat vum Här Mandé selwer.
Hie war den Informant vum Här Juncker am 
Spëtzeldéngscht, huet hie gesot, esou wier hien 
och am Spëtzeldéngscht genannt ginn. Wann 
dat gestëmmt huet, da war dat nach eng 
zousätzlech Informatiounsquell, déi de Statsmi­
nister iwwert d’Lafen an d’Geschehnisser am 
Geheimdéngscht hat.
Zu engem gewëssen Zäitpunkt war den Här 
Mandé am Geheimdéngscht, wéi hie selwer 
sot: „Jo, mä ech war du verbrannt. An et huet 
du missen eng nei Beschäftegung fir mech ge­
sicht ginn.“ A weider seet den Här Mandé: „An 
dunn hunn ech gefrot fir en Détachement op 
Bréissel, ob do näischt méiglech wier. Well 
meng Liewensabschnittspartnerin, déi lieft zu 
Bréissel mat engem Kand, wat mer zesummen 
hunn, an du sot ech: «Et wier besser. Hues de 
näischt zu Bréissel?»“
An dunn ass den Här Mandé op Bréissel déta­
chéiert ginn. Einfach esou. Ouni Aarbecht an 
ouni Büro. Den Här Mandé sot dozou: „Ma, 
ech sinn net rosen. Ech hu kee Büro, an dat 
stéiert mech net, da gëss de och net vermësst: 
Wou bass de? Wou ass en? Ass e schonn erëm 
fort? Kënnt en nach net?, an esou virun.“
Mir hunn den 12. Abrëll den Här Schneider ge­
frot, ob hie géif wëssen, wat den Här Mandé zu 
Bréissel géif maachen. An deen huet gesot: 
„Ech mengen, hie mécht näischt. Souwäit ech 
weess, mécht e guer näischt. Ech mengen, hien 
huet emol kee Büro. Hien ass véier Deeg an der 
Woch hei. An da geet hien zwee Deeg op Bréis­
sel an da passt en do op säi Kand op. Hie 
mécht, souwäit ech weess, huet hien zwar e 
Posten, mä hien huet keng Aktivitéit.“
Den Här Juncker, do setzt Dir Ären eegene 
Spioun an de Geheimdéngscht, a wann en 

dann do verbrannt ass, da gëtt en op Bréissel, 
ouni Aarbecht an ouni Büro, mat vollem Gehalt 
exiléiert.
Just dës puer Beispiller, fir ze beweisen, wéi den 
Här Juncker d’Problemer léist: Fir all Dysfonc­
tionnementer keng strofrechtlech Poursuiten, 
keng Disziplinarverfahren, keng Informatiounen 
un d’parlamentaresch Kontrollkommissioun, 
keng Informatioun un d’Enquêtëkommissioun.
Neen, dem Här Juncker seng Äntwert op all 
Dysfonctionnementer ass eng aner. Deen ee 
gëtt Premier Conseiller de Gouvernement…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, Dir musst 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...a kritt Congé 
sans solde. Jo. Deen anere kritt praktesch am 
SREL eng nei Gesellschaft gebaut, deen anere 
gëtt an den Ekonomiesministère geholl, deen 
anere kritt vum Stat eng Wunneng zur Ver­
fügung gestallt an deen anere gëtt op Bréissel 
bei d’Frëndin geschéckt. Esou ginn d’Dysfonc­
tionnementer vum Statsminister hei zu Lëtze­
buerg geregelt!
Den Här Statsminister huet de Mëtteg gesot, 
mir missten oppassen, wa mer ee Minister géife 
responsabel maache fir all Dysfonctionnemen­
ter, déi an engem Ministère geschéien, da géi­
fen d’Ministere schéinen Zäiten entgéintgoen.
Ech mengen, net all Dysfonctionnementer, mä 
déi Dysfonctionnementer, déi hei am SREL ges­
chitt sinn, dat si keng Bagatellen. Dat si 
schwéier Dysfonctionnementer. A wat elo ges­
chitt ass, datt de Minister keng Moossname 
géint e Fonctionnaire geholl huet, dat ass méi 
schlëmm wéi dat anert, wat den Här Statsmi­
nister virdrun ugekënnegt huet. An dofir 
stëmmt d’ADR där Motioun selbstverständlech 
zou.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Den nächsten agedroene Riedner ass 
den Här Jacques-Yves Henckes. Här Henckes, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Déi onofhängeg Depu­
téierte waren net Member vun der Commission 
d’enquête. Mir haten dat gefrot, mä dat ass 
ons net accordéiert ginn.
Par contre hu mer awer och misse feststellen, 
datt vun deenen 13 Membere vun der Com­
mission d’enquête, aacht Memberen iergend­
wann an der Commission de contrôle vum Ser­
vice de Renseignement waren. Dat heescht, do 
ass ee Juge et partie. Et ass jo verständlech, no­
tamment, wann ee Rapporteur ass a vun 2004 
un an där Commission de contrôle sëtzt, datt 
ee sech e Blankoscheck ausschreift, ier et lass­
geet. Dat schéngt mer ganz evident ze sinn, 
well ee soss net anescht ka weiderfueren. An et 
ass verständlech, datt deen Ablack och iwwer 
verschidde Missiounen, déi d’Commission de 
contrôle huet, datt doriwwer net däerf ges­
chwat ginn.
Ech erënneren drun, datt an allen Dokumenter, 
déi mer virleien hunn, d’Commission de 
contrôle parlementaire bien entendu Informa­
tioune ka kréien iwwer „Opérations et situa­
tions spécifiques et d’entendre les agents du 
SREL“. Da kënne Constaten operéiert ginn, 
Kontrolle gemaach gi vun den Écouten, all 
sechs Méint muss do e Rapport gemaach ginn, 
a si kann och verschidden Dossiere kontrolléiere 
loossen duerch Experten. Bref, si kann och, 
wann et muss sinn, op hir eegen Initiativ dem 
Minister, dem Statsminister verschidde Froe 
stellen an Aktivitéite renseignéiert kréien iwwert 
de Service de Renseignement.
Eng aner Dispositioun, déi drasteet, dat ass, 
datt, wat d’Kontabilitéit ugeet, do ass et esou, 
datt de Contrôle interne natierlech besteet an 
och de Contrôle vun der Cour des comptes. An 
d’Commission de contrôle parlementaire kuckt 
och iwwert d’Konten no. A wat mer gesinn 
hunn, dat ass, datt d’Commission de contrôle 
all Kéiers hiren Accord zu de Konte ginn huet 
an datt se och informéiert gouf iwwert den 
Dossier Cargolux. An dem Rapport vun der 
Commission d’enquête steet - Zitat: «La com­
mission de contrôle n’a pas agi de façon proac­
tive comme elle en avait la possibilité.»
Dat ass ëmmer richteg gesot. Dat heescht, datt 
d’Commission d’enquête selwer feststellt, datt 
d’Commission de contrôle eng ganz passiv At­
titüd an deene ganze Saachen hat, an dat 
haaptsächlech an där Zäit, wou d’Aktivitéiten 
an der Diskussioun waren, dat heescht zwës­
chen 2004 an 2009. Do waren am Ganze 37 
Sitzungen, wou nimools ee vun de Problemer 
vun den Dysfonctionnementer beschwat ginn 
ass, well soss hätt jo bal eppes missen an en­
gem vun de Rapporten, déi deen Ablack hei 
der Chamber zougedeelt gi sinn, gesot ginn.
Wat déi Dysfonctionnementer ugeet, do muss 
ee festhalen, datt déi sech konzentréieren op 
déi Period zwëschen 2004 an 2009 ënnert der 

viregter Regierung, an och ënnert der Direk­
tioun, wéi den Här Mille Direkter war. Vun do u 
gëtt et keng Affär méi, déi hei an der Diskus­
sioun stoung. Dat muss een och esou festha­
len.
Hei gëtt oft an dem Rapport geschwat: „sera 
transmis au parquet“. Mä all Kéiers, wann ech 
dann nogefrot hunn an nogekuckt hunn: Wou 
ass dann de Fait pénal? Well wann een eng Dé­
nonciation pénale mécht, da seet d’Jurispru­
denz ganz kloer, et muss prezis gesot ginn, wat 
fir e Fait pénal a wat fir een Artikel vum Code 
pénal do violéiert ginn ass, well soss mécht een 
eng Dénonciation calomnieuse. An dat kann et 
dach net sinn, datt een esou eppes mécht a 
sech einfach baséiert: „Ech hu jo kee Problem, 
ech hunn d’Immunité parlementaire, ech kann 
esou eppes maachen.“ An dat ass dat, wat rela­
tiv batter ass, wann dat higesat gëtt, ouni datt 
iergendwéi eng Undeitung kënnt oder eng 
Pièce bäigeluecht gëtt, wou dann dee Fait pé­
nal wier. An ech kommen duerno och nach op 
e puer Saachen zréck.
An der Affär Mille, do muss een éierlech soen, 
datt een d’Impressioun huet, datt déi ganz Zäit, 
wou den Här Mille Direkter war am SREL, datt 
do jiddwereen ongeféier gemaach huet, wat e 
gewollt huet, keng Kontroll war. Bref, datt ganz 
vill do gewurschtelt ginn ass. An et ass och do­
robberhin, wou sech munches hei an der Dis­
kussioun erginn huet. An dat, wat e gemaach 
huet mat där Auer, mat där Écoute illégale, 
wann dat natierlech an d’Öffentlechkeet komm 
wier op engem Tribunal correctionnel oder um 
Tribunal administratif, dann hätte mer déi­
selwecht Debatt gehat deen Ablack wéi elo. 
Dofir muss ee sech ëmmer bedenken, datt, 
wann ee Prozesser ufänkt, datt dat natierlech 
och zu ganz villen Debatte ka féieren.
Do, wou ech méi kritesch sinn, dat ass an der 
Affär Schneider/Sandstone. An dem Rapport vun 
der Kommissioun gëtt eppes gesot, mat deem 
ech net kann, mat deem mer net kënnen d’ac­
cord sinn, dat ass, datt an Zukunft Leit, déi am 
öffentleche Secteur sinn, net méi däerfen an de 
private Secteur goe während dräi Joer, et sief 
dann, datt d’Regierung se dozou autoriséiert.
(Interruption)
Also, ech hunn hei gelies,…
yw Une voix.- Neen!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
…esou wéi et hei..

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Am Sécherheetsberäich. Am Séche­
rheetsberäich!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Neen, neen, Dir hutt hei… Also, elo kann et 
vläicht sinn, datt et am Sécherheetsberäich 
ass,…

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Et steet esou do.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
…mä ech wëll just nuren… Neen, neen, ech 
kann, ech hunn den Text gutt gelies. Dir hutt 
proposéiert,…
(Interruptions)
Neen, neen, Dir hutt… Ech soen Iech direkt, 
wou d’Differenz läit, well Dir hutt gesot, dräi 
Joer am Secteur…
(Interruption)
…fir den normalen... a fir de Secteur vun dem 
SREL fënnef Joer.
(Interruption)
Do ass also eng Differenz gemaach ginn. An 
dofir ass dann du gesot ginn, dat wier…Ech lie­
sen dat, wat am Rapport steet.

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Et steet net do.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Elo ass dee vläicht séier, rubbel-zuck ge­
schriwwe ginn.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!
(Interruptions diverses)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Dat ka sinn. Mä et ass awer eng Saach, déi ee 
muss festhalen, datt mir op jidde Fall mat där 
net kënnen d’accord sinn an datt mer och 
héchstwahrscheinlech…

yw Une voix.-Oh mei!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
…dat eenzegt Land, mat Ausnahm vu Frank­
räich, wieren, wou et esou eppes géif ginn. Mä 
a Frankräich gëtt et deen Délai vun dräi Joer,…
(Interruption)
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…deen awer an der Praxis net respektéiert 
gëtt.

Da muss een och festhalen, wat déi Gesellschaft 
Sandstone ugeet, déi huet e Kapital vun 250.000 
Euro. A si krut also e Prêt zougestanen, deen dat 
Véierfacht ausmécht vun hirem Kapital. An dat 
ass net en einfache Prêt, dat ass e Prêt participa­
tif. Dat heescht, wou de Stat sech d’accord 
erkläert, fir gegebenenfalls bis eng Millioun Ak­
tien an der Gesellschaft ze kafen. An doduerjer 
hat déi Gesellschaft och e Capital autorisé.

Dat, wat een och muss festhalen, dat ass, datt 
am Juni 2008 an enger Réunioun zesumme 
mam Här Krecké, dem deemolege Minister vun 
der Ekonomie, datt do hien, de Minister vun 
der Ekonomie, den Accord ginn huet a säi Sou­
tien erkläert huet fir déi Grënnung vun der Ge­
sellschaft. Dat muss een och festhalen. An dat 
geet jo och aus den Témoignagen ervir, déi hei 
gemaach gi sinn.

Da muss een och soen, datt tëschent dem Här 
Schneider an dem éischte Conseiller de Gou­
vernement, dem Här Knebeler, ganz vill Diskus­
siounen a Rivalitéite waren. An et ass verstän­
dlech, wann op eng Kéier am Ministère de 
l’Économie verschidden Interventioune ge­
maach ginn a Prospektiounsreese preparéiert 
ginn, an op där anerer Säit och nach um Ni­
veau vum SREL, datt deen Ablack zwëschen 
deenen zwee Leit, dat heescht dem Här Knebe­
ler an dem Här Schneider, munch Diskussioune 
wäerten zustane kommen.

Da gëtt an der Affär vun der Cargolux ges­
chwat och, datt den Dossier misst un de Par­
quet transmettéiert ginn. Ech froen hei de Rap­
porteur: Wat ass d’Faute pénale?

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- D’Kommissioun!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Neen, ech soe just nuren, hei steet…

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Frot net mech…

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).-
«Le rapport doit être transmis au parquet.»

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Jo.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Wann also esou eppes transmettéiert gëtt, da 
muss ee soen, wat fir eng Faute pénale ass ge­
maach ginn.

Ech hu keng fonnt am Rapport. Dofir wéilt ech 
gäre vum Här Rapporteur, datt en ons dat 
vläicht seet, well da wier dat e bësselche méi 
kloer. Ech hunn op jidde Fall an all deem, wat 
do drasteet, keng eenzeg Faute pénale gesinn!

Dat heescht, wann esou eppes gemaach gëtt, 
ass dat dote manifestement eng Plainte pénale 
wäert. An ech géif mech net wonneren, wann 
an deenen nächsten Deeg esou eng géif beim 
Parquet alafen.

Déi aner Saach, desgläiche gëtt och vun enger 
Faute disciplinaire geschwat. Och do freet ee 
sech: Wou läit d’Faute disciplinaire? Well hei 
Avisen erauskomm sinn, déi absolut just nuren 
eng Problematik opgeworf hunn, ouni Sugges­
tiounen ze maachen.

Eng aner Saach, déi mer och opgefall ass, dat 
ass, hei gëtt geschwat am Rapport vun Alloca­
tion de primes et indemnités, do wier et eng 
Schwéngerei, datt do speziell Indemnitéite 
géife ausbezuelt ginn. Dat géif net am Gesetz 
stoen.

Ech hunn dann do mir erlaabt, fir den Artikel 
13 Alinéa 2 vum Gesetz iwwert de Service de 
Renseignement ze liesen, an do steet dran: In­
demnité spéciale. Si ka bezuelt ginn. Si muss 
deen Ablack just duerch Décision ministérielle 
soumis pour avis à la commission anti-cumul et 
ensuite au Conseil de Gouvernement. An de 
Conseil de Gouvernement huet déi guttge­
heescht, wann een dem Rapport vun der Cour 
des comptes kann nogoen.

Dann an der Affär Reuter, do ass e ganz interes­
sante Bréif vum Här Schneider un de President 
vun der Chamber. An do geet ganz kloer draus 
ervir, datt de Justizminister 2006 den Här Mille 
opgefuerdert huet, d’Resultat vun der Enquête 
un d’Police judiciaire an un de Parquet weider­
zeginn, well et hei gaangen ass ëm eng Affär 
vu Crime organisé an am Ganzen 148 Milliou­
nen US-Dollar. Do ass also och eng Condamna­
tioun viru Geriicht komm. An et ass evident, 
datt den Här Reuter, deen hei mat implizéiert 
war, deen do huet missen hëllefen, datt deen 
deen Ablack huet missen iwwert de Wee vun 
engem Logement, souguer mat Miwwelen, ge­
hollef kréien.

Dat sinn déi Donnéeën, déi sti schwaarz op 
wäiss, déi sinn och um Geriicht debattéiert 
ginn. Do sinn och Condamnatioune komm. 
Ech wëll just nure soen, datt, wann een esou 
Saachen an de Rapport setzt, da muss ee sech 
awer och d’Fro stellen: Wou leien d’Explikatiou­
nen? Wou muss een higoen? An hei leien Expli­
katioune ganz kloer vir an déi sinn och um Ge­
riicht behandelt ginn.

Da gëtt och gesot, datt mer ganz oft sollten 
Dénonciatioune maachen un de Parquet. Ech 
wëll drop hiweisen, datt mer d’Gesetz geännert 
hunn, well mer op eng Kéier erausfonnt hunn 
an der Chamber, datt, wa bis 2011 een eng 
Dénonciatioun gemaach huet wéinst enger Ac­
tivité illégale vun engem Fonctionnaire, datt en 
dann huet missen direkt soen, wat fir eng In­
fractioun et war an d’Beweiser dozou bréngen. 
Dat huet dann dozou gefouert, datt d’Gesetz 
huet misse geännert ginn. An dat hu mer ees­
tëmmeg ugeholl, datt (veuillez lire: well) et soss 
net effikass war.

Ech wëll och drun erënneren, datt d’OECD an 
hirem Rapport gesot huet, datt dat doten on­
bedéngt misst geännert ginn, well et an der 
Praxis - Zitat: «Dans la pratique, la communica­
tion d’informations au parquet est quasi inexis­
tante selon le parquet (…)Non sanctionné pé­
nalement par les textes, le non-respect de cette 
obligation n’a en outre, jusqu’à présent, jamais 
été sanctionné disciplinairement.» Dat heescht, 
dat ass alles eng Situatioun gewiescht bis 2011, 
bis mer d’Gesetz ëmgeännert hunn.

Dann d’Affär vun de fënnef Autoen. Ech hu mer 
erlaabt, do e bësselchen ze kucken, wat d’Cour 
des comptes gesot huet an och wat herno ap­
prouvéiert ginn ass vun der Commission de 
contrôle. Do si fënnef Autoe kaaft ginn, mat 
engem Rabatt vu 15%. An déi si verkaf ginn un 
déi Leit, mä do ass e Boni vun 10% erausge­
sprongen. An dee Boni ass an d’Konte vun dem 
SREL erakomm an als Recette supplémentaire 
gebucht ginn an iwwerall approuvéiert ginn, 
souwuel vun der Cour des comptes wéi herno 
och vun der Commission de contrôle.

Elo kann ee soen, datt dat vläicht net ganz ele­
gant ass oder datt dat sech net gehéiert. Mä 
ech froe mech just: Wou ass de Fait pénal? Do 
gesinn ech kee Fait pénal dran. A vu datt 
d’Commission de contrôle dat och guttge­
heescht huet, huelen ech jo awer bal un, datt 
et misst an der Rei sinn.

Dann, wat d’Écoutes illégales ugeet, do ass ef­
fektiv, dat ass jo och gutt esou, datt do eng En­
quête judiciaire um lafen ass. Mä wann ech 
awer richteg informéiert sinn, ass déi Enquête 
judiciaire eriwwer. An déi Enquête judiciaire 
huet erbruecht, datt kee Fait pénal gemaach 
ass. Wat ech just bedaueren, dat ass, datt dee 
Rapport vun der Police judiciaire nach bis elo 
net an der Chamber konnt hannerluecht ginn. 
Dat ass eppes, wou ee muss hei bedaueren, 
datt dat heiansdo net ëmmer esou ganz séier 
geet.

Eng Saach, déi ganz vill Inconnuë fir mech bré­
ngt, dat ass, wéi et erauskomm ass, déi Affär 
mat der Pädophilie vun dem Procureur d’État. 
Do muss ech éierlech soen, wann ech Procu­
reur d’État wier, hätt ech eng Plainte gemaach 
beim Parquet wéinst Violatioun vum Artikel 16 
vum Code, vun dem Gesetz iwwert de Secret, 
iwwert de Service de Renseignement. An do sti 
bis fënnef Joer Prisong drop! Well esou eppes 
ass eng Schwéngerei, wann dat esou dénon­
céiert gëtt an esou Saache spontan erauskom­
men.

Ech bedauere just, datt do an där Geschicht 
den Här Procureur d’État an deem Sënn, bis elo 
anscheinend, nach keng Plainte gemaach huet. 
Mä anscheinend sinn aner Leit, déi esou eng 
gemaach hunn.

Dann, wat d’Konklusiounen ugeet, ech men­
gen, do muss ee soen, datt d’Commission 
d’enquête vun dem SREL, datt déi ganz gutt 
Aarbecht gemaach huet. Do sinn exzellent Pro­
positiounen dran. E gudden Deel iwwerhuelen 
d’ailleurs déi Propositiounen, déi a Frankräich 
gemaach gi sinn, wat d’Reform vun hirem Ge­
heimdéngscht ugeet an déi de 15. Mee dëst 
Joer bekannt gemaach gi sinn. An dat schéngt 
ons och dee richtege Wee ze sinn, mat dem 
Organe interne d’audit, datt een d’Ministeren, 
datt de Statsminister kann eng Persoun dele­
géieren, datt d’Nominatioun vun engem Direk­
ter vum SREL muss och vun der Commission de 
contrôle parlementaire gekuckt ginn.
Do, wou mer mat de Konklusiounen net kën­
nen d’accord sinn, dat ass mat deem, wat do 
steet ënner «Mise en place d’un code de déon­
tologie». De Prinzip vum Code de déontologie 
ass absolut richteg, wann esou eppes geholl 
gëtt, well dat fanne mer an zeg internationalen 
Organismen, wou ähnlech Debatte sinn, datt 
do e Code de déontologie besteet an datt deen 
Ablack och Sanctions disciplinaires geholl ginn. 

Dat, wat ech skandaléis fannen an inakzepta­
bel, dat ass, datt een dat soll elo mat Sanctions 
pénales verbannen. Mir wieren dat eenzegt 
Land an Europa, wat esou Sanctions pénales 
géint esou eppes géif virgesinn.

An da geet et souguer nach méi wäit! Am Rap­
port steet dran, da misst souguer den Abus de 
pouvoir vum Fonctionnaire sanctionnéiert ginn. 
Ech hunn nogekuckt a wat fir engem Land et 
esou eppes gëtt, den Abus de pouvoir vum 
Fonctionnaire. An ech hunn ee Land fonnt. An 
ech huelen un, datt den Här Rapporteur sech 
do inspiréiert huet: Et ass d’Volleksrepublik…

(Interruption)

Dat ass d’Volleksrepublik China.

yw Une voix.- Oh mei!

(Hilarité)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Déi huet effektiv 7.000 bis 8.000 Leit, wou de 
Pouvoir politique se sanctionnéiert, wa se en 
Excès de pouvoir gemaach hunn. Dat ass just e 
Wuert.

Ech sinn d’accord, Här Rapporteur, Dir hat…

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- Et ass net nëmme vu mir an deem 
Rapport, Här Henckes...

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech weess, mä ech huelen awer un, vu datt Dir 
Iech ganz staark derfir gemaach hutt op e puer 
Plazen an der Öffentlechkeet, datt Der Iech do 
vläicht inspiréiert hutt.

yw M. François Bausch (déi gréng), 
rapporteur.- U China. Jo.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Voilà, mä dofir wollt ech dat just nëmmen er­
virsträichen, ze kucken, wou Der wëllt Lëtze­
buerg hiféieren, wat déi strofrechtlech Bestëm­
mungen ugeet.

(Interruption)

Wat déi aner Konklusiounen ugeet, wéi gesot, 
do si mer ganz d’accord. An ech mengen, den 
Här Bodry huet hei als President vun der Kom­
missioun jo och e puer gutt Saachen, e puer 
Saachen explizéiert, wou ech him wollt félici­
téieren, datt en do esou eng gutt Aarbecht ge­
maach huet. Mä deen ee Punkt, mat deem mer 
net kënnen d’accord sinn, dat ass dee vum 
Code de déontologie.

Ech mengen och, datt iwwert d’„Intelligence 
économique“, wéi dat genannt gëtt, do misste 
mer hei an der Chamber eng Debatt hunn. A 
Frankräich ass et esou, datt déi elo en Départe­
ment ministériel gemaach hunn, deen nuren 
dat mécht. Do gëtt et also e ganze Ministère, 
deen indépendamment weider näischt mécht 
wéi Intelligence économique an och kuckt, datt 
d’Gefore géint verschidden Entreprisë kënnen 
ofgewiert ginn.

Wat d’Responsabilitéit ugeet, iwwert déi elo hei 
vill diskutéiert ginn ass, esou muss ech soen, 
datt een effektiv e puer Saache ka festhalen, net 
au niveau pénal, do gëtt et guer näischt festze­
halen. Do ass et Blankoscheck, do ass guer 
näischt do. Wat verschidden administrativ Fai­
ten ugeet, déi leien zwëschen 2004 an 2009. 
An do muss ech soen, datt déi Commission de 
contrôle, déi war net proaktiv. Den Här Stats­
minister war och net proaktiv. Bref, et ass Speck 
a Schwéngefleesch. An ech mengen, wat fir 
deen een da gëllt, misst dann och fir deen 
anere gëllen.

Dat gesot, wëll ech och soen, datt de Jean Co­
lombera an ech, mir wäerten net déi Motioun 
hei stëmmen, weder dofir nach dogéint stëm­
men. Mir wäerten aus Protest de Sall verloos­
sen, well mer et inakzeptabel fannen…

(Interruptions)

…datt mer haut an enger Debatt wéi där hei­
ten, déi Saach diskutéieren…

(Interruptions)

…datt hei an dem Rapport, och nach an där 
Motioun drasteet, datt ee muss mat alle Re­
commandatioune vun der Commission de con­
trôle d’accord sinn. Mir kënnen awer mat ver­
schiddene Saachen net d’accord sinn. Mir 
konnten ons Iddien, ons Suggestiounen an ons 
Remarquen net an der zoustänneger Kommis­
sioun matbréngen (veuillez lire: abréngen). An 
hei ass... Och, wann et elo hei zu Neiwahle 
kënnt, da wësse mer alleguerten, datt déi ganz 
Lëtzebuerger Bevölkerung sech wierklech drop 
freet, fir elo eng schéin Debatt ze kréien, mat­
zen an der Wahlcampagne, iwwert 
d’Bommeleeër an de SREL, wat déi wierklech 
Problemer vum Land sinn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
An dann ass nach den Här Urbany agedroen. 
Här Urbany, Dir kritt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss vun där Debatt hei wëll ech nach eng 
Kéier de Standpunkt erkläre vu menger Organi­
satioun, déi Lénk, an dat ass een, deen e bëssen 
anescht ass wéi déi, déi virdrun hei erkläert gi 
sinn.
Dir wësst, dass déi Lénk traditionell a prinzipiell 
ass fir d’Ofschafung vun deem Geheim­
déngscht, deen zu deenen Excèsen, eiser Mee­
nung no, logescherweis féiert, duerch säin in­
terne Funktionement hier féiert, déi mer hei 
diskutéieren.
Dat ass eng Haltung, déi kënnt aus geschichtle­
chen Erfahrungen hier. Ech muss soen, och 
aner Parteien, an der Zäit, hunn déiselwecht 
geschichtlech Erfahrunge gehat. Mir hate 
grouss Diskussiounen, den Här Bodry huet et 
gesot, an der LSAP. De Robert Krieps war e Ver­
fechter dovunner, fir de Geheimdéngscht opze­
léisen, an d’Police mat wierkleche kriminellen 
Aktivitéite just ze befaassen. Mir haten eng Pro­
position de loi vun deene Gréngen, am Ufank 
vun hirer Geschicht, wou se och datselwecht 
fuerdere wéi ech haut an enger Motioun, déi 
ech eragereecht hunn, iwwert déi mer dann 
nach diskutéieren, wou ech froen, dass e Projet 
de loi soll ausgeschafft ginn iwwert d’Aboli­
tioun vum Service de Renseignement.
Déi historesch Fichieren, déi mer konnte gesinn 
a wou hei Extraiten draus zitéiert gi sinn, déi 
beweisen, dass déi Befierchtungen, déi ëmmer 
op der Gauche an iwwert d’Gauche eraus a 
breede gesellschaftleche Kreesser bestanen hu 
géint d’Funktionement vum Geheimdéngscht, 
dass déi Befierchtunge berechtegt waren. 
Haut wësse mer et. Haut gesi mer et. Haut liese 
mer d’Nimm vun den Organisatiounen. An dat 
waren net nëmmen Organisatiounen, déi op 
där enger oder anerer Säit am Kale Krich stoun­
gen, mä dat waren och ganz vill aner Organisa­
tiounen, bis a kathoulesch Organisatiounen 
eran. A wann hei gesot gëtt: „Oh, am Ufank 
waren et der 300.000, elo sinn et der nach 
10.000.“, da kann ee sech och emol d’Fro stel­
len, wéi vill dass der vläicht verschwonne sinn 
an der Zwëschenzäit. Well mer hu se jo och net 
all fonnt am Archiv!
Dann ass dat wierklech net d’Fro, déi sech hei 
stellt. D’Fro, déi sech hei stellt, dat ass, dass 
Dausende vu Leit zu Lëtzebuerg, iwwer Jorzé­
ngten ewech, belästegt gi sinn an hirem poli­
teschen a gesellschaftlechen Engagement, dat 
se haten.
An et muss ee sech wierklech d’Fro stellen: Ass 
déi Situatioun net och nach haut ginn?
Dat, wat mer gesinn hunn als Enquêtëkommis­
sioun, während deene sechs Méint, wou mer 
geschafft hunn, huet am Fong geholl e Schlag­
liicht an en donkelt Dëppe gehäit. Mir konnten 
eng Kéier mat enger Täscheluucht erakucken. 
An ech muss soen, dat, wat ech do gesinn 
hunn, dat berouegt mech net.
D’Basis vum Geheimdéngscht, vum SREL, ass 
net de Code pénal. Dat muss ee ganz kloer 
soen. Ech liesen d’Instructions de service vum 
Geheimdéngscht. Do steet dran, dass et dem 
Geheimdéngscht drëm geet, déi politesch an 
ekonomesch Prioritéiten, déi vun der Regierung 
festgeluecht ginn, ze verfollegen. Et sinn also 
politesch an ekonomesch Prioritéiten, déi am 
Geheimdéngscht eng Roll spillen. Net iergend­
welch Geforen, déi eventuell, accessoirement, 
kënnen och derbäi entdeckt ginn. Neen, de 
Problem ass deen, dass dat en Déngscht ass, 
deen en Instrument, e politescht Instrument ass 
vun der Regierung.
Et gëtt vill vun Islamismus geschwat, vun der 
Gefor vum Islamismus. Ech géif soen, de Ge­
heimdéngscht ënnersicht net den Islamismus, 
wat seng konkret Gefor zu Lëtzebuerg ugeet. 
Wéinstens net prioritär. Et geet ëm e generelle 
Verdacht. Et geet ëm international Informatiou­
nen, déi ee kritt, et geet ëm Lëschten, déi een 
huet. Ech kommen nach op Beispiller herno.
Fir et kloerzemaachen, vun Ufank un, a keng 
falsch Debatt zouzeloossen: Mir vun déi Lénk si 
selbstverständlech der Meenung, dass een déi 
wierklech Gefore fir d’Liewe vun de Leit soll 
ofwieren, och an engem fréie Stadium soll 
ofwieren, wann et noutwendeg ass mat polizei­
leche Mëttel. An déi Mëttel bestinn. An et ass 
méiglech, dat ze maachen, och haut schonn, 
och haut schonn opgrond vun där Législatioun, 
déi mer hunn.
Wat mer awer net wëllen, dat ass eng „Gesin­
nungsschnüffelei”, wéi dat ee vun eisen Experte 
virun der Enquêtëkommissioun, den däitsche 
Rolf Gössner, genannt huet, dee selwer perséin­
lech och Affer war vun dauernden, permanente 
Verfollegunge vum Geheimdéngscht, vum Ver­
fassungsschutz an Däitschland.

An ech mengen, do kënnt et ganz vill drop un, 
wann ee vu Gesinnungsschnüffelei schwätzt, fir 
déi auszeschléissen, da mengen ech, da geet et 
mer net duer, wann e Minister sech dohinner 
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stellt a seet: „Ënner mir kënnt dat net vir, ënner 
mir gëtt et keng politesch Spionage.“ Mä ech 
mengen, da wëll ech wëssen: No wat fir gesetz­
leche Virgaben an no wat fir operative Konzep­
ter schafft esou ee Geheimdéngscht?

A wann ech dann esou Formuléierunge liesen - 
mir hunn en décken Dossier kritt vum Här 
Heck, wou dat alles dran eis erkläert gëtt -, a 
wann ech dora liesen, dass do esou Konzepter 
dra sinn, wéi dass ee sech beweegt op engem 
politeschen, ideologeschen, konfessionellen 
oder philosopheschen Terrain, an dat ass eraus­
geholl aus dem belsche Gesetz iwwert den Ex­
tremismus, a wann ech gesot kréien, dat ass de 
Cadre légal vun eiser Definitioun vum Extremis­
mus - Extremismus, deen iwwregens net virge­
sinn ass am Gesetz, et geet do vun Terrorismus 
Rieds, net vun Extremismus oder Radikalismus 
-, wann ech dat da gesot kréien, stellen ech 
mer awer eng ganz Partie vu Froen. Wat ass 
do? Wat gëtt do wierklech ënnersicht? Gëtt do 
net einfach ënnersicht, wien ass veranlaagt, 
emol iergendwann eng Kéier sech an engem 
gewëssene Kontext an eng gewësse Richtung 
ze entwéckelen, wou en emol kéint an d’Gefor 
geroden, an terroristesch Aktivitéiten eranzege­
roden?

Dat ass awer ongeféier déi Aart a Weis, wéi de 
Geheimdéngscht virgeet, muss ee soen. De 
Premierminister huet geschwat vu Virtualitéit a 
Probabilitéit als Geschäftsweis vum Geheim­
déngscht. Virtualitéit a Probabilitéit, dat ass do, 
wou gesicht gëtt. Do gëtt net gesicht wéi eng 
Police sicht, déi sicht net no méigleche poten­
ziellen Täter, neen, déi sicht no Virtualitéit a 
Probabilitéit. Do spillen och esou Begrëffer wéi 
„Radikalismus“ eng Roll.

Mir hu gesot kritt, dat wier eng operativ Kate­
gorie vum Geheimdéngscht. An de Radikalis­
mus, laut där Definitioun, déi intern am Ge­
heimdéngscht gëllt, besteet doranner, wann ee 
seng moderat an allgemeng gedeelten Usiich­
ten duerch extrem Usiichten ersetzt. Dat wier 
déi Formuléierung, hu mer gesot kritt, déi och 
soll an de Commentaire des articles vum Ge­
setz drakommen an déi elo schonn am Ge­
heimdéngscht als intern Definitioun vun deem 
betruecht gëtt, wat Radikalismus ass.

Also Extremismus, Radikalismus, dat sinn also 
Begrëffer, no deene gëtt geschafft. Dat si Be­
grëffer, menger Meenung no, déi äusserst be­
denklech sinn. A si sinn ëmsou méi bedenklech, 
well mer gewëssen Unhaltspunkte kritt hunn, 
wéi an der Praxis geschafft gëtt.

An ech wëll e schrecklecht Beispill nennen, dat 
ass dat Beispill vum Här Taoufik. Den Här Taou­
fik ass 2003/2004 ausgewise ginn an Tunesien. 
En hat och déi bosnesch Nationalitéit an en ass 
ausgewise ginn opgrond vun Informatioune 
vun auslänneschen Déngschter. Dat si mer och 
gewuer ginn an der Enquêtëkommissioun, dass 
do bal ausschliesslech opgrond vun esou Infor­
matiounen, déi auslännesch Déngschter ge­
liwwert hunn, den Här Taoufik ausgeliwwert 
ginn ass an Tunesien, wou dee Moment den 
Diktator, dee mer kennen, deen elo net méi do 
ass, do um Wierk war.

Den Här Juncker huet deemools gesot: „Sidd 
frou, dass en net méi am Land ass! Fra a Kanner 
si mat ausgewise ginn. Et soll kee soen, mir 
géife Familljen auserneerappen.“ Dat ass en Zi­
tat, wat ech aus enger kierzlecher Publikatioun 
vum „Forum” erausgeholl hunn. Den Här Taou­
fik ass an Tunesien schrecklech gefoltert ginn. 
Den Här Heck seet haut, Direkter vum Geheim­
déngscht, no zéng Joer Erfahrung op dem Ge­
bitt vum Antiterrorismus géif e gewëssen 
Aschätzungen, wat d’Persoun vum Här Taoufik 
ugeet, haut méi nuancéiert formuléieren.

Et muss ee sech virstellen, do handelt et sech 
ëm e Mann, deen do gefoltert ginn ass, deen 
iwwregens net en islameschen Terrorist war, 
mä e Mitglied deemools war, ënnert dem Ben 
Ali, an enger Organisatioun, an enger islame­
scher Organisatioun, déi haut an der Regierung 

ass an Tunesien. Opgrond vu Verdächtegun­
gen, déi mat den Hoer erbäigezu waren, gréiss­
tendeels, ass dee Mann ausgewise ginn. An ech 
fannen, wann ee vun Dysfonctionnementer vun 
engem Service schwätzt, da géif ech soen, dat 
hei gehéiert un déi éischt Plaz vun den Dys­
fonctionnementer.

Mir hunn, zum Schluss vun eisen Aarbechten, 
eng Lëscht mat Organisatioune kritt, déi ge­
fouert ginn am elektroneschen Archiv vum 
SREL, wat zënter 2004 besteet. Dat gëtt iwwre­
gens och am Bericht vun der Enquêtëkommis­
sioun dran erwähnt. Et geet doraus ervir, wann 
een déi Lëscht kuckt, da sëtzt do en zimlech 
breet gefächerten islamesche Milieu, deen ën­
ner Observatioun steet. Dat ass eng Lëscht, 
deelweis besteet se aus ganz villen Organisa­
tiounen, déi ginn aus dem Ausland gemellt.

An zu Lëtzebuerg och gëtt et eng ganz Partie 
vun Organisatiounen aus dem islamesche Mi­
lieu, déi ënnersicht ginn. Inklusiv, an dat war 
Géigestand vun enger Diskussioun, wéi mer déi 
Auditioun hate vum Här Heck, wou ech en do­
rop ugeschwat hunn - den Här Juncker a sen­
ger Auditioun ass och dorop ugeschwat ginn -, 
inklusiv esou Organisatioune wéi d’ASTI an de 
CLAE, wou gesot gëtt, dat ass en Ëmfeld, wat 
mer ënnersichen, well do sech Leit alt ophalen, 
déi mat islamistesche Milieuen ze dinn hunn. 
Net, well mer d’ASTI oder de CLAE géife ver­
dächtegen, selwer islamistesch Iddien ze ver­
trieden. Mä ech fannen dat awer äusserst be­
mierkenswäert.

Wann ee seet, de Geheimdéngscht brauche 
mer, ma mer brauchen e Geheimdéngscht, da 
wëll ech d’Fro stellen: Wa geféierlech Leit do 
sinn, ass do d’Police, geet déi net duer, fir déi 
erauszefilteren a fir ze verhënneren, dass se 
schiedlech ginn? Firwat musse mer dee ganzen 
Donschtkrees do nach hu vu geheimdéngscht­
lechen Aktivitéiten, déi och nach ganz dacks 
mat internationalen Zesummenhäng eppes ze 
dinn hunn?

Mir hunn och e puer Indicatioune kritt iwwer 
Rietsextremismus, Lénksextremismus. Fantas­
tesch ass jo, dass de klenge Lëtzebuerger Co­
mité vu Solidaritéit mam Venezuela, dass deen 
op der Lëscht do steet! Et steet iwwregens och 
hannendrun, dee wier vun enger internationa­
ler Säit aus gemellt ginn. Esou funktionéiert de 
SREL! Dat ass de SREL! An da wësse mer jo nach 
wahrscheinlech net alles.

Ech hunn Dossiere gefrot iwwert déi verschid­
den Organisatiounen do. Dat ass net méi méi­
glech, well d’Enquête jo elo ofgeschloss soll 
ginn, wat ech kritiséieren. Ob déi Lëscht do 
komplett ass, weess ech net. Op jidde Fall, 
wann ee seet: Mir maache keng politesch Spio­
nage méi! - ech kann dat net bestätegen, no 
sechs Méint Enquête. Ech hunn zwar keng Un­
haltspunkte fonnt, mä ech hunn awer och 
nëmmen dat gesinn, wat mer geliwwert ginn 
ass.

A wa gesot gëtt, et soll kee politesche Spionage 
méi virgesi sinn an deem neie Gesetz, dat soll 
ausgeschloss sinn, da froen ech mech awer: 
Wat heescht dat konkret? Ech wëll da wësse 
konkret, wat dat heescht, wa gläichzäiteg Be­
grëffer wéi „Extremismus” an dat Gesetz do 
erëm agefouert solle ginn. Wat ass da poli­
tesch? A wat ass extrem a radikal? Wou ass do 
den Ënnerscheed?

E wichtegen Aspekt, mengen ech, an där gan­
zer Geheimdéngschtaffär, dat ass, dass d’Ge­
heimdéngschter ganz staark international ze­
summeschaffen. Do ass e Floss vun Informa­
tiounen a vun Datebanken, dee geschitt, deen 
ass grenzenlos. De Fall Taoufik huet et gewisen. 
En Terrorist, deen als Terrorist vum türkeschen 
Déngscht hei gemellt gëtt, deen ass och hei en 
Terrorist. Do gëtt och hei normalerweis en Dos­
sier opgemaach an et ginn Nofuerschunge ge­
maach.

Firwat ass de Venezuela-Comité drop, zum 
Beispill? Den Här Bausch huet gesot, bis haut 
hu mer nach keng Äntwert kritt op déi Fro do. 
Dat ass awer eng normal Lëtzebuerger Organi­
satioun, déi sech asetzt fir d’Solidaritéit mat en­
gem gewësse Land, deem seng Führung natier­
lech gewëssen internationale Servicer net passt. 
D’CIA ass natierlech net frou doriwwer, dass et 
hei e Venezuela-Comité gëtt. A vläicht ass et 
vun deem Service gemellt ginn. Ech weess dat 
jo net. Déi Saachen, déi mir agesinn hunn, déi 
si jo éischtens klassifizéiert, an zweetens gi se 
och net all Detailer, déi se misste ginn.

Da kënnt derbäi, dass déi Informatioune vun 
deenen auslänneschen Déngschter, déi sinn 
och nach extra geschützt. Déi si méi geschützt 
wéi d’Renseignementer vum Service de Rensei­
gnement zu Lëtzebuerg. A si sinn esou wäit im­
mun, dass souguer virun de Geriichter se net 
däerfe gebraucht ginn. A kee Geriicht kann dé­
cidéieren, fir se ze gebrauchen. Sou steet dat 
am Gesetz dran.

Mir wëssen, dass beim Bommeleeër-Prozess 
d’Penalgeriicht déi dote Fro un d’Cour consti­
tutionnelle gestallt huet, wéi et méiglech wier, 
dass esou e Prinzip iwwert de Lëtzebuerger Ge­
setzer steet a virun allem iwwert dem grousse 
Prinzip vun den Droits de la défense an engem 
strofrechtleche Prozess.

Derbäi kënnt dee ganzen Aspekt vun der Ze­
summenaarbecht bei Datebanken. Dat, wat 
de Snowden révéléiert huet, dat muss eis dach 
am héchste Mooss interpelléieren! Dat si ganz 
einfach... Mir schwätze vun Artikel 88-3, do 
muss eng Kommissioun vu Riichter dat fir 
d’Éischt ënnerbreet kréien, an da schalte mer 
den Tëlefon ëm an da kréie mer dann déi 
Écouten do erméiglecht. An a Wierklechkeet 
sinn dat elektronesch Datepäck, déi duerch 
den Internet dorëmmer zirkuléieren, déi kën­
nen egal wou an der Welt opgefaange ginn an 
déi och a Wierklechkeet opgefaange ginn!

A mer wëssen, et stoung en Artikel am 
„Monde“ virun e puer Deeg, dass a Frankräich 
et eng ganz grouss Administratioun gëtt, wou 
alles dat gesammelt gëtt. An do gëtt et eng Ze­
summenaarbecht mat den auslänneschen Dé­
ngschter. D’Fransousen an d’Preise schaffe mat 
den Amerikaner zesummen op deenen dote 
Gebidder.

An dat si jo dann awer Froen, déi sech do stel­
len. Wann et esou e Service gëtt, deen esou In­
formatioune kritt, wat mécht en domat? Wie 
kontrolléiert dee Service? Wou gëtt e kontrol­
léiert? Wou ginn déi Saachen do kontrolléiert, 
déi Zougrëff do? An esou weider.

An an deem Sënn si mir der Meenung, dass 
Geheimdéngschter, net nëmmen deen zu Lët­
zebuerg, eng Gefor fir d’Demokratie sinn, dass 
se an enger Grozon handelen, dass se Instru­
menter an der Hand vu Regierunge sinn, och 
heiansdo vun anere Regierungen, ouni wie­
rklech parlamentaresch Kontroll.

Mir hunn duerfir déi Motioun erabruecht fir 
d’Abolitioun vum Geheimdéngscht zu Lëtze­
buerg.

En aneren Aspekt, dat ass dee vun der Protek­
tioun vum wëssenschaftlechen a wirtschaftleche 
Potenzial, déi sougenannt „ekonomesch Intelli­
gence”. Och do si vill Froen, déi sech stellen, a 
keng Äntwerten. Ech hu gefrot, mer sollten nach 
e Briefing kréien iwwert dat, wat een haut vers­
teet ënner Intelligence économique.

Mir hu Briefinge kritt iwwer all méiglech Saa­
chen, iwwer Terrorismus, mir hu Leit mat Bäert 
gewise kritt, ganz vill esou Saachen hu mer 
gewise kritt. Mä mir hunn net gewise kritt, zum 
Beispill, déi wichteg Notioun vum Renseigne­
ment économique, déi jo awer hei an eisen 
Dysfonctionnementer eng ganz kloer Roll spillt, 
wéi et dann domadder ass. Wéi ass et dann do­
madder? Wéi ass et haut? Mir wëssen, mir ken­
nen alleguer d’Affär vum Nordirak a vu Cargo­
lux aus den Zäite vu Mille a Schneider. Mä 
wësse mer dann, wéi haut geschafft gëtt? Ech 
weess et net, no sechs Méint Enquêtëkommis­
sioun! Do bleift den Deckel drop.

An dobäi wiere sécherlech ganz vill Froen, déi 
sech do stellen. An enger privatiséierter Ekono­
mie wéi eiser, wiem seng Interesse ginn do ver­
trueden an esou engem Geheimdéngscht? A 
Frankräich ass et nach relativ kloer. Do sinn et 
déi staatlech Betriber, déi geschützt ginn. Wie 
gëtt hei geschützt? Géint wien? Dat si jo awer 
wierklech Froen, déi ee sech emol muss stellen, 
wann ee fënnt, dass mer e Renseignement éco­
nomique hei brauchen. Fest steet op jidde Fall 
elo schonn, dass et eng enk Kollaboratioun gëtt 
vum Ekonomiesminister mam Geheim­
déngscht.

Sandstone gëtt vill virgeworf, do wier Pantou­
flage gemaach ginn, do wier aus dem SREL 
eraus eng privat Entitéit gegrënnt ginn. Mä ech 
muss soen, déi hat och politesch Protektioun. 
Op jidde Fall am Ufank hat se dat. Den Här 
Krecké ass mam Fliger vu GMH, d’Muttergesell­

schaft vu Sandstone, geflunn. Dat ass bei der 
Enquête erauskomm. Dat huet den Zeie Knebe­
ler gesot. Den Här Santer ass am Verwal­
tungsrot vu GMH. An an enger Duechtergesel­
lschaft, engem sougenannten „ethesche Finan­
zcomité”, fanne mer och den Här Juncker als 
Éierepresident zum Beispill erëm.

Fir ofzeschléissen zu deem dote Punkt: Eisen 
däitschen Expert, deen hei war, den Här Göss­
ner, huet als leschte Saz gesot an der Enquê­
tëkommissioun, hien hätt Angscht, dass déi 
Untersuchungen hei iwwert d’Dysfonctioune 
géifen endegen domat, dass mer de Geheim­
déngscht géife legitiméieren an nach weider 
verstäerken.
A wann ech esou eng Formuléierung am Rap­
port hei liesen, wou genau dat drasteet, ech zi­
téiere se elo net aus Zäitmangel, da weess ech, 
firwat ech mech nëmme beim Rapport entha­
len hunn, firwat ech net derfir gestëmmt hunn. 
Well ech wëll net, dass hei aus där Enquête 
erausgeet, dass de Geheimdéngscht herno méi 
staark dosteet, wéi e virdrun dostoung. Ech hu 
grouss Zweifel un der Kontrolléierbarkeet vu 
Geheimdéngschter. All eis Gespréicher mat Leit 
aus Däitschland soen eis dat, dass dat net méi­
glech ass. An ech hunn et och selwer zum Deel 
hei konnten erfueren.
Ech mengen, au contraire ass et wichteg, dass 
Whistleblowere geschützt ginn, amplaz dass se 
méi streng bestrooft solle ginn, wéi dat awer am 
Projet vum Här Juncker ugekënnegt ginn ass. An 
et ass jo kloer, et gëtt gesot, d’Press huet hei eng 
grouss Roll gespillt. Mä vu wiem huet d’Press 
dann déi Informatiounen? Et muss een also déi, 
déi d’Informatioune bréngen, an éischter Linn 
schützen. Dofir war ech och aus all deene Grënn 
dergéint, déi Enquête elo schonn zouzemaa­
chen. Ech mengen, eleng eng Enquêtëkommis­
sioun kann eppes erreechen!
Zur politescher Responsabilitéit. Den zoustän­
nege Minister, fannen ech, huet gehandelt, wéi 
wann de SREL an engem rechtsfräie Raum wier. 
En huet zwar do am Fong geholl der Logik vun 
de Geheimdéngschter no gehandelt, mä wann 
dat bis optrëtt an opflitt, besonnesch wann een 
18 Joer laang Chef vun deem Betrib war, dann 
huet dat eng politesch Konsequenz forcément, 
also, dann huet dat forcément politesch Konse­
quenzen!
Ech mengen awer, contrairement vläicht zu 
anere Leit, dass d’ganz Regierung d’Verantwor­
tung hei ze droen huet. En Deel vum Budget 
vum SREL geet iwwert den Ausseminister. Den 
Ekonomiesminister ass en zentralen Deel vun 
eisem Dossier. Och aner Ministere si regelméis­
seg informéiert ginn. An am Bericht vun der 
Kontrollkommissioun steet, dass de SREL ei­
gentlech dofir do ass, fir Déngschtleeschtungen 
ze maachen u Ministeren, déi am Fong geholl 
seng Clientë wieren.
Ech menge wierklech, dass den CSV-Stat net 
d’CSV eleng ass, niewebäi bemierkt. An ech 
fannen, fir e wierklechen Neiufank ze maachen, 
muss een e Paradigmewiessel maachen, wat 
d’Demokratie ugeet. D’Demokratie muss am­
plaz vun der Geheimhaltung kommen. Mir 
mussen eis d’Fro stelle vun der Geheimhaltung 
als Regierungsprinzip op allen Niveauen. Mir 
haten d’Affär Cargolux hei, mir haten d’Affär 
Wickreng-Léiweng, mir haten d’Affär Bomme­
leeër, déi jorelaang sollt ënnerschloe ginn. De 
Geheimhaltungsprinzip als Regierungsprinzip 
muss a Fro gestallt ginn! A Fro gestallt gi mus­
sen och déi Privatinteressen, déi de Stat domi­
néieren. Domat muss och gebrach ginn. Mir 
brauchen eng aner Wirtschaftspolitik.
A ganz zum Schluss, Här President: Déi Lénk 
sinn der Meenung, dass mer net nëmmen 
Neiwahle brauchen, mä dass mer och eng ganz 
nei Politik brauchen!
Ech soen Iech Merci.
yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Den Här Statsminister freet d’Wuert.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, mir debattéieren elo iwwert de Rap­
port vum Geheimdéngscht zënter zwou Auer 
haut de Mëtteg. Ech hu während bal zwou 
Stonnen zu deene Virwërf vun dem Rapport 
vun der Geheimdéngschtkommissioun ges­
chwat. Ech sinn do op all déi Virwërf agaangen. 
Ech hunn erkläert, wou ech mengen, dass ech 
Feeler gemaach hätt. An ech hunn erkläert, fi­
rwat dass ech dëst an dat net gemaach hunn 
oder net konnt maachen.
Ech muss leider feststellen, dass déi Explikatiou­
nen, déi ech ginn hunn, net op eng unanime, 
spontan Compréhensioun gestouss sinn. Ech 
stelle fest, dass d’Fraktioun vun de Gréngen ze­

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens: 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel: 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page: 
Espace Médias SA / Polygraphic SA, Differdange

Concept et coordination générale: 
brain & more, agence en communication, Luxembourg



Séance 45  MERCREDI, 10 juillet 2013

summe mat deene vun de Liberalen, plus den 
Här Urbany an den Här Gibéryen eng Motioun 
abruecht hunn, fir mer d’Vertrauen ze entzéien. 
Ech stelle fest, dass d’sozialistesch Fraktioun 
eng Motioun abruecht huet, déi erkenne léisst, 
dass se mat deenen Explikatiounen, déi ech hei 
ginn hunn, net averstane sinn, jiddefalls net 
dervun iwwerzeegt sinn. Ech stelle fest, dass déi 
meeschte Riedner, déi no mir geschwat hunn, 
net op dat agaange sinn, wat ech gesot hunn. 
Ech stellen och fest, dass eng iwweraus grouss 
Majoritéit vun dësem Haus duerch hir Frak­
tiounsspriecher erkenne léisst, dass se mengt, 
et missten Neiwahlen oder virgezunne Wahlen 
hei am Land stattfannen.

Ech mengen, mir kënnen elo nach stonnelaang 
diskutéieren. Ech hätt mer ni virstelle kënnen, 
dass ausgerechent d’Sozialistesch Partei mer 
géif e Fouss stellen, hätt ech mer a 25 Joer Ze­
summenaarbecht net kënne virstellen. Ech stel­
len awer fest, dass an der Motioun vun der So­
zialistescher Partei net op dat agaange gëtt, 
wat ech gesot hunn, mä dat ënner Form vu 
Motioun kënnt, wat souwisou geplangt war.

Well dat esou ass, sinn ech der Meenung, mä 
ech hunn näischt doriwwer ze soen, dass mer 
eis Debatt eigentlech kënnen ophalen. Ech 
convoquéieren d’Regierung fir muer de Moien 
zéng Auer a ginn duerno an de Palais, fir dem 
Grand-Duc Neiwahle virzeschloen.

4. Discours de M. le Président
yw M. le Président.- Merci dem Här Statsmi­
nister. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee­
ginnen a Kolleegen, mir sinn um Enn vun enger 
laanger Sitzung ukomm. Normalerweis ass et 
Traditioun, datt de Chamberspresident e Bilan 
zitt iwwert dat ofgelafent parlamentarescht Joer. 
Well mer haut awer e ganz laangen Dag hanner 
eis hunn, erspueren ech Iech déi Ried. Ech ers­
pueren Iech och déi Zuelen, déi Der an deenen 
nächsten Deeg wäert zougestallt kréien.

Erlaabt mer trotzdeem, well et déi lescht 
Sitzung ass, hei e grousse Merci auszeschwät­
zen, fir d’Éischt un d’Mataarbechter aus dësem 

Haus, virop dem Generalsekretär Claude Frie­
seisen a sengen zwee Adjointen, Isabelle Barra 
a Benoît Reiter, de Mataarbechter aus de Frak­
tiounen a politesche Sensibilitéiten, der parla­
mentarescher Press, dem Sécherheetspersonal. 
Mäi Merci geet och un d’Memberen aus der 
Regierung an deenen aneren Institutiounen aus 
dem legislative Prozess.

Ech mengen, no den Evenementer vun de leschte 
Wochen, Deeg a Stonne géif ech mer just erla­
ben, Iech a jiddwerengem e puer erhuelsam 
Deeg an deenen nächste Wochen ze wënschen.

Ech soen Iech Merci an d’Sitzung ass opge­
huewen.

(Fin de la séance publique à 20.58 heures)
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6421 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation militaire�
� p. 105-107

6444B - Projet de loi portant modification 
de l’article 24, paragraphe (2)  de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire� p. 107

6448 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fonda-
mental;
2)  la loi du 13 mai 2008 portant création 
d’une École préscolaire et primaire de re-
cherche fondée sur la pédagogie inclusive�
� p. 107-109

6386 - Proposition de modification du 
chapitre 9 du Titre V «Procédures et dis-
positions particulières» du Règlement de la 
Chambre des Députés
et
6429 - Proposition de modification du 
chapitre 2 du Titre III «Des questions, des 
motions, des résolutions, des interpella-
tions et des débats» du Règlement de la 
Chambre des Députés� p. 110

Compte rendu n°4

6387 - Projet de loi portant réforme de 
l’assurance pension et modifiant:
1. le Code de la Sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 3 août 1998 instituant 
des régimes de pension spéciaux pour les 
fonctionnaires de l’État et des communes 
ainsi que pour les agents de la Société na-
tionale des Chemins de fer luxembour-
geois;
3. la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant 
les pensions des fonctionnaires de l’État;
4. la loi modifiée du 7 août 1912 concer-
nant la création d’une caisse de pré-
voyance pour les fonctionnaires et em-
ployés des communes et établissements 
publics;
5. le Code du Travail� p. 111-122

Déclaration de M. Luc Frieden, Ministre 
des Finances, relative aux décisions de la 
Zone Euro sur la Grèce (suivie d’un débat)�
� p. 123-128

6440 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l’exercice 2011�
� p. 128-129

6491 - Comptes du service intérieur de la 
Chambre des Députés pour l’exercice 
2011� p. 129

Résolution concernant les comptes de 
l’exercice 2011 de la Cour des Comptes�
� p. 129

Composition de la Commission d’enquête 
sur le Service de Renseignement de l’État 
(SREL)� p. 130

Communications� p. 130

Ordre du jour� p. 130
� p. 134

6500 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2013

- Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget� p. 130-133
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6497 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune;
- de la loi générale des impôts modifiée du 
22 mai 1931 («Abgabenordnung»);
- de la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour l’emploi; 
2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage complet;
- de la loi modifiée du 22 décembre 2006 
promouvant le maintien dans l’emploi et 
définissant des mesures spéciales en ma-
tière de sécurité sociale et de politique de 
l’environnement;
- de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée;
- de la loi modifiée du 30 juillet 2002 dé-
terminant différentes mesures fiscales des-
tinées à encourager la mise sur le marché 
et l’acquisition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation� p. 134-136

6500 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2013

- Exposé: M. Luc Frieden, Ministre des Fi-
nances� p. 136-138

6021 - Projet de loi concernant le suren-
dettement et portant modification
1. de l’article 2016 du Code civil;
2. de l’article 536 du Code de commerce
et portant abrogation
1. de la loi modifiée du 8 décembre 2000 
sur le surendettement;
2. de l’article 41 de la loi du 21 décembre 
2001 concernant le budget des recettes et 
des dépenses de l’État pour l’exercice 
2002;
3. de l’article 4.6° du Nouveau Code de 
procédure civile� p. 138-144

6466 - Projet de loi portant approbation
- de l’Accord modifiant, pour la deuxième 
fois, l’Accord de partenariat entre les 
membres du Groupe des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, 
et la Communauté européenne et ses États 
membres, d’autre part, signé à Cotonou le 
23 juin 2000 et modifié une première fois 
à Luxembourg le 25 juin 2005
- de l’Acte final
ouverts à la signature à Ouagadougou le 
22 juin 2010 et à Bruxelles du 1er juillet au 
31 octobre 2010� p. 144-149

Question élargie n°28 de M. Eugène 
Berger relative au changement de statuts 
auprès d’un prestataire de services du sec-
teur socio-éducatif conventionné� p. 149

Compte rendu n°5

6497 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 
concernant l’impôt sur la fortune;
- de la loi générale des impôts modifiée du 
22 mai 1931 («Abgabenordnung»);
- de la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour l’emploi; 
2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage complet;
- de la loi modifiée du 22 décembre 2006 
promouvant le maintien dans l’emploi et 
définissant des mesures spéciales en ma-
tière de sécurité sociale et de politique de 
l’environnement;
- de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée;
- de la loi modifiée du 30 juillet 2002 dé-
terminant différentes mesures fiscales des-
tinées à encourager la mise sur le marché 
et l’acquisition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation (suite)
et
6500 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2013 (suite)� p. 150-174

Communications� p. 175

Composition de la Chambre des Députés�
� p. 175

Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés� p. 175

6509 - Proposition de loi modifiant la loi 
modifiée du 8 juin 1999 portant organisa-
tion de la Cour des Comptes� p. 175

Ordre du jour� p. 175

Dépôt d’une résolution par M. Ben Fayot 
� p. 175-176

6499 - Projet de loi modifiant l’article 
L.222-9 du Code du Travail� p. 176-178

6373 - Projet de loi portant modification 
du Titre III du Livre IV du Code du Travail�
� p. 178-179

6404 - Projet de loi portant modification:
1) du Code du Travail;
2) du Code pénal;
3) de la loi modifiée du 10 août 1991 sur 
la profession d’avocat;
4)  de la loi modifiée du 27 juillet 1993 
ayant pour objet 1. le développement et la 
diversification économiques, 2. l’améliora-
tion de la structure générale et de l’équili-
bre régional de l’économie;
5) de la loi modifiée du 30 juin 2004 por-
tant création d’un cadre général des ré-
gimes d’aides en faveur du secteur des 
classes moyennes;
6) de la loi du 15 juillet 2008 relative au 
développement économique régional;
7) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immi-
gration;
8) de la loi du 5 juin 2009 relative à la pro-
motion de la recherche, du dévelop-
pement et de l’innovation;
9) de la loi du 18 février 2010 relative à un 
régime d’aides à la protection de l’envi-
ronnement et l’utilisation rationnelle des 
ressources naturelles� p. 179-181

6498 - Projet de loi portant modification 
de l’article L.211-11 du Code du Travail	
� p. 181-182

6392 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole d’application entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la Fédéra-
tion de Russie relatif à la mise en œuvre de 
l’Accord de réadmission entre la Commu-
nauté européenne et la Fédération de Rus-
sie du 25 mai 2006, signé à Luxembourg, 
le 13 septembre 2011� p. 182

6424 - Projet de loi portant modification 
de:
1) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative 
à l’assurance obligatoire de la responsabi-
lité civile en matière de véhicules automo-
teurs;
2) la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le 
contrat d’assurance� p. 183

6366 - Projet de loi relative à l’activité de 
Family Office et portant modification de:
- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier,
- la loi modifiée du 12 novembre 2004 re-
lative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme�
� p. 183-185

6397 - Projet de loi portant transposition 
de la directive 2010/78/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 
2010 modifiant les directives 98/26/CE, 
2002/87/CE, 2003/6/CE, 2003/41/CE, 
2003/71/CE, 2004/39/CE, 2004/109/CE, 
2005/60/CE, 2006/48/CE, 2006/49/CE et 
2009/65/CE en ce qui concerne les com-
pétences de l’Autorité européenne de sur-
veillance (Autorité bancaire européenne), 
l’Autorité européenne de surveillance 
(Autorité européenne des assurances et 
des pensions professionnelles) et l’Autorité 
européenne de surveillance (Autorité euro-
péenne des marchés financiers) et modi-
fiant:
1. la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances;
2. la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier;
3. la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier;
4. la loi modifiée du 22 mars 2004 relative 
à la titrisation;
5. la loi modifiée du 15 juin 2004 relative 
à la société d’investissement en capital à 
risque;

6. la loi modifiée du 10 juillet 2005 relative 
au prospectus pour valeurs mobilières;
7. la loi modifiée du 13 juillet 2005 relative 
aux institutions de retraite professionnelle 
sous forme de sepcav et assep;
8. la loi modifiée du 9 mai 2006 relative 
aux abus de marché;
9. la loi modifiée du 13 février 2007 rela-
tive aux fonds d’investissement spécialisés;
10. la loi modifiée du 13 juillet 2007 rela-
tive aux marchés d’instruments financiers;
11. la loi modifiée du 11 janvier 2008 rela-
tive aux obligations de transparence sur 
les émetteurs de valeurs mobilières;
12. la loi modifiée du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement;
13. la loi du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif�
� p. 185-186

Interpellation de M. Serge Urbany sur la 
nature des relations d’affaires entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et l’Émirat 
du Qatar� p. 186-192

6439 - Projet de loi sur les marchés publics 
de la défense et de la sécurité et portant 
transposition de la directive 2009/81/CE�
� p. 193-194

Compte rendu n°6

Communication� p. 195

Résolution de M. Ben Fayot relative au rôle 
des parlements nationaux dans la future 
union budgétaire, financière et écono-
mique� p. 195-196

6160 - Projet de loi sur les services postaux
� p. 196-201

Question urgente n°2467 de M. Ali Kaes 
sur les perturbations sur la ligne Trois
vierges-Luxembourg� p. 201

6388 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention du terrorisme, signée à 
Varsovie, le 16 mai 2005, et modifiant
- le Code pénal;
- le Code d’instruction criminelle;
- la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative 
à la réglementation de la navigation 
aérienne;
- la loi modifiée du 11 avril 1985 portant 
approbation de la Convention sur la pro-
tection physique des matières nucléaires, 
ouverte à la signature à Vienne et à New 
York en date du 3 mars 1980; et
- la loi modifiée du 14 avril 1992 instituant 
un code disciplinaire et pénal pour la ma-
rine� p. 201-203

6441 - Projet de loi portant approbation 
des amendements apportés au Statut de 
Rome de la Cour pénale internationale par 
la résolution RC/Res.5 et par la résolution 
RC/Res.6 adoptées à la Conférence de ré-
vision du Statut de Rome de la Cour pé-
nale internationale, à Kampala, les 10 et 
11 juin 2010� p. 203-204

6468 - Projet de loi portant réhabilitation 
du Pont Adolphe à Luxembourg	
� p. 204-207

6383 - Projet de loi modifiant la loi du 14 
février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies pu-
bliques� p. 207

6428 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 23 décembre 2004 établissant un 
système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre� p. 207-211

Discours de fin d’année de M. le Président�
� p. 211-212

Communications� p. 213

Composition de la Chambre des Députés�
� p. 213

Composition des commissions parlemen-
taires� p. 213

Ordre du jour� p. 213 
� p. 214

Dépôt d’une motion par M. Ben Fayot�
� p. 213-214

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°194 du 29 janvier 2013 de 
M. Raymond Weydert relative à la réserva-
tion de terres agricoles, adressée à M. le 
Ministre délégué au Développement du-
rable et aux Infrastructures� p. 214

- Question n°195 du 29 janvier 2013 de 
M. Eugène Berger relative à la prescription 
de l’antiacnéique «Diane  35» comme 
contraceptif, adressée à M. le Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale�
� p. 214

- Question n°196 du 30 janvier 2013 de 
M. Roland Schreiner relative à la lutte 
contre le bruit des autoroutes et des che-
mins de fer, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastruc-
tures� p. 214-215

- Question n°197 du 30 janvier 2013 de 
M. Claude Adam relative aux Assises de la 
réforme du lycée, adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle� p. 215

- Question n°198 du 30 janvier 2013 de 
M. Roger Negri relative aux heures supplé-
mentaires des pilotes d’aviation de ligne, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures�
� p. 215-216

- Question n°199 du 27 janvier 2013 de 
M. Jean Colombera relative au test de dé-
pistage de drogue «DrugWipe», adressée à 
M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures� p. 216

- Question n°200 du 30 janvier 2013 de 
M. Fernand Diederich relative aux cam-
pagnes de sensibilisation en matière de sé-
curité routière pour les cyclistes et piétons, 
adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures�
� p. 216

- Question n°201 du 29 janvier 2013 de 
M. Eugène Berger relative à l’application 
de la norme DIN EN 590 pour gazole au 
Luxembourg, adressée à M. le Ministre de 
l’Économie et du Commerce extérieur�  
� p. 217

6496 - Projet de loi
1. portant approbation de l’Accord signé à 
Luxembourg le 21 mars 2012 entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la 
Sarre modifiant l’article 3 de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la 
Sarre concernant la création d’un établis-
sement d’enseignement secondaire ger-
mano-luxembourgeois, signé à Perl, le 4 
décembre 2006 et
2. autorisant le Gouvernement à procéder 
aux engagements à titre permanent pour 
les besoins spécifiques du Service de Psy-
chologie et d’Orientation Scolaires au sein 
du «Deutsch-Luxemburgisches Schengen-
Lyzeum Perl»� p. 217-218

6476 - Projet de loi ayant pour objet 
d’autoriser le Gouvernement à subvention-
ner l’exécution d’un neuvième plan quin-
quennal d’équipement de l’infrastructure 
touristique� p. 218-223

6422 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord sous forme d’échange de 
lettres entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République française pour 
le développement de la coopération et de 
l’entraide administrative en matière de sé-
curité sociale des 11 avril et 17 juin 2011�  
� p. 223-225

6488 - Projet de loi relatif à la construction 
d’un Lycée à Clervaux� p. 225-228

6453 - Projet de loi portant modification 
1) de la loi modifiée du 31 juillet 2006 
portant introduction d’un Code du Travail;
2) de la loi modifiée du 12 juin 2004 por-
tant création d’une Administration des ser-
vices de secours� p. 229-230

6484 - Proposition de modification du 
chapitre 7 «Des pétitions» du Titre V «Pro-
cédures et dispositions particulières» du 
Règlement de la Chambre des Députés
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6508 - Proposition de modification du 
chapitre 14 du Titre V «Procédures et dis-
positions particulières» du Règlement de la 
Chambre des Députés
et	
6515 - Proposition de modification du Rè-
glement relative à la procédure applicable 
aux grands projets d’infrastructure�
� p. 230-231
Motion de M. Ben Fayot relative à l’inter-
vention militaire française «Serval» et à la 
mission militaire de l’Union européenne 
EUTM Mali� p. 231-232

Compte rendu n°7

Dépôt d’une proposition de loi par M. Ca-
mille Gira� p. 233

6444A - Projet de loi portant incrimination 
de l’abus de faiblesse� p. 233-235

Dépôt d’une résolution par M. Alex Bodry�
� p. 235

Ordre du jour� p. 235 
� p. 254

6408 - Projet de loi relative à la lutte 
contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des enfants et portant modifi-
cation de plusieurs dispositions du Code 
pénal� p. 235-237

Résolution de M. Alex Bodry relative à 
l’élargissement de la mission initiale de la 
Commission d’enquête sur le Service de 
Renseignement de l’État aux missions, à 
l’organisation, au mode de fonctionne-
ment et au contrôle du Service de Rensei-
gnement� p. 237

Débat de consultation sur la réforme du 
droit de la nationalité luxembourgeoise�
� p. 237-250
6328 - Projet de loi sur l’accueil de jeunes 
au pair, modifiant
1. la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration
2. la loi du 4 juillet 2008 sur la jeunesse
3. le Code de la sécurité sociale	
� p. 250-253
6111 - Proposition de loi relative à l’orga-
nisation d’un référendum national concer-
nant la réalisation soit du projet «City-Tun-
nel» soit du projet «tram léger»	
� p. 253-254
Hommage à la mémoire de M. Georges 
Wohlfart, Député honoraire� p. 255
Octroi du titre honorifique à un ancien Dé-
puté� p. 255
Communications� p. 255
Retrait du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés� p. 255
6538 - Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu	
� p. 256
Changements de composition des com-
missions parlementaires� p. 256
Ordre du jour� p. 256

Heure de questions au Gouvernement
- Question n°206 du 26 février 2013 de 
Mme Marie-Josée Frank relative au projet 
pilote du cimetière forestier dit «Bëschkier-
fecht», adressée à M. le Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infra-
structures� p. 256
- Question n°207 du 25 février 2013 de M. 
André Bauler relative à la reconnaissance 
de diplômes à caractère universitaire, 
adressée à M. le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative	
� p. 256-257
- Question n°208 du 26 février 2013 de M. 
Marc Angel relative à l’imminent début 
des travaux de revêtement de la Place de 
la Constitution par l’Administration des 
Ponts et Chaussées et l’avancement des 
pourparlers du groupe de travail regrou-
pant les responsables communaux et mi-
nistériels et planifiant le réaménagement 
de ce lieu de mémoire cher aux Luxem-
bourgeois, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastruc-
tures� p. 257
- Question n°209 du 26 février 2013 de M. 
François Bausch relative à la révision de la 
loi du 4 juillet 1999 portant création d’un 
réseau national de pistes cyclables, adres-
sée à M. le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures� p. 257

- Question n°210 du 26 février 2013 de M. 
Marcel Oberweis relative aux mesures de 
compensation environnementales dans la 
vallée de l’Alzette, adressée à M. le Mi-
nistre délégué au Développement durable 
et aux Infrastructures� p. 257

- Question n°211 du 26 février 2013 de M. 
Fernand Kartheiser relative à la commémo-
ration de Henri VII, adressée à M. le Mi-
nistre d’État� p. 257-258

- Question écrite n°2462 de Madame Anne 
Brasseur relative au Conseil d’administra-
tion de l’établissement public «Radio so-
cioculturelle», adressée à Madame la Mi-
nistre de la Culture� p. 258

- Question n°212 du 25 février 2013 de M. 
Alexandre Krieps relative à l’introduction 
d’une photographie sur la carte d’identifi-
cation de la sécurité sociale, adressée à M. 
le Ministre de la Santé, Ministre de la Sé-
curité sociale� p. 258

- Question n°213 du 23 février 2013 de M. 
Jean Colombera relative à l’expulsion d’un 
élève du Lycée Technique Agricole, adres-
sée à Mme la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle	
� p. 258-259

- Question n°214 du 25 février 2013 de M. 
Fernand Etgen relative aux retards de l’en-
quête sur les causes d’un incident qui s’est 
produit en date du 6 février 2013 sur le 
tarmac du Findel, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des Infra-
structures� p. 259

- Question n°215 du 25 février 2013 de M. 
Jacques-Yves Henckes relative à la vente de 
produits de tabac dans les commerces se 
trouvant dans les hôpitaux, adressée à M. 
le Ministre de la Santé� p. 259

- Question n°216 du 23 février 2013 de M. 
Jean Colombera relative au test capillaire 
de drogues, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastruc-
tures� p. 259-260

Question élargie n°30 de M. Robert Weber 
sur le suivi de la faillite d’une grande en-
treprise de construction luxembourgeoise�
p. 260

Question élargie n°31 de M. Robert Weber 
sur la préretraite-solidarité� p. 260-261

Question élargie n°32 de Mme Anne Bras-
seur sur une nouvelle affectation de plu-
sieurs bâtiments publics� p. 261-262

6521 - Projet de loi portant modification 
du Chapitre III du Titre IV du Livre V du 
Code du Travail� p. 262-267

6526 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l’État	
� p. 268

5863 - Proposition de modification du Rè-
glement de la Chambre des Députés rela-
tive à la déclaration gouvernementale se-
lon l’article 80 de la Constitution
et
6528 - Proposition de modification de 
l’annexe 4 «Régime des traitements des 
fonctionnaires de la Chambre des Dépu-
tés» du Règlement de la Chambre des Dé-
putés� p. 268

Dépôt d’une proposition de loi par M. Xa-
vier Bettel� p. 269

6449 - Projet de loi portant approbation 
du traité sur la stabilité, la coordination et 
la gouvernance au sein de l’Union écono-
mique et monétaire, signé à Bruxelles, le 2 
mars 2012� p. 269-277

6455 - Projet de loi portant transposition 
de la directive 2011/16/UE du Conseil du 
15 février 2011 relative à la coopération 
administrative dans le domaine fiscal et 
abrogeant la directive 77/799/CEE et por-
tant
1. modification de la loi générale des im-
pôts;
2. abrogation de la loi modifiée du 15 
mars 1979 concernant l’assistance admi-
nistrative internationale en matière d’im-
pôts directs� p. 277-279

6470 - Projet de loi
- portant transposition
- de l’article 4 de la directive 2008/8/CE 
du Conseil du 12 février 2008 modifiant la 
directive 2006/112/CE en ce qui concerne 
le lieu des prestations de services;

- de la directive 2010/45/UE du Conseil du 
13 juillet 2010 modifiant la directive 
2006/112/CE relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui 
concerne les règles de facturation;
- modifiant la loi modifiée du 12 février 
1979 concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée� p. 279

Heure d’actualité du groupe politique déi 
gréng au sujet du récent scandale alimen-
taire autour de plats surgelés issus d’une 
production locale� p. 279-284

Compte rendu n°8

Motion de M. Félix Braz relative à l’inter-
vention auprès de la Fédération de Russie 
pour souligner l’attachement du Luxem-
bourg au respect des obligations décou-
lant de l’adhésion au Conseil de l’Europe 
et à l’OSCE et pour demander l’enga-
gement de démarches en vue d’un renfor-
cement de l’État de droit et de l’indépen-
dance de la justice� p. 285-287

6481 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole, signé à Bruxelles, le 4 juillet 
2012, entre les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) 
et le Monténégro portant sur l’application 
de l’Accord entre la Communauté europé-
enne et la République du Monténégro 
concernant la réadmission des personnes 
en séjour irrégulier, signé à Bruxelles, le 18 
septembre 2007� p. 287

6482 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole additionnel de Na-
goya - Kuala Lumpur sur la responsabilité 
et la réparation relatif au Protocole de Car-
tagena sur la prévention des risques bio-
technologiques, fait à Nagoya le 15 oc-
tobre 2010� p. 287-288

6504 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole portant amendement à la 
Convention du 14 janvier 1964 conclue en 
exécution de l’article 37, alinéa 2, du Traité 
instituant l’Union Économique Benelux, si-
gné à Bruxelles, le 6 juin 2012
et
6505 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole modifiant le Traité du 31 
mars 1965 relatif à l’institution et au statut 
d’une Cour de Justice Benelux, signé à 
Luxembourg, le 15 octobre 2012�	
� p. 288-290

6284 - Projet de loi relatif aux traitements 
de données à caractère personnel concer-
nant les élèves� p. 290-295

Hommage à la mémoire de M. Aly Schroe-
der, Député honoraire� p. 296

Communications� p. 296-297

6546 - Proposition de loi ayant pour objet 
de modifier la loi communale du 13 dé-
cembre 1988
et
6553 - Proposition de loi visant à modifier
1. l’article 126 1. du texte coordonné de 
la loi électorale du 18 février 2003
et
2. l’article 10 de la loi du 21 décembre 
2007 portant réglementation du finan-
cement des partis politiques� p. 297

Ordre du jour� p. 297

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°217 du 19 mars 2013 de 
Mme Marie-Josée Frank relative à l’assu-
rance volontaire prévue dans le cadre de la 
réforme de l’assurance pension, adressée à 
M. le Ministre de la Santé, Ministre de la 
Sécurité sociale� p. 297

- Question n°218 du 18 mars 2013 de M. 
Alexandre Krieps relative à l’offre de me-
nus diététiques dans les cantines scolaires, 
adressée à Mme la Ministre de l’Éducation 
nationale et de la Formation profession-
nelle� p. 297

- Question n°219 du 18 mars 2013 de M. 
Roger Negri relative au logement encadré 
pour personnes âgées, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration	
� p. 297-298

- Question n°220 du 19 mars 2013 de M. 
Henri Kox relative aux consultations pu-
bliques relatives à deux propositions de 
décision de l’ASN concernant le nucléaire 
français et l’impact éventuel sur la centrale 

de Cattenom, adressée à M. le Ministre de 
la Santé� p. 298

- Question n°221 du 19 mars 2013 de M. 
Fernand Kartheiser relative à l’exposition 
«iLux, Identitéiten zu Lëtzebuerg», adres-
sée à Mme la Ministre de la Culture�p. 298

- Question n°222 du 19 mars 2013 de M. 
Claude Meisch relative au centre de for-
mation professionnelle ArcelorMittal à Dif-
ferdange, adressée à M. le Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration	
� p. 298-299

- Question n°223 du 17 mars 2013 de M. 
Jean Colombera relative au «Plan Marshall» 
pour dynamiser l’économie luxembour-
geoise, adressée à M. le Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur� p. 299

- Question n°224 du 17 mars 2013 de M. 
Jean Colombera relative au plan d’action 
nationale Démence, adressée à M. le Mi-
nistre de la Santé, Ministre de la Sécurité 
sociale� p. 299-300

Heure d’actualité du groupe politique 
LSAP au sujet de l’audit de la santé au tra-
vail au Luxembourg élaboré par l’Univer-
sité de Liège en collaboration avec la Divi-
sion de la Santé au Travail et présenté par 
M. le Ministre de la Santé en décembre 
2012 ainsi que sur les conclusions à en 
tirer� p. 300-303

Interpellation de M. Claude Adam sur la 
participation et la représentation des 
élèves au sein des écoles et des lycées 
luxembourgeois� p. 303-308

Question urgente n°2618 de M. François 
Bausch sur le sauvetage de Chypre par un 
prélèvement sur les comptes d’épargne	
� p. 308-310

6327 - Projet de loi relative aux titres dé-
matérialisés et portant modification de:
- la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier;
- la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier;
- la loi modifiée du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales;
- la loi modifiée du 3 septembre 1996 
concernant la dépossession involontaire de 
titres au porteur;
- la loi modifiée du 1er août 2001 concer-
nant la circulation des titres et d’autres ins-
truments fongibles;
- la loi modifiée du 20 décembre 2002 
concernant les organismes de placement 
collectif;
- la loi du 17 décembre 2010 concernant 
les organismes de placement collectif;
- la loi modifiée du 13 février 2007 relative 
aux fonds d’investissement spécialisés;
- la loi modifiée du 22 mars 2004 relative 
à la titrisation� p. 310

6437 - Projet de loi concernant la lutte 
contre le retard de paiement dans les 
transactions commerciales
- portant transposition de la directive 
2011/7/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 2011 concernant la 
lutte contre le retard de paiement dans les 
transactions commerciales, et
- portant modification de la loi modifiée 
du 18 avril 2004 relative aux délais de 
paiement et aux intérêts de retard�	
� p. 310-311

6418 - Projet de loi relatif à l’organisation 
du casier judiciaire et aux échanges d’in-
formations extraites du casier judiciaire 
entre les États membres de l’Union euro-
péenne et modifiant:
1) le Code d’instruction criminelle;
2) le Code pénal;
3) la loi modifiée du 13 juillet 1949 ayant 
pour objet de majorer certains droits d’en-
registrement et de timbre et des taxes di-
verses;
4) la loi modifiée du 12 janvier 1955 por-
tant amnistie de certains faits punissables 
et commutation de certaines peines en 
matière d’attentat contre la sûreté exté-
rieure de l’État ou de concours à des me-
sures de dépossession prises par l’ennemi 
et instituant des mesures de clémence en 
matière d’épuration administrative;
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5) la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’or-
ganisation judiciaire� p. 311-315

6534 - Projet de loi portant approbation
1. de l’accord de coproduction audiovi-
suelle entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la Confédération Suisse, si-
gné à Cannes, le 15 mai 2011; et
2. de l’accord de coproduction audiovi-
suelle entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République d’Irlande, si-
gné à Galway, le 9 juillet 2011� p. 315-316

Compte rendu n°9

6516 - Projet de loi relatif à la construction 
d’une nouvelle Bibliothèque nationale à 
Luxembourg-Kirchberg� p. 317-323

Résolution relative à la proposition de di-
rective du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 2012/34/UE 
du Parlement européen et du Conseil du 
21 novembre 2012 établissant un espace 
ferroviaire unique européen, en ce qui 
concerne l’ouverture du marché des ser-
vices nationaux de transport de voyageurs 
par chemin de fer et la gouvernance de 
l’infrastructure ferroviaire (document 
COM(2013)29 final) et à la proposition de 
règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (CE) 
n°1370/2007 en ce qui concerne l’ouver-
ture du marché des services nationaux de 
transport de voyageurs par chemin de fer 
(document COM(2013)28 final)
- Art. 169 (5) du Règlement de la Chambre
� p. 323-325

Débat d’orientation sur l’état actuel de la 
viticulture� p. 325-331

Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Gast Gibéryen� p. 331

Communications� p. 332

Changement de composition de la Com-
mission d’enquête sur le Service de Rensei-
gnement de l’État (SREL)� p. 332

Ordre du jour� p. 332

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°225 du 9 avril 2013 de Mme 
Diane Adehm relative au droit à l’oubli nu-
mérique, adressée à M. le Ministre de la 
Justice et à M. le Ministre des Communi-
cations et des Médias� p. 332-333

- Question n°226 du 8 avril 2013 de M. 
André Bauler relative au développement 
des friches industrielles à Wiltz, adressée à 
M. le Ministre délégué au Développement 
durable et aux Infrastructures� p. 333

- Question n°227 du 9 avril 2013 de M. 
Ben Fayot relative au traité sur le com-
merce des armes, adopté le 2 avril par l’As-
semblée générale de l’ONU, adressée à M. 
le Ministre des Affaires étrangères� p. 333

- Question n°228 du 9 avril 2013 de M. 
Camille Gira relative à la gestion des eaux 
du barrage d’Esch-sur-Sûre, adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures� p. 334

- Question n°229 du 9 avril 2013 de M. 
Félix Eischen relative à un système d’aver-
tissement qui détecte la circulation à 
contresens, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastruc-
tures� p. 334

- Question n°230 du 9 avril 2013 de M. 
Gast Gibéryen relative à un récent juge-
ment concernant le dossier «Saarauto-
bunn», adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures	
� p. 334-335

- Question n°231 du 9 avril 2013 de M. 
Roger Negri relative à la protection des 
masses d’eau souterraine, adressée à M. le 
Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion� p. 335

- Question n°232 du 9 avril 2013 de M. 
Fernand Etgen relative à la criminalité lour-
dement armée au Luxembourg, adressée à 
M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région� p. 335

- Question n°233 du 8 avril 2013 de M. 
Jean Colombera relative à deux audits sur 
les «Transports intercommunaux du can-
ton d’Esch» (TICE), adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des 
Infrastructures� p. 335-336

- Question n°234 du 9 avril 2013 de M. 
Alexandre Krieps relative aux examens mé-
dicaux pour arbitres, adressée à M. le Mi-
nistre des Sports� p. 336

- Question n°235 du 9 avril 2013 de M. 
Fernand Kartheiser relative à l’évolution de 
la violence envers des personnes, adressée 
à M. le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région� p. 336

Heure d’actualité du groupe politique 
LSAP au sujet du risque d’une libéralisation 
et d’une privatisation du secteur de l’ap-
provisionnement en eau� p. 336-339

6519 - Projet de loi portant approbation 
des Accords entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et certains 
pays concernant l’échange et la protection 
réciproque des informations classifiées	
� p. 339-340

Heure d’actualité du groupe politique DP 
au sujet des sanctions à disposition de 
l’Union européenne� p. 340-343

Déclaration de politique générale sur l’état 
de la nation de M. Jean-Claude Juncker, 
Premier Ministre, Ministre d’État�	
� p. 344-348

Débat sur l’état de la nation� p. 348-358

Compte rendu n°10

Débat sur l’état de la nation (suite)�	
� p. 359-371

Déclaration de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Justice, Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche, Ministre des Communica-
tions et des Médias, Ministre des Cultes�
� p. 371

Hommage à M. François Biltgen, Ministre 
de la Justice, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche, Ministre des Communications 
et des Médias, Ministre des Cultes�	
� p. 371-372

Hommage à Mme Marie-Josée Jacobs, an-
cienne Députée, ancienne Ministre�	
� p. 372-373

Hommage à M. Marc Spautz, ancien Dé-
puté, Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion, Ministre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire et Ministre aux Relations 
avec le Parlement� p. 373

Communications� p. 373

Retraits du rôle des affaires de la Chambre 
des Députés� p. 373

6558 - Proposition de loi portant fixation 
du nombre de députés à élire par circons-
cription électorale� p. 373-374

Ordre du jour� p. 374

Vérification des pouvoirs et assermentation 
de M. Pierre Mellina� p. 374-375

Changement de composition des organes 
de la Chambre des Députés� p. 375

Changements de composition des com-
missions parlementaires et des délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès 
des assemblées parlementaires internatio-
nales� p. 375

6467 - Projet de loi portant modification
- du Code du Travail
- de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de 
l’État et
- de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux� p. 375-377

6503 - Projet de loi portant modification
1)  de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet
a) la création d’un Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation péda-
gogiques et technologiques;
b) la création d’un Centre de Technologie 
de l’Éducation;
c) l’institution d’un Conseil scientifique;

2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant 
le régime des traitements des fonction-
naires de l’État� p. 377-378 
� p. 398

6522 - Projet de loi portant création d’un 
lycée à Clervaux� p. 378-380

6550 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 10 août 1991 sur la profession 
d’avocat� p. 380-382

6434 - Débat d’orientation sur la politique 
en matière d’emploi� p. 383-398

6507 - Projet de loi portant modification:
1. de la loi modifiée du 5 mai 2006 rela-
tive au droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection;
2. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immi-
gration� p. 398-401

6330 - Projet de loi relative à l’identifica-
tion des personnes physiques, au registre 
national des personnes physiques, à la 
carte d’identité, aux registres communaux 
des personnes physiques et portant modifi-
cation de
1) l’article 104 du Code civil;
2) la loi modifiée du 30 mars 1979 organi-
sant l’identification numérique des per-
sonnes physiques et morales;
3)  la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988;
4)  la loi électorale modifiée du 18 février 
2003
et abrogeant
1)  la loi modifiée du 22 décembre 1886 
concernant les recensements de popula-
tion à faire en exécution de la loi électorale 
et
2)  l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 
portant introduction de la carte d’identité 
obligatoire� p. 401-407

Compte rendu n°11

Question urgente n°2721 de M. André 
Bauler sur les épreuves en langue anglaise 
à l’examen de fin d’études secondaires�
� p. 408

Débat de consultation sur la croissance 
économique et la compétitivité du Luxem-
bourg� p. 408-426

6501 - Projet de loi portant approbation 
de conventions fiscales et prévoyant la 
procédure y applicable en matière 
d’échange de renseignements sur de-
mande� p. 427

6506 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole relatif aux immunités de la 
Banque des règlements internationaux, fait 
à Bruxelles le 30 juillet 1936� p. 427

6524 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 4 avril 1924 portant création de 
chambres professionnelles à base élective�
� p. 427-428

Communications� p. 428-429

Ordre du jour� p. 429 
� p. 430-431

Dépôt d’une motion par M. Xavier Bettel	
� p. 429

Dépôt d’une motion par M. Félix Braz	
� p. 429-430

6485 - Projet de loi portant modification 
de l’article 567 du Code de commerce	
� p. 431-433

6523 - Projet de loi relative aux banques 
d’émission de lettres de gage et portant 
modification de la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier� p. 433

6549 - Projet de loi portant approbation 
de la décision 8123/07 du 23 juillet 2007 
du Conseil et des représentants des gou-
vernements des États membres, réunis au 
sein du Conseil, relative à la conclusion des 
accords au titre de l’article XXI de l’AGCS 
avec l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Ca-
nada, la Chine, le territoire douanier dis-
tinct de Taïwan, Penghu, Kinmen et Matsu 
(Taipei chinois), la Colombie, Cuba, l’Équa-
teur, Hong Kong (Chine), l’Inde, le Japon, 
la République de Corée, la Nouvelle-
Zélande, les Philippines, la Suisse et les 
États-Unis d’Amérique concernant les mo-
difications et ajustements compensatoires 
nécessaires à la suite de l’adhésion de la 
République tchèque, de la République 
d’Estonie, de la République de Chypre, de 

la République de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la République de 
Hongrie, de la République de Malte, de la 
République d’Autriche, de la République 
de Pologne, de la République de Slovénie, 
de la République slovaque, de la Répu-
blique de Finlande et du Royaume de 
Suède à l’Union européenne� p. 433

Heure d’actualité du groupe parlementaire 
DP et du groupe parlementaire déi gréng 
au sujet du rapport présenté à la presse 
luxembourgeoise quant à la prise de parti-
cipation par des investisseurs qataris dans 
Cargolux� p. 433-438

6380 - Débat d’orientation sur la neutralité 
d’Internet� p. 438-445

Débat d’orientation sur la mobilité trans-
frontalière� p. 445-453

Compte rendu n°12

Ordre du jour� p. 454

Débat demandé par le groupe politique 
DP et le groupe politique déi gréng sur 
l’exercice par M. le Ministre Luc Frieden, 
Ministre de la Justice de 1998 à 2009, de 
ses responsabilités dans le contexte de 
l’instruction du dossier de l’affaire dite 
«Bommeleeër»
Motion de M. Xavier Bettel relative à la 
présentation par le Gouvernement de sa 
démission au Grand-Duc
et
Résolution de M. Félix Braz relative au re-
trait de confiance à M. le Ministre Luc Frie-
den� p. 454-467

Communications� p. 467

Ordre du jour� p. 467

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°236 du 18 juin 2013 de Mme 
Martine Mergen relative au futur de la mé-
decine personnalisée au Luxembourg, 
adressée à M. le Ministre de la Santé et à 
M. le Ministre de la Sécurité sociale� p. 468

- Question n°237 du 17 juin 2013 de M. 
Eugène Berger relative à la participation 
du Luxembourg au développement du 
programme «INDECT», adressée à Mme la 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche� p. 468

- Question n°238 du 18 juin 2013 de M. 
Roger Negri relative à un accident mortel 
qui s’est produit le 10 juin 2013 sur la Col-
lectrice du sud au lieu-dit «Biff», la sécuri-
sation particulière de l’ouvrage d’art en 
question, ainsi que la sécurisation en gé-
néral des bennes de camion, adressée à M. 
le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures� p. 468-469

- Question n°239 du 18 juin 2013 de M. 
Henri Kox relative à une enquête indépen-
dante concernant l’incendie du 7 juin 
2013 à la centrale nucléaire de Cattenom, 
adressée à M. le Ministre de la Santé	
� p. 469

- Question n°240 du 17 juin 2013 de M. 
Jean Colombera relative à la vaccination 
obligatoire pour les élèves du Lycée tech-
nique pour professions de santé, adressée 
à Mme la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle� p. 469

- Question n°241 du 18 juin 2013 de M. 
André Bauler relative à l’offre complémen-
taire pour les enseignants du cycle 1 de 
l’enseignement fondamental, adressée à 
Mme la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle� p. 469

Heure d’actualité demandée par les 
groupes politiques CSV, LSAP, DP et déi 
gréng sur les recommandations de la 
Commission européenne au Gou-
vernement en rapport avec le pacte de 
stabilité et de croissance� p. 469-473

6532 - Projet de loi
1. portant approbation de l’accord dé-
nommé «Abkommen zwischen der Re-
gierung des Großherzogtums Luxemburg 
und der Bundesrepublik Deutschland über 
die Gewährung eines Finanzierungsantei-
les für den Ausbau der Eisenbahnver-
bindung Trier-Luxemburg im Abschnitt 
zwischen dem Bahnhof Igel und der Be-
triebsstelle Igel-West», signé à Luxem-
bourg le 29 octobre 2012;
2. sur la participation de l’État luxembour-
geois au financement des travaux d’infra
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structure réalisés sur le territoire allemand 
entre Igel et Igel-West� p. 474-478

6548 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole relatif aux préoccupations du 
peuple irlandais concernant le traité de Lis-
bonne, fait à Bruxelles le 16 mai 2012�
� p. 478

Heure d’actualité du groupe déi gréng sur 
le quatrième rapport de la Commission du 
Conseil de l’Europe contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI)� p. 478-481

6489 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de sécurité sociale entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et la Ré-
publique Fédérative du Brésil, signée à 
Luxembourg, le 22 juin 2012� p. 482 
� p. 484

6520 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de sécurité sociale entre 
le Grand-Duché de Luxembourg et la Ré-
publique Orientale de l’Uruguay, signée à 
Luxembourg, le 24 septembre 2012	
� p. 482-483

6473 - Projet de loi modifiant la loi du 15 
décembre 2010 relative à la sécurité des 
jouets� p. 483-484

Dépôt d’une motion par M. Félix Braz	
� p. 484

Interpellation de M. André Bauler au sujet 
de l’évolution du secteur touristique au 
Luxembourg� p. 484-491

Motion de M. Félix Braz relative à l’invita-
tion du Gouvernement à signifier au gou-
vernement turc l’attachement du Luxem-
bourg au respect des droits de l’Homme et 
des libertés, de demander la libération de 
tous les manifestants pacifiques incarcérés 
et de s’engager sur la voie de la désesca-
lade, du dialogue et de la réconciliation 
avec les manifestants� p. 491

Compte rendu n°13

Octroi du titre honorifique à un ancien Dé-
puté� p. 492

Communications� p. 492-493

Résolution relative à la proposition de rè-
glement du Parlement européen et du 
Conseil fixant des dispositions pour la ges-
tion des dépenses relatives, d’une part, à 
la chaîne de production des denrées ali-
mentaires, à la santé et au bien-être des 
animaux et, d’autre part, à la santé et au 
matériel de reproduction des végétaux, 
modifiant les directives 98/56/CE, 
2000/29/CE et 2008/90/CE du Conseil, les 
règlements (CE) n°178/2002, (CE) 
n°882/2004 et (CE) n°396/2005, la direc-
tive 2009/128/CE ainsi que le règlement 
(CE) n°1107/2009 et abrogeant les déci-
sions 66/399/CEE, 76/894/CEE et 
2009/470/CE du Conseil, proposition lé-
gislative émanant de la Commission euro-
péenne (COM(2013) 327 final)
- Art. 169 du Règlement de la Chambre�
� p. 493

Résolution relative à la proposition de rè-
glement du Parlement européen et du 
Conseil concernant les contrôles officiels et 
les autres activités officielles servant à assu-
rer le respect de la législation sur les den-
rées alimentaires et les aliments pour ani-
maux ainsi que les règles relatives à la 
santé et au bien-être des animaux, à la 
santé et au matériel de reproduction des 
végétaux et aux produits phytopharma-
ceutiques, et modifiant les règlements (CE) 
n°999/2001, (CE) n°1829/2003, (CE) 
n°1831/2003, (CE) n°1/2005, (CE) 
n°396/2005, (CE) n°834/2007, (CE) 
n°1099/2009, (CE) n°1069/2009, (CE) 
n°1107/2009, (EU) n°1151/2012, (UE) 
(…)/2013 ainsi que les directives 98/58/
CE, 1999/74/CE, 2007/43/CE, 2008/120/
CE et 2009/128/CE (règlement sur les con-
trôles officiels), proposition législative éma-
nant de la Commission européenne 
(COM(2013) 265)
- Art. 169 (5) du Règlement de la Chambre
� p. 493-494

Ordre du jour� p. 494

Dépôt d’une proposition de loi par M. Fer-
nand Kartheiser� p. 494

Dépôt d’une résolution par M. Claude 
Adam� p. 494

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°242 du 1er juillet 2013 de M. 
Eugène Berger relative à la mise sur écoute 

d’institutions européennes par des services 
secrets américains, adressée à M. le Mi-
nistre des Affaires étrangères� p. 494-495

- Question n°243 du 1er juillet 2013 de M. 
Henri Kox relative au pacte logement avec 
les communes, adressée à M. le Ministre 
du Logement et à M. le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région� p. 495

- Question n°244 du 30 juin 2013 de M. 
Jean Colombera relative à la construction 
d’éoliennes le long de la Moselle, adressée 
à M. le Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastructures	
� p. 495

- Question n°245 du 1er juillet 2013 de 
Mme Anne Brasseur relative aux règle-
ments d’exécution de lois en souffrance, 
adressée à M. le Ministre aux Relations 
avec le Parlement� p. 495

- Question n°246 du 2 juillet 2013 de M. 
Fernand Kartheiser relative au respect des 
droits de l’Homme en France, adressée à 
M. le Ministre des Affaires étrangères	
� p. 496

- Question n°247 du 2 juillet 2013 de M. 
Gast Gibéryen relative aux allocations fa-
miliales, adressée à M. le Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration� p. 496

- Question n°248 du 2 juillet 2013 de 
Mme Marie-Josée Frank relative à la prise 
en charge des patients souffrant de dou-
leurs chroniques, adressée à M. le Ministre 
de la Santé, Ministre de la Sécurité sociale	
� p. 496

Résolution de M. Claude Adam relative à 
la surveillance et à l’espionnage de la part 
des États-Unis� p. 496-497

Question élargie n°33 de M. Marcel Ober-
weis sur l’indicateur du bien-être� p. 497

6494 - Projet de loi modifiant la loi du 11 
août 2006 relative à la lutte antitabac	
� p. 498-504

Débat de consultation sur l’élaboration 
d’un nouveau plan hospitalier� p. 504-510

6390 - Projet de loi
concernant des agents intervenant dans 
l’enseignement fondamental et modifiant:
1. la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l’enseignement fonda-
mental;
2. la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fon-
damental;
3. la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires 
de l’État;
4. la loi modifiée du 16 août 1968 portant 
création d’un centre de logopédie et de 
services audiométrique et orthophonique;
5. la loi modifiée du 14 mars 1973 portant 
création d’instituts et de services d’éduca-
tion différenciée;
6. la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l’enseignement secon-
daire technique et de la formation profes-
sionnelle continue;
7. la loi du 9 décembre 2005 déterminant 
les conditions et les modalités de nomina-
tion de certains fonctionnaires occupant 
des fonctions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État;
8. le Code de la sécurité sociale;
9. la loi du 13 juillet 2006 portant réorga-
nisation du centre de psychologie et 
d’orientation scolaires (CPOS)� p. 511-515

Dépôt d’une proposition de loi par M. Mi-
chel Wolter� p. 515

6513 - Projet de loi relative à la vente à dé-
couvert d’instruments financiers, mettant 
en œuvre le règlement (UE) n°236/2012 
du Parlement européen et du Conseil du 
14 mars 2012 sur la vente à découvert et 
certains aspects des contrats d’échange 
sur risque de crédit� p. 515-516

6511 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à participer au financement des 
travaux d’agrandissement et de moderni-
sation de la station d’épuration d’Esch/
Schifflange par dépassement du montant 
fixé par la loi du 20 décembre 1999 auto-
risant l’État à participer au financement 
des travaux d’agrandissement et de mo-
dernisation de ladite station d’épuration

6512 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à participer au dépassement 
des financements de la 1ère phase des tra-
vaux nécessaires à l’évacuation et à l’épu-
ration des eaux usées générées par les 

communes du bassin supérieur de la Vallée 
de l’Attert, ainsi qu’au financement des 
phases 2 et 3� p. 516-518

6479A - Projet de loi portant modification
a) de certaines dispositions du Titre 4 - De 
la comptabilité communale de la loi com-
munale modifiée du 13 décembre 1988 et
b) de l’article 33 de la loi du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale� p. 518-520

Débat d’orientation sur l’armée luxem-
bourgeoise� p. 520-527

Communications� p. 527

6586 - Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi du 19 juin 2012 portant 
modification de la loi du 21 décembre 
2007 portant
1. transposition de la directive 2004/113/
CE du Conseil du 13 décembre 2004 met-
tant en œuvre le principe de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes 
dans l’accès à des biens et services et la 
fourniture de biens et services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 
juillet 1997 sur le contrat d’assurance	
� p. 527-528

6587 - Proposition de loi portant modifi-
cation de l’article 17 (3) de la loi du 21 
mars 2012 relative aux déchets� p. 528

Ordre du jour� p. 528

6124 - Projet de loi concernant l’aména-
gement du territoire et modifiant:
1. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant 
pour objet la création d’une grande voirie 
de communication et d’un fonds des 
routes;
2. la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’ex-
propriation pour cause d’utilité publique;
3. la loi du 10 août 1993 relative aux parcs 
naturels;
4. la loi modifiée du 19 juillet 2004 concer-
nant l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain� p. 528-533

6569 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 10 mai 1995 relative à la gestion 
de l’infrastructure ferroviaire (aménage-
ment d’une plate-forme multimodale à 
Bettembourg/Dudelange - phase I: travaux 
préparatoires)� p. 533-537 
� p. 538

6426 - Projet de loi modifiant:
a) la loi modifiée du 29 juin 2004 portant 
sur les transports publics
b)  la loi du 19 juin 2009 sur l’ordre et la 
sécurité dans les transports publics	
� p. 537-538

Motion de M. François Bausch sur la fer-
meture systématique de l’aéroport de 
Luxembourg entre 23.00 et 6.00 heures
� p. 538-541

Compte rendu n°14

6376 - Projet de loi portant réforme de la 
Commission des normes comptables et 
modification de diverses dispositions rela-
tives à la comptabilité et aux comptes an-
nuels des entreprises ainsi qu’aux comptes 
consolidés de certaines formes de sociétés 
et modifiant:
(1) le titre II du livre Ier du Code de com-
merce
(2)  le titre II de la loi modifiée du 19 dé-
cembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la 
comptabilité et les comptes annuels des 
entreprises
(3) la section XVI de la loi modifiée du 10 
août 1915 concernant les sociétés com-
merciales� p. 542

6585 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 22 juin 2000 concernant l’aide fi-
nancière de l’État pour études supérieure	
� p. 542-548

Dépôt d’une motion par M. Serge Urbany	
� p. 549

6471 - Projet de loi relative aux gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs 
et
- portant transposition de la directive 
2011/61/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 8 juin 2011 sur les gestion-
naires de fonds d’investissement alternatifs 

et modifiant les directives 2003/41/CE et 
2009/65/CE ainsi que les règlements (CE) 
n°1060/2009 et (UE) n°1095/2010;
- portant modification:
- de la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement 
collectif;
- de la loi modifiée du 13 février 2007 rela-
tive aux fonds d’investissement spécialisés;
- de la loi modifiée du 15 juin 2004 rela-
tive à la société d’investissement en capital 
à risque (SICAR);
- de la loi modifiée du 13 juillet 2005 rela-
tive aux institutions de retraite profession-
nelle sous forme de société d’épargne-
pension à capital variable (sepcav) et d’as-
sociation d’épargne-pension (assep);
- de la loi du 13 juillet 2005 concernant les 
activités et la surveillance des institutions 
de retraite professionnelle;
- de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative 
au secteur financier;
- de la loi modifiée du 12 novembre 2004 
relative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme;
- de la loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission de sur-
veillance du secteur financier;
- de la loi modifiée du 10 août 1915 
concernant les sociétés commerciales;
- de la loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et des 
sociétés ainsi que la comptabilité et les 
comptes annuels des entreprises;
- du Code de Commerce;
- de la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu;
- de la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l’impôt commercial;
- de la loi modifiée d’adaptation fiscale du 
16 octobre 1934;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur 
l’évaluation des biens et valeurs;
- de la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée	
� p. 549-551

6398 - Projet de loi portant modification 
de:
- la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances;
- la loi modifiée du 12 novembre 2004 re-
lative à la lutte contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme�	
� p. 551-552 

6487 - Projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 27 juillet 1991 sur les médias élec-
troniques en vue de la création de l’établis-
sement public «Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel» et modi-
fiant
1) la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires 
de l’État et
2) la loi du 20 avril 2009 relative à l’accès 
aux représentations cinématographiques 
publiques� p. 552-554

Question élargie n°34 de M. Jacques-Yves 
Henckes sur l’échange d’informations fis-
cales entre le Luxembourg et les États-Unis�
� p. 554-555

6181 - Projet de loi portant modification
1. de la loi du 8 septembre 2003 sur la 
violence domestique;
2. de la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la 
Police et l’Inspection générale de la Police;
3. du Code pénal;
4. du Nouveau Code de procédure civile�	
� p. 555-561

6547 - Projet de loi dérogeant temporaire-
ment à la loi modifiée du 23 décembre 
2004 établissant un système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre	
� p. 561-562 

6565 - Rapport de la Commission d’en-
quête sur le Service de Renseignement de 
l’État� p. 562-585

Dépôt d’une proposition de loi par M. Alex 
Bodry� p. 576 

Discours de M. le Président� p. 586



Question 2751 (28.5.2013) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant la transpa-
rence des frais liés à la consommation 
d’Internet mobile:
Des clients d’un opérateur de téléphonie mo-
bile viennent de m’informer que des factures 
exorbitantes leur ont été adressées suite à la 
souscription d’un premier abonnement pour 
smartphones à l’intention de leurs enfants. 
Dans l’un des cas, il s’agissait d’une formule 
avec SMS illimités, mais trafic data (Internet) 
payant et dans l’autre cas d’un petit forfait 
data. Les montants exorbitants provenaient 
donc d’un côté d’une utilisation intensive, mais 
souvent non intentionnée de la connexion In-
ternet du téléphone et de l’autre côté d’un dé-
passement significatif du forfait data inclus. 
Cette erreur ne fut découverte qu’avec l’arrivée 
de factures allant jusqu’à 1.000  euros, voire 
plus. Le nombre de plaintes similaires auprès de 
l’Union Luxembourgeoise des Consommateurs 
démontre qu’il s’agit d’un problème assez fré-
quent.
La difficulté des nouveaux utilisateurs - jeunes 
ou âgés - de smartphones à maîtriser leur 
consommation d’Internet mobile est largement 
favorisée par le fait qu’ils ne découvrent l’im-
pact financier de leur consommation que lors 
de l’envoi de la première facture. En général, 
les clients sont alors directement frappés par 
des notes élevées sur deux mois, car la pre-
mière facture arrive en général vers le milieu ou 
la fin du deuxième mois. Pour les jeunes primo-
utilisateurs, ce décalage rend évidemment très 
difficile la supervision par les parents. 
Il existe pourtant une solution idéale qui a déjà 
fait ses preuves pour les frais de roaming. Les 
clients luxembourgeois bénéficient en effet 
d’un mécanisme de protection financière en 
matière de roaming au sein de l’Union europé-
enne. Il s’agit d’un plafond de consommation 
de 50  euros par mois dans les pays de l’UE, 
combiné à une obligation pour l’opérateur 
d’informer les clients dès qu’ils arrivent à 80% 
du seuil prédéfini. Avec ce système, le client 

peut donc décider en toute connaissance de 
cause soit de garder la limite par défaut, soit de 
la désactiver pour le mois en cours, soit de la 
relever pour tous les mois à venir. Or, il n’existe 
à l’heure actuelle pas d’obligation légale pour 
les opérateurs luxembourgeois d’appliquer un 
système similaire à leurs clients en matière de 
consommation nationale.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:

1) Est-ce que Monsieur le Ministre est conscient 
du problème invoqué? Est-ce qu’il a déjà eu 
connaissance de tels cas de «mauvaise surprise» 
pour les primo-utilisateurs de smartphones?

2) Monsieur le Ministre est-il d’accord pour soit 
élargir le mécanisme de protection en matière 
de roaming à la consommation d’Internet mo-
bile nationale, soit introduire une autre limite 
de consommation nationale combinée à un 
avertissement préalable des clients? Si oui, à 
quelle échéance? Si non, pourquoi?

3) Ne faudrait-il pas instaurer un plafond simi-
laire pour le roaming hors Union européenne 
afin de rendre également transparent les frais 
de roaming en Turquie, aux États-Unis, etc.?

Réponse (17.9.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Communications et des Médias:

En tant que ministre et en tant que père d’en-
fants utilisateurs de smartphones, je suis tout à 
fait conscient des problèmes évoqués. J’attache 
d’ailleurs une grande importance à une bonne 
protection et information des consommateurs.

J’invite donc les opérateurs à rendre leur tarifi-
cation aussi transparente que possible et les uti-
lisateurs à s’informer au préalable et en détail 
sur les abonnements offerts.

Une partie des utilisateurs de smartphones ont 
un abonnement sur base d’un forfait mensuel 
sans limite d’utilisation. Pour eux la situation 
décrite ne peut pas arriver. Ensuite beaucoup 
de jeunes ont recours à une formule «prepaid». 
Dans ce cas la dépense ne peut jamais dépasser 
le montant payé d’avance. Finalement les opé-
rateurs proposent des formules, pouvant diffé-
rer de l’un à l’autre, permettant d’éviter les 
mauvaises surprises, comme par exemple le 
forfait avec limite mais bloqué à l’atteinte de la 
limite, et les utilisateurs peuvent toujours opter 

pour une formule sans trafic data. En général 
les opérateurs cherchent aussi à informer les 
clients et certains offrent une application per-
mettant de connaître à tout moment le mon-
tant dépensé.
La situation décrite peut cependant arriver si un 
utilisateur ou les parents d’un enfant sous-
crivent à un abonnement sans forfait ou avec 
un petit forfait non bloqué pour l’utilisation 
d’un smartphone. Cette formule peut par 
exemple être intéressante si on a l’intention 
d’utiliser l’appareil essentiellement pour télé-
phoner et pour naviguer en Wi-Fi. Certains ap-
pareils sont cependant configurés de façon à 
télécharger automatiquement des mises à jour 
de logiciels en connexion mobile. Il est aussi 
possible qu’un utilisateur se connecte à Internet 
par inadvertance ou qu’il se connecte 
sciemment à Internet sans être conscient du 
coût des opérations effectuées.
Si cela arrive, il est toujours utile de contacter 
l’opérateur. Certains opérateurs sont en effet 
disposés à ramener la facture à un niveau rai-
sonnable ou à faire bénéficier l’abonné d’une 
note de crédit dans le souci de soigner la rela-
tion avec le client. 
La deuxième question concerne l’opportunité 
de prévoir une obligation pour les opérateurs 
d’envoyer un message d’avertissement en cas 
de dépassement d’un certain seuil de dépenses 
pour les utilisations nationales, similaire à celle 
prévue par le règlement européen sur les tarifs 
d’itinérance (roaming). Il faut à ce sujet rappe-
ler que le règlement européen s’applique di-
rectement aux opérateurs. S’il s’agissait d’une 
directive devant être transposée en droit natio-
nal, la question aurait probablement été soule-
vée lors des débats sur la loi nationale. En effet, 
pour prévoir une obligation de ce type il faut 
légiférer. J’estime utile que le Luxembourg se 
dote d’une telle législation. 
Sur le plan technique, il s’avère que la solution 
mise en place par les opérateurs dans le cadre 
du roaming n’est pas nécessairement transpo-
sable au trafic national. J’entends cependant 
inviter les opérateurs à mettre en place un tel 
système d’avertissements.
Finalement, en ce qui concerne la troisième 
question, les trois opérateurs consultés ont cha-
cun intégré les dépenses encourues en roaming 
hors UE dans le système d’avertissement mis en 
place en application du règlement européen 
sur les tarifs d’itinérance à l’intérieur de l’UE. Ils 
offrent donc dès à présent le service revendi-
qué.

Question 2761 (4.6.2013) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le séminaire 
sur le rapport sur l’analyse des relations 
actuelles entre l’État et les Cultes:
Suite au débat d’orientation sur les futures rela-
tions entre l’État et les Cultes que j’avais initié 
en 2011, l’ancien Ministre des Cultes, Monsieur 
François Biltgen, avait chargé un groupe d’ex-
perts de rédiger un rapport sur l’analyse des re-
lations actuelles. Par la suite, ce rapport était 
l’objet d’un séminaire, sous la tutelle du Mi-
nistre des Cultes, entre le groupe d’experts et 
les représentants des Cultes et des organisa-
tions laïques du Luxembourg. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1) Quelles conclusions le Gouvernement tire-t-il 
du séminaire susmentionné?
2) Quand est-ce qu’un rapport de ce séminaire 
sera publié?
3) Quelles seront les étapes suivantes en vue 
d’une réforme des relations financières entre 
l’État et les Cultes?
Réponse (17.9.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Ministre des Cultes:
Monsieur le Député s’enquiert en substance 
des conséquences que le Gouvernement a l’in-
tention de dégager du rapport des experts sur 
l’avenir des relations entre État et Cultes, ainsi 
que des différents séminaires subséquents à la 
publication du rapport.
Les questions mises en avant touchent bien 
plus que la gestion courante des affaires et 
visent des décisions politiques nouvelles que 
l’actuel Gouvernement ne peut aborder. 
Les décisions à prendre relèvent du choix du 
prochain Gouvernement sur base de l’accord 
de coalition et du programme gouvernemental 
qui va en ressortir.

Question 2814 (15.7.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pro-
tection des données dans le secteur des 
services de soins:
Anlässlich einer Pressekonferenz eines Heim
pflege-Netzwerkes wurde mehrmals unterstri-
chen, dass die Handhabung von Patientenda-
ten im elektronischen Patientendossier sicherer 
vor Missbrauch ist als die Akte auf Papier, aller-
dings hänge dies von den Rahmenbedingun-
gen und der kontinuierlichen Kontrolle ab mit 
externer Auditierung.
Fragen:
1) Wird es einen Datenschutzbeauftragten im 
Gesundheits-und Sozialwesen geben und falls 
ja, wird dieser Beauftragte von unabhängiger 
Seite überprüft?
2) Gibt es jetzt schon einen Datenschutzbeauf-
tragten bei allen Dienstleistern im Gesundheits-
und Sozialwesen?
3) Welchen Spezialisierungsgrad muss ein sol-
cher Beauftragter vorweisen?
4) Wie sehen die Audits aus und nach welcher 
internationaler Vorlage wird überprüft?
5) Gibt es bereits national eine Identitätskarte 
für das Pflegepersonal und medizinische Dienst-
leister, die einer „Health Professinal Card 
(HPC)“ entspricht, um über Chipkarte die elek-
tronische Patientenakte einzulesen?
6) Auf welcher offiziellen Webseite sind die ge-
nauen Vorgaben für die Handhabung des Da-
tenschutzes im Gesundheits-und Sozialwesen 
und eventuelle Strafen bei Verstoß veröffent-
licht?
7) Denkt der Minister nicht, dass es zunächst 
Strukturen für einen lückenlosen Datenschutz 
im Gesundheits- und Sozialwesen hätte geben 
müssen, ehe die Dienstleister sich in gewagte 
eSanté Projekte hineinmanövrierten?
Réponse (3.10.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 
1) und 2) Das Gesundheits- und das Sozialwe-
sen unterliegen den generellen Bestimmungen 
des abgeänderten Gesetzes vom 2. August 
2002 betreffend die Absicherung der Personen 
in Bezug auf die Behandlung von personen-
bezogenen Daten. Artikel 40 des besagten Ge-
setzes sieht die Schaffung von Datenschutz-
beauftragten in allen Unternehmen und staatli-
chen Verwaltungen und Institutionen auf fakul-
tativer Basis vor. Aus diesem Grund gibt es in 
verschiedenen Verwaltungen oder größeren 
Betrieben wie Spitäler heute schon Daten
schutzbeauftragte, ohne dass man jedoch ge-
nerell von der Existenz eines solchen ausgehen 
könnte. Die Novellierung des Datenschutzge-
setzes von 2007 hat jene Bestimmung abge
schafft, laut welcher die Arbeit des Daten
schutzbeauftragten von unabhängiger, also ex-
terner Seite überprüft werden sollte.
Zusätzlich hat die durch Artikel 60ter der So-
zialgesetzgebung geschaffene e-Gesundheits
agentur Kompetenzen in diesem Bereich 
bekommen:
« (1) Il est mis en place une «Agence nationale 
des informations partagées dans le domaine de 
la santé», désignée ci-après par l’«Agence» qui 
a pour missions:
(…) 2) la promotion de l’interopérabilité et de 
la sécurité dans la mise en place de systèmes 
d’information de santé, moyennant:
- la production et la promotion de référentiels 
contribuant à l’interopérabilité et à la sécurité 
des systèmes d’information de santé;
- la mise en oeuvre d’une convergence des sys-
tèmes d’information de santé grâce à l’implé-
mentation des référentiels d’interopérabilité;
- la veille des normes et standards pour les sys-
tèmes d’information en santé;
- la collaboration avec les organisations interna-
tionales en charge de la standardisation dans le 
domaine des systèmes d’information de santé.
Zu diesem Themenbereich hat die Antwort auf 
die parlamentarische Anfrage n°2826 bereits 
Informationen enthalten (cf. compte rendu 
n°13/2012-2013).
3) Die Voraussetzungen für die Zulassung zur 
Funktion des Datenschutzbeauftragten sind in 
Artikel 40, Absatz 6 bis 9 des obengenannten 
Gesetzes festgelegt:
„(…) (6) Peuvent être désignés à la fonction de 
chargé de la protection des données les per-Q192
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sonnes physiques et morales qui sont agréées 
par la Commission nationale.
(Loi du 27 juillet 2007)
(7) L’agrément pour l’activité du chargé de la 
protection des données est subordonné à la 
justification d’une formation universitaire ac-
complie en droit, économie, gestion d’entre-
prise, sciences de la nature, ou informatique 
(…).
(8) Par dérogation au paragraphe précédent, 
les membres inscrits dans une des professions 
réglementées suivantes peuvent être agréés 
comme chargé de la protection des données 
sans autre condition: avocat à la Cour, réviseur 
d’entreprises, expert-comptable, médecin.
Un règlement grand-ducal peut ajouter à cette 
liste d’autres professions réglementées et assu-
jetties à un organisme de surveillance ou de 
discipline, soit officiel soit propre à la profession 
et reconnu par la loi.
(9) La Commission nationale vérifie les qualités 
de tout chargé de la protection des données. 
Elle peut s’opposer à tout moment à la dési-
gnation ou au maintien du chargé de la protec-
tion des données lorsqu’il:
(a) ne présente pas les qualités requises pour la 
fonction de chargé de la protection des don-
nées; ou
(b) est d’ores et déjà en relation avec le respon-
sable du traitement dans le cadre d’autres acti-
vités que celle du traitement des données et 
que cette relation fait naître un conflit d’inté-
rêts limitant son indépendance.
En cas d’opposition de la Commission natio-
nale, le responsable du traitement dispose de 
trois jours pour désigner un nouveau chargé de 
la protection des données.(…) »
4) Die in diesem Bereich erstellten Audits wer-
den von den gängigen Auditoren nach ihren 
jeweiligen Gewohnheiten erstellt, die Commis-
sion nationale de la protection des données 
(CNPD) hat eine eigene Auditmethode entwi-
ckelt, da zurzeit noch keine internationale 
Norm in diesem Bereich besteht. Die CNPD hat 
in den vergangenen Jahren regelmäßig die 
staatlichen Verwaltungen, welche große Daten-
massen verwalten, wie das CTIE, das Centre 
commun de la sécurité sociale, das die Gesund-
heits- und Sozialversicherungsdaten der staatli-
chen Institutionen verwaltet, sowie die Inspec-
tion générale de la sécurité sociale, welche Sta-
tistiken auf Basis besagter Daten erstellt, in Sa-
chen Datenschutz kontrolliert.
5) Es gibt derzeit keine nationale Identitätskarte 
für Pflege- und Dienstleistungspersonal. Die 
 e-Gesundheitsagentur („Agence eSanté“) hat 
im Zusammenhang mit dem Zugang zur natio-
nalen Austauschakte des Patienten („Dossier de 
Soins Partagé“ ) gangbare Lösungen erarbeitet, 
welche im Interesse des Patienten den Zugang 
des medizinischen Personals zu den gesammel-
ten Daten ermöglichen und zu gleicher Zeit 
diesen Zugang konsequent gegenüber Nicht-
befugten abriegeln.
Eine speziell für den Gesundheitssektor herge-
stellte Karte erscheint vom Kosten-/Nutzen- 
Verhältnis aus nicht sinnvoll. Die klare Erken-
nung der Person, welche auf Daten zugreifen 
möchte, kann mit gleicher Sicherheit durch an-
dere elektronische Lösungen, wie etwa den Ein-
satz von LuxTrust-Karten oder den geplanten, 
nationalen elektronischen Ausweis („carte 
d’identité électronique“) erfolgen. Die natio-
nale Plattform für Gesundheitsdaten wird diese 
Lösungen unterstützen.
6) Weitere Informationen zu allen gesetzlichen 
Grundlagen im Bereich Datenschutz finden sich 
auf der Internetseite der CNPD: www.cnpd.lu. 
Artikel 38 und 39 des abgeänderten Gesetzes 
vom 2. August 2002 betreffend die Absiche-
rung der Personen in Bezug auf die Behandlung 
von personenbezogenen Daten regelt die 
Ahndung der Zuwiderhandlungen.
Des Weiteren unterliegen sowohl die Gesund-
heitsberufe, als auch deren Hilfspersonen, einer 
strafrechtlich geschützten Schweigepflicht. Bei 
Missachtung der beruflichen Schweigepflicht 
ist Artikel 458 des Strafgesetzbuches anwend-
bar und sieht schwere Haftstrafen vor. Auch an-

dere Straftatbestände, wie etwa das unbe-
rechtigte Eindringen in Informatiksysteme, sind 
gegebenenfalls anwendbar.
Zudem unterliegen sämtliche Gesundheitsbe-
rufe dem jeweiligen Standesrecht. Dieses ver-
bietet jede Form des Bruchs der ärztlichen 
Schweigepflicht. Die disziplinarischen Strafen 
können hier bis zu einem lebenslangen Berufs-
verbot führen.
7) Dem Datenschutz muss im Gesundheitswe-
sen ein besonderer Stellenwert zukommen, da 
es sich bei Gesundheitsdaten um sehr sensible 
persönliche Daten handelt. 
Deshalb wird auch die nationale Austausch-
plattform für Gesundheitsdaten ein hohes Maß 
an Datenschutz gewährleisten, vergleichbar mit 
den in anderen sensiblen Bereichen angewand-
ten Schutzmaßnahmen. 
Kein elektronisches System wird eine totale Da-
tensicherheit gewährleisten können. Der mit 
der Verbesserung des Datenaustauschs verbun-
dene Nutzen für den Patienten darf hier je-
doch, trotz der Sensibilität für Datenschutz, 
nicht aus den Augen verloren werden. 
Es ist in der Tat wissenschaftlich anerkannt, dass 
die Verbesserung der Verfügbarkeit von Patien-
tendaten, insbesondere durch die Vernetzung 
von Daten aus den verschiedenen Sektoren des 
Gesundheitswesens, einen wesentlichen Beitrag 
zur Patientensicherheit und zur Qualität der 
Gesundheitsdienstleistungen leisten kann. 
Es kommt so zum Beispiel alljährlich zu ver-
meid baren medikamentösen Interaktionen, 
welche im schlimmsten Fall zum Tod des Pa-
tienten führen können, weil dem verschreiben-
den Arzt nicht bekannt ist, dass ein anderer 
Arzt parallel dazu ein nicht mit diesem ver-
trägliches Medikament verschrieben hat. Ein 
elektronisches Register der aktiven Medikation, 
wie von der nationalen e-Gesundheitsagentur 
angestrebt, könnte dies verhindern helfen.

Question 2816 (17.7.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le diplôme de 
fin de stage des enseignants d’éducation 
physique:
An enger Affär ëm en „Diplôme de fin de 
stage“ vun engem Kandidat fir Sportprofesser, 
koum et dëslescht zu enger Rei vu Froe ron-
drëm déi applizéiert Prozeduren. Besonnesch 
eng Professeren-Gewerkschaft huet Zweifel 
souwuel iwwert déi prozedural Froen ugemellt 
wéi och iwwert d’Berechtegung vun deene 
schlussendlech getraffenen Décisiounen.
D’Regierung hat an dëser Affär en „Commis-
saire spécial“ genannt, dee seng Décisioun den 
11. Mee 2012 dem Recteur vun der Universitéit 
Lëtzebuerg matgedeelt huet. 
Dowéinst wollt ech der Madame Minister fir 
d’Héichschoulwiesen dës Froe stellen:
1. Am Zoch vun der Argumentatioun ass be-
haapt ginn, datt d’Litige-Kommissioun vun der 
Universitéit Lëtzebuerg hirer Aarbecht net res-
pektiv net an deene richtegen Délaien nokomm 
wier. Wéi stellt sech d’Madame Minister zu 
deem Virworf? Huet si an der Tëschenzäit an 
am Dialog mat der Universitéit eng Verbesse-
rung vun de Prozedure gefuerdert oder schonn 
erreecht?
2. Och am Zesummenhank mat dësem Dossier 
ass de Verdacht vun enger politescher Bevirdee-
legung opkomm. Kann d’Madame Minister mir 
soen, wéi dacks an der Vergaangenheet schonn 
esou e Spezialkommissär vun der Regierung 
agesat gouf? Wat wore seng Aufgaben, a wéi 
engem geneeë Kontext gouf en agesat a wat 
wore seng Konklusiounen?
3. Fënnt d’Madame Minister et normal, datt 
den Avis vum Spezialkommissär anescht ausfält 
wéi déi fréier Décisioune vun der Universitéit 
am selwechten Dossier? Den Här Spezialkom-
missär huet hei mat dem Argument „in dubio 
pro reo“ operéiert. Kann d’Madame Minister 
erklären, wou genee an dësem Fall den Dubium 
ze erkenne wor?

4. Déi Décisioun vum Här Spezialkommissär, 
déi den 11. Mee 2012 dem Här Recteur vun 
der Universitéit matgedeelt gouf, wor net be-
grënnt. Hätt dës Décisioun net misse begrënnt 
ginn?
5. Kann d’Madame Minister déi genee legal 
Grondlagen nennen, déi deene verschiddene 
Schrëtt an dëser Prozedur entspriechen, inklu-
siv der Nominatioun vun engem Spezialkom-
missär, der Auswiel vun der Persoun vum Spe-
zialkommissär an der Begrënnung respektiv 
Netbegrënnung vu senger Décisioun?
Réponse (30.9.2013) de Mme Martine Han-
sen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche: 
En réponse à la question parlementaire n°2816 
de l’honorable Député Fernand Kartheiser, j’ai 
l’honneur de vous apporter les précisions sui-
vantes:
Dans l’affaire citée, la commission des litiges de 
l’Université du Luxembourg a été saisie d’un li-
tige concernant la décision prononcée par 
l’université dans le cadre de la partie théorique 
du stage pédagogique. La commission des li-
tiges s’est prononcée sur la forme dont la déci-
sion a été émise. Or, l’appelant a introduit le 
recours en demandant une nouvelle apprécia-
tion de son dossier pour ce qui est de son 
contenu. L’affaire a été portée devant le Tribu-
nal administratif et l’université a été déboutée. 
Par la suite, la commission des litiges de l’Uni-
versité du Luxembourg n’a pas exécuté le juge-
ment et n’a pas repris le dossier pour se pro-
noncer sur son fond. Saisi par le plaignant suite 
à la non-exécution du jugement, le Tribunal a 
procédé à la mise en place d’un commissaire 
spécial. Cette procédure relève donc du pou-
voir judiciaire et non pas de l’exécutif ou de 
l’université. Le commissaire spécial a ordonné à 
l’université de se mettre en conformité avec le 
jugement dans le délai d’un mois. Vu l’absence 
de mise en conformité endéans le délai, vu 
l’absence de pièces confirmant ou infirmant la 
décision de promotion et vu les délais encourus 
depuis le début de l’affaire, le commissaire doit 
juger en lieu et en place de l’université. L’ins-
tauration d’un commissaire spécial relève uni-
quement du pouvoir judiciaire, le commissaire 
spécial agissant en toute indépendance. Au-
cune influence n’a été exercée.
L’université s’est mise en conformité avec le 
principe du jugement en modifiant son règle-
ment d’ordre intérieur. La commission des li-
tiges est tenue de se prononcer également sur 
le fond des recours.

Question 2834 (7.8.2013) de M. Serge Wil-
mes (CSV) concernant le site de Cinqfon-
taines et les suites que le Gouvernement 
entend donner au rapport sur les spolia-
tions des juifs pendant la Seconde Guerre 
Mondiale:
Cela fait 68 ans que la Seconde Guerre Mon-
diale est terminée et nombre de pays prennent 
les mesures nécessaires afin de sauvegarder les 
camps d’internement ou autres lieux de dépor-
tation des juifs, afin d’éviter leur dépérissement. 
Ainsi, la caserne Dossin à Malines en Belgique a 
vu l’érection d’un musée et l’inauguration s’est 
faite en novembre 2012 en présence du Roi Al-
bert II. 
Le site de Cinqfontaines (Fünfbrunnen) est l’en-
droit au Luxembourg où plusieurs centaines de 
juifs, malades et âgés pour la plupart, ont été 
regroupés par l’occupant nazi. De là ils ont été 
envoyés en déportation vers les camps d’exter-
mination. 
Récemment une initiative privée a présenté un 
projet de mémorial sur ce site, afin de le préser-
ver. 
Au-delà de cette initiative actuelle, le projet 
d’ériger à Luxembourg-ville un monument na-
tional à la mémoire des juifs du Luxembourg 
assassinés pendant la guerre ne semble pas 
avoir progressé, ni d’ailleurs les autres recom-
mandations du rapport sur les spoliations des 
juifs entre 1940 et 1945, datant d’il y a plus de 
quatre ans maintenant. 

C’est dans ce contexte que je souhaiterais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre: 
- Est-ce que le Gouvernement entend prendre 
une initiative rapidement pour sauvegarder le 
site de Cinqfontaines et le transformer en lieu 
de mémoire pérenne? 
- Est-ce que le Gouvernement a donné son ac-
cord pour financer, aux côtés du bourgmestre 
de la capitale un monument à la mémoire des 
juifs du Luxembourg assassinés pendant la Se-
conde Guerre Mondiale à Luxembourg-ville? 
- Dans quel laps de temps le Gouvernement 
entend-il enfin donner une suite concrète à 
toutes les recommandations du rapport sur les 
spoliations des juifs entre 1940 et 1945? 
Réponse (9.8.2013) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
En réponse à sa question parlementaire concer-
nant la sauvegarde de la mémoire des juifs vic-
times, au Luxembourg, du régime nazi, j’ai 
l’honneur d’informer Monsieur le Député que 
le Gouvernement est en train d’étudier ces 
questions ensemble avec les représentants de la 
communauté juive.

Question 2839 (13.8.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le programme 
Énergie intelligente pour l’Europe:
Im Rahmen der Strategie 2020 und deren ehr-
geizigen Zielen wie die erhöhte Energieeffizienz 
und die Nutzung erneuerbarer Energien unter-
stützt die Europäische Union die Entwicklung 
von hoch leistungsfähigen, kostengünstigen 
und nachhaltigen Energietechnologien. Dazu 
benötigt die Union eine wirksame und dynami-
sche Technologie- und Innovationsstrategie, 
um ihre Wettbewerbsfähigkeit zu verschärfen 
und die Investitionen besser zu koordinieren.
Bei der Konzeptgründung der „Innovations-
union“ wurde in enger Zusammenarbeit mit 
den Mitgliedstaaten eine integrierte For-
schungs- und Innovationsstrategie ausgelotet. 
Diesbezüglich wurde im Jahr 2007 das Innova-
tionsprogramm „Intelligente Energie - Europa“ 
(IEE) in Angriff genommen, dessen Schwer-
punkt im Bereich der Energieeffizienz und der 
Nutzung der erneuerbaren Energien liegt. Wäh-
rend der Zeitspanne 2007 bis 2013 stehen ins-
gesamt 730 Millionen Euro zur Verfügung.
In diesem Zusammenhang möchte ich dem 
Herrn Minister für Wirtschaft und Außenhandel 
folgende Fragen stellen:
- An welchen Projekten hat sich Luxemburg im 
Rahmen des IEE-Programms beteiligt?
- Wie hoch waren die Zuwendungen aus euro-
päischen Fördermitteln?
- Wurden Projekte aus der Programmstruktur 
(SAVE, ALTENER, STEER, Integrierte Initiativen) 
mit anderen förderfähigen Ländern gemeinsam 
durchgeführt? Falls ja, mit welchen Ländern?
- Wird beziehungsweise wurde ähnlich wie in 
anderen Mitgliedstaaten ein nationaler Infor-
mationstag „Intelligente Energie - Europa“ im 
Jahr 2013 durchgeführt?
Réponse (17.9.2013) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Als Antwort auf die parlamentarische Anfrage 
des ehrenwerten Abgeordneten Marcel Ober-
weis betreffend das europäische Förderpro-
gramm „Intelligente Energie - Europa“ kann ich 
Ihnen folgende Informationen liefern:
Während der Zeitspanne 2007-2013 hat Lu-
xemburg sich im Rahmen des IEE-Programms 
an verschiedenen Programmen beteiligt, wel-
che im entsprechenden Internetauftritt der Eu-
ropäischen Kommission (http://www.eaci-pro-
jects.eu/iee/page/Page.jsp) aufgeführt sind. Die 
einzelnen Programme sowie die Projekterklä-
rungen und, soweit öffentlich verfügbar, die 
entsprechenden Zuwendungen aus europä-
ischen Fördermitteln an luxemburgische Ak-
teure gestalten sich wie folgt:

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter
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Projektname Gegenstand Zeitraum
Geschätzte 

EU- 
Fördermittel

Beteiligte Länder

Odyssee-Mure Monitoring von Energieeffizienz in Europa April 2013 - 
Sept. 2015 12.218 €

EU-26 
(2 Länder nicht beteiligt) + 
Norwegen

Build-Up Skills
Verbesserung der Kompetenzen im Bauhandwerk im 
Hinblick auf die bis 2020 vorgesehenen energetischen 
Herausforderungen 

Juni 2012 - 
Dezember 

2013
319.104 € EU-28 + Norwegen + 

Mazedonien

Concerted Action ESD

Implementationshilfe für die Richtlinie 2006/32/EG über 
Endenergieeffizienz und Energiedienstleistungen und zur 
Aufhebung der Richtlinie 93/76/EWG des Rates und für die 
Richtlinie 2012/27/EU zur Energieeffizienz, zur Änderung 
der Richtlinien 2009/125/EG und 2010/30/EU und zur 
Aufhebung der Richtlinien 2004/8/EG und 2006/32/EG

2008 - 62.548 € EU-27 + Kroatien + 
Norwegen

Concerted Action RES Implementationshilfe für die Richtlinie 2009/28/EG zur 
Förderung der Nutzung von Energie aus erneuerbaren 
Quellen und zur Änderung und anschließenden Aufhebung 
der Richtlinien 2001/77/EG und 2003/30/EG

2010 - 116.024 € EU-27 + Kroatien + 
Norwegen

Concerted Action EPBD

Implementationshilfe für die Richtlinie 2002/91/EG über 
die Gesamtenergieeffizienz von Gebäuden und für die 
Richtlinie 2010/31/EU über die Gesamtenergieeffizienz von 
Gebäuden (Neufassung) 

2007 - 134.981  € EU-27 + Kroatien + 
Norwegen

EINSTEIN II - Expert-system 
for an INtelligent Supply of 
Thermal Energy in INdustry 
and other large scale 
applications (EINSTEIN II)

Entwicklung integrierter energieeffizienter Lösungen für die 
thermische Energieversorgung in Industrieunternehmen 
und für große nichtindustrielle Anwender 

Juli 2010 - 
Dezember 

2012

1.923.107 € 
(Gesamt
budget)

Belgien, Bulgarien, 
Deutschland, Frankreich, 
Italien, Irland, Luxemburg 
Österreich, Slowakei, 
Spanien

Euro-Topten-Plus Schaffung einer dynamischen Benchmark für die 
energieeffizientesten Produkte (Fernseher, Kühlschränke, 
Autos, uvm.)

Dezember 
2008 - 

Dezember 
2011

1.711.516 €

(Gesamt
budget)

Deutschland, Finnland, 
Frankreich, Italien, Litauen, 
Luxemburg, Polen, Portugal, 
Rumänien Spanien, 
Tschechien

Maximising Topten 
Communication on Top 
Runner Products (EURO-
TOPTEN-MAX)

Weiterentwicklung von Euro-Topten-Plus
Januar 2012 
- Dezember 

2014

2.148.819 €

(Gesamt
budget)

Belgien, Deutschland, 
Finnland, Frankreich, 
Großbrit., Italien, Litauen, 
Luxemburg, Norwegen, 
Österreich, Polen, Portugal, 
Rumänien, Schweden, 
Tschechien, Zypern

Covenant of Mayors Regionale/lokale Bewegung zur Verbesserung der 
Energieeffizienz und Nutzung erneuerbarer Energien 2008 - Keine 

Angaben

4.799 Kommunen aus 
50 Ländern (in Luxemburg: 
Beckerich und Luxemburg)

Ein nationaler Informationstag für die Präsenta-
tion des Programms „Intelligente Energie - Eu-
ropa“ wurde in der Vergangenheit nicht durch-
geführt. Derzeit wird davon ausgegangen, dass 
die potenziellen Akteure, die sich an diesen Pro-
jekten beteiligen, weitestgehend durch die von 
der Europäischen Kommission verteilten Infor-
mationen über das Programm informiert sind. 
Momentan wird allerdings geprüft, ob für kom-
mende Programme eine gezielte Verbreitung 
von Informationen zum Programm sinnvoll und 
zielführend ist.

Question 2841 (14.8.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le remboursement 
de subsides agricoles à l’Union europé-
enne:
Hier la Commission européenne a publié un 
communiqué de presse (IP/13/773) dans lequel 
elle annonce récupérer auprès du Luxembourg 
la somme de 279.000 euros, «correspondant à 
des dépenses irrégulières effectuées» au titre de 
la politique agricole commune. La Commission 
accuse le Luxembourg du «non-respect des 
règles de l’Union ou de l’inadéquation des pro-
cédures de contrôle des dépenses agricoles».
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural:
 - Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur la 
nature plus précise des incidents amenant la 
Commission européenne d’agir de la façon?
- Quelles sont les parties prenantes au niveau 
national?
- Quel est le genre de la fraude commise, est-
elle de nature intentionnelle?
- Est-ce que le montant à rembourser est en 
hausse ou en baisse en comparaison avec les 
années précédentes?
Réponse (11.9.2013) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural: 
La question parlementaire donne lieu aux ob-
servations suivantes:
D’abord il y a lieu de préciser que dans le cadre 
du règlement (CE) n°1290/2005 du Conseil du 

21 juin 2005 concernant le financement de la 
politique agricole commune la Commission 
européenne dispose de la possibilité d’organi-
ser des contrôles sur place dans les États 
membres pour vérifier la conformité des dé-
penses effectuées dans le cadre des deux fonds 
agricoles FEAGA et FEADER.

Art 37(1) du règlement (CE) n°1290/2005:

«Contrôles sur place

1. Sans préjudice des contrôles effectués par les 
États membres conformément aux dispositions 
législatives, réglementaires et administratives 
nationales, de l’article 248 du traité, ainsi que 
de tout contrôle organisé sur la base de l’article 
279 du traité, la Commission peut organiser 
des contrôles sur place dans le but de vérifier 
notamment:

a) la conformité des pratiques administratives 
avec les règles communautaires;

b) l’existence des pièces justificatives néces-
saires et leur concordance avec les opérations 
financées par le FEAGA ou le FEADER;

c) les conditions dans lesquelles sont réalisées 
et vérifiées les opérations financées par le 
FEAGA ou le FEADER.

…….»

Dans ce contexte, les services de la Commis-
sion européenne ont mené une enquête en fé-
vrier 2010 concernant l’axe 2, et plus précisé-
ment les mesures 212 (indemnités compensa-
toires) et 214 (mesures agro-environnemen
tales) de notre plan de développement rural 
2007-2013.

Dans son rapport final, la Commission europé-
enne conclut que «l’octroi de l’aide au titre de 
cette mesure du développement rural financée 
par le FEADER au Grand-Duché de Luxembourg 
n’a pas été effectué en pleine conformité avec 
les règles communautaires pour les campagnes 
2008 et 2009 pour les mesures agro-environ-
nementales et pour la campagne 2008 pour la 
mesure Handicaps Naturels».

Ainsi, dans la décision d’exécution de la Com-
mission du 13 août 2013 écartant du finan-
cement de l’Union européenne certaines dé-
penses effectuées par les États membres au titre 
du FEADER la Commission a décidé d’une ré-
duction (forfaitaire de 2%) pour les exercices 
2009 et 2010 (campagnes 2008 et 2009) pour 
la raison suivante: «Contrôle insuffisant des ani-
maux et de la traçabilité des contrôles, absence 
de vérification des contrôles sur places délégués 
et absence de comparaison des résultats des 
contrôles».

Il est important de préciser que le problème 
principal provient du fait que les États membres 
et la Commission européenne ont des diver-
gences d’interprétation quant à certains aspects 
de la réglementation communautaire en vi-
gueur dans la matière. 
En effet, étant donné la nature très complexe 
de la matière, les autorités luxembourgeoises 
plaident souvent dans leurs prises de position 
face à des propositions de règlements commu-
nautaires de simplifier les textes et surtout d’y 
apporter suffisamment de simplicité adminis-
trative pour que les petits États membres tels 
que le Luxembourg puissent également parve-
nir à mettre en place un système de contrôle 
de la légalité et de la régularité des paiements 
sans devoir faire usage de moyens dispropor-
tionnels par rapport aux montants cofinancés 
par l’Union européenne. Il s’avère donc très dif-
ficile d’implémenter les procédures de gestion 
et de contrôle requises sans courir le risque 
d’avoir des divergences d’interprétation. Dans 
certains cas de divergences d‘interprétation 
l’État membre peut même saisir la Cour de jus-
tice de l’Union européenne afin de trancher 
l’affaire.
Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural, en tant qu’organisme 
agréé, est la partie concernée au niveau natio-
nal. La décision de la Commission n’entraînera 
pas de conséquences financières pour les agri-
culteurs.
Il est également important de souligner qu’il 
n’y a pas eu de fraude, mais comme déjà évo-
qué ci-devant, nous nous trouvons face à des 
divergences d’interprétation.
Concernant le montant de la réduction de 
279.192,49 euros, il n’est pas possible de faire 
des comparaisons avec des années antérieures 
pour plusieurs raisons. D’abord il y a lieu de 
préciser que la Commission européenne établit 
un plan d’audit en fonction d’un certain 
nombre de critères et lequel prévoit de faire 
des missions de contrôle dans tous les États 
membres pour toutes les mesures que la Com-
mission européenne juge indispensable à 
contrôler. Ensuite, ces missions de contrôle sont 
conduites de façon très irrégulière (il y a des 
années où on ne subit pas de missions et 
d’autres années où on peut subir plusieurs mis-
sions) et les procédures réglementaires (définies 
au règlement (CE) 1290/2005) déclenchées par 
une telle mission peuvent avoir des durées pro-
cédurales différentes (entre deux et quatre ans 
en général). Il en résulte que les décisions de la 
Commission infligeant un remboursement à un 
État membre ne peuvent être publiées une fois 
que la procédure résultant de la mission de 
contrôle est clôturée. 

Finalement, il est à noter qu’il est extrêmement 
rare qu’à la clôture d’une mission de contrôle 
la Commission européenne n’inflige pas de cor-
rection financière. Ceci compte pour tous les 
États membres et souligne ce qui a été précisé 
ci-dessus quant à la complexité de la matière et 
aux divergences d’interprétation qui s’en dé-
duisent!

Question 2844 (16.8.2013) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant le traitement des 
demandes en relation avec un assainisse-
ment énergétique d’une maison d’habi-
tation existante:
Il me revient que dans le contexte du trai-
tement des demandes pour une aide financière 
en relation avec un assainissement énergétique 
d’une maison d’habitation existante, l’Adminis-
tration de l’Environnement affiche des retards 
importants. Ces retards atteindraient plus de 
huit mois et dépasseraient, dans certains cas, 
même les 15 mois. De nombreux demandeurs, 
auxquels on ne communiquerait aucune date 
exacte quant au traitement de leur demande, 
risquent ainsi de se retrouver, sans en être res-
ponsable, dans des situations financières cri-
tiques. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes: 
- Est-ce que Monsieur le Ministre peut me 
confirmer ces retards dans le traitement des de-
mandes en relation avec un assainissement 
énergétique d’une maison d’habitation exis-
tante? 
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour ces retards de traitement respectivement 
de paiement? 
- Par quels moyens Monsieur le Ministre envi
sage-t-il de résoudre ce problème à court 
terme? 
Réponse (26.9.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
Il est vrai que l’Administration de l’Environne-
ment accuse un certain retard pour ce qui est 
du traitement des demandes d’aides financières 
en relation avec l’assainissement énergétique 
d’une maison existante.
Ce retard est dû en bonne partie au fait que 
l’Administration de l’Environnement était 
confrontée, courant 2012, à un nombre très 
élevé de demandes de subvention, en particu-
lier pour ce qui est du régime d’aides pour les 
voitures à faibles émissions de CO2. En effet, 
l’an dernier quelque 11.000 primes CAR-e pour 
un montant total de 12,8 millions d’euros ont 
été accordées. 
Grâce à un renforcement temporaire du service 
des économies d’énergie de l’Administration de 
l’Environnement par des agents externes, le re-
tard mentionné ci-dessus, qui avoisinait 15 
mois au début de l’été, a déjà pu être réduit à 
environ neuf mois. D’ici la fin de l’année en 
cours il aura été entièrement résorbé. Depuis 
janvier 2013, quelque 2.800 subsides pour un 
montant de 15 millions d’euros ont été accor-
dés dans le cadre du régime d’aides «prime 
House». À cela s’ajoutent plus de 7,5 millions 
d’euros pour la prime d’encouragement écolo-
gique pour l’électricité produite à partir de 
sources renouvelables, et 4.200 primes CAR-e 
pour un montant de 4,5 millions d’euros.

Question 2846 (16.8.2013) de M. Jacques-
Yves Henckes (ADR) concernant les cartes 
de priorité et d’invalidité:
La loi du 23 décembre 1973 a créé des cartes 
de priorité et une carte d’invalidité. Les déten-
teurs d’une carte d’invalidité B et C bénéficient 
de la gratuité des transports publics et de l’exo-
nération de la taxe sur les véhicules automo-
biles.
Suite à la loi qui a augmenté les taxes sur les 
véhicules automobiles, les demandes pour ob-
tenir une carte de priorité ont explosé ainsi que 
le relève la réponse de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur suite à ma question parlementaire 
n°1862 (cf. comptes rendus n°10/2011-2012 et 
n°2/2012-2013). En 2011, elles ont atteint le 
nombre de 82.937!
Le Gouvernement s’est mis d’accord pour «éta-
blir de nouveaux critères d’admission plus clairs 
et plus précis». Or, ceux-ci sont restés secrets.
Dans ce contexte, j’entends poser les questions 
suivantes:
1. Quel est le nombre actuel des cartes de prio-
rité A, B et C?
2. Quels sont les nouveaux critères d’admis-
sion? Quand seront-ils mis en pratique?
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Réponse commune (30.9.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, 
Ministre de la Santé, et M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
Le sujet faisant objet de la question parlemen-
taire du 16 août 2013 reprise sous rubrique fut 
déjà traité dans le cadre de la question parle-
mentaire n°1862 du 16 janvier 2012 de Mon-
sieur le Député Jacques-Yves Henckes à laquelle 
une réponse commune fut donnée par les dé-
partements de l’Intérieur et à la Grande Région 
et de la Sécurité sociale.
Depuis le 1er janvier jusqu’au 31 août 2013, 
3.188 dossiers ont été transmis au Contrôle 
médical de la sécurité sociale dans le cadre de 
l’octroi des cartes d’invalidité. Jusqu’à ce jour, 
2.557 dossiers, établis sur base d’un certificat 
médical, ont été traités. 631 dossiers sont restés 
sans suite. Au courant de cette période, ont été 
attribuées 1.048 cartes A, 1.179 cartes B et 132 
cartes C. Le nombre de refus se chiffre à 198 
unités.
Un groupe de travail, regroupant des représen-
tants des départements des Transports, de l’In-
térieur et à la Grande Région, de la Santé et de 
la Sécurité sociale, du Contrôle médical de la 
sécurité sociale et de la Cellule d’évaluation et 
d’orientation, fut instauré en 2012 sur décision 
du Conseil de Gouvernement en vue de l’éla-
boration de nouveaux critères donnant droit 
aux services du Novabus.
Comme les travaux de ce groupe n’ont pas en-
core été clôturés, il m’est, à ce stade, impos-
sible de me prononcer davantage au sujet du 
deuxième point de la question parlementaire 
sous objet.

Question 2847 (19.8.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la col-
lecte des déchets d’emballages d’origine 
ménagère:
Die Bürgerbeteiligung bei der Wertstoffsamm-
lung durch Valorlux ist nach Meinung des Mi-
nisters zu einem ansehnlichen Erfolg geworden. 
Auffallend ist es allerdings, dass die Liste der 
Wertstoffe, die eingesammelt werden, beispiel-
weise in der blauen Plastiktüte, restriktiver er-
scheint als das in der deutschen Grenzregion 
der Fall ist. So werden durch die A.R.T. in der 
Grenzregion Trier eine ganze Reihe mehr Plas-
tikstoffe entsorgt und möglicherweise weiter-
verwertet als dies von der nationalen Valorlux-
Gesellschaft angeboten wird. Als Beispiel seien 
nur die allerorts in auffallend großen Mengen 
anfallenden Joghurt-Becher erwähnt.
Fragen:
1) Kann der Minister bestätigen, dass die Wert
stoffsammlung in Luxemburg im Vergleich zum 
deutschen Grenzgebiet noch ausbaufähig 
wäre?
2) Wenn ja, wird es dann zukünftig zu einer Er-
weiterung der Art von Wertstoffen kommen, 
die im Rahmen der blauen Plastiksäcke einge-
sammelt werden, um die Recyclingfähigkeit 
auszubauen?
3) Falls es sich herausstellen sollte, dass es wei-
tere Plastikstoffe gibt, die recyclingfähig sind, 
und dass dies in der Grenzregion umgesetzt 
wird, denkt der Minister nicht auch, dass Valor-
lux der Umwelt zuliebe dieses Service-Upgrade 
umsetzen sollte?
4) In den Instruktionen der A.R.T. Trier wird 
empfohlen, die Plastikverpackungen nicht zu 
spülen, um nicht noch weitere Ressourcen 
(Wasser) zu verschwenden, derweil Valorlux 
dies in ihren Anweisungen als Leitlinie vorgibt. 
Aus welchen umwelttechnischen Gründen soll 
in Luxemburg das Material ausgespült werden?
Réponse (1.10.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
1. Da für das deutsche Grenzgebiet keine sta-
tistischen Daten zur Vergleichbarkeit vorhanden 
sind, können Luxemburg und Deutschland nur 
aufgrund der bei Eurostat vorliegenden Daten 
miteinander verglichen werden. Diese Daten 
zeigen, dass Deutschland und Luxemburg in 
etwa identische Recyclingquoten bei den Wert-
stoffen haben. Neben Deutschland, Österreich, 
Belgien, Dänemark, Schweden und den Nie-
derlanden gehört Luxemburg zu den führen-
den Nationen in der Europäischen Union be-
treffend die Wertstoffsammlung und das Recyc-
ling.
Einen Ausbau der Wertstoffsammlungen in Lu-
xemburg wird es aufgrund legaler Bestimmun-
gen, wie sie im Abfallwirtschaftsgesetz vom 21. 
März 2012 festgelegt wurden, geben:
- Spätestens im Jahre 2020 ist die minimale Re-
cyclingquote von 50% bei Haushaltsabfällen 
und haushaltsähnlichen Abfällen zu erreichen.

- Ab dem 1. April 2014 ist die separate Samm-
lung von Bioabfällen verpflichtend.
- Ab dem 1. Januar 2015 muss mindestens die 
separate Sammlung der Abfallkategorien: Glas, 
Papier/Kartonagen, Plastik und Metalle gewähr-
leistet sein.
2. Eine Erweiterung der Art von Wertstoffen der 
im Rahmen der von der A.s.b.l. Valorlux organi-
sierten PMG-Sammlungen (blaue Plastiksäcke) 
eingesammelten Verpackungsabfälle wird es 
nach dem heutigen Kenntnisstand nicht ge-
ben.
3. Zwischen dem „blauen Sack“ in Luxemburg 
und dem „gelben Sack“ in Deutschland gibt es 
allerdings einen wesentlichen Unterschied. Da-
durch, dass in Deutschland viele verschiedene 
Materialien gemischt eingesammelt werden, 
kommt es zu hohen Verschmutzungsgraden. 
So werden von den im „gelben Sack“ einge-
sammelten Verpackungen bis zu 75% einer 
thermischen Behandlung zugeführt und nicht 
recycelt. Demgegenüber lag Ende 2012 in Lu-
xemburg der Verschmutzungsgrad der im 
„blauen Sack“ eingesammelten Verpackungen 
bei nur 14,94%.
Im Allgemeinen ist aber zu sagen, dass in Lu-
xemburg komplementär zu den PMG-Samm-
lungen weitere Wertstoffe (Papier/Kartonagen, 
Glas, Metalle, Elektroschrott, organische Ab-
fälle) über Holsammelsysteme, Depotcontainer 
respektive über die Recyclingzentren eingesam-
melt werden.
Gemäß Artikel 19 des Abfallwirtschaftsgesetzes 
vom 21. März 2012 sind Produzenten im Rah-
men der erweiterten Herstellerverantwortung 
verpflichtet, die notwendigen Maßnahmen zu 
treffen, um die legal festgelegten Sammelquo-
ten zu maximieren.
Im Rahmen seiner Akkreditierung vom 16. Mai 
2011 ist Valorlux verpflichtet, die über die öf-
fentlichen Sammelsysteme eingesammelten 
Verpackungen einer zentralen Vermarktungs-
stelle zuzuführen. Dies bedeutet außerdem eine 
Harmonisierung der Annahmepalette der ein-
zelnen Verpackungsabfälle in den Recyclingzen-
tren der Gemeinden und der Gemeindever-
bände die sich der Zentralvermarktung an-
schließen. Harmonisierte Annahmekriterien der 
Verpackungsabfälle in den Recyclingzentren 
werden es in Zukunft erlauben, eine bessere 
und kohärente landesweite Öffentlichkeitsarbeit 
zu gewährleisten. 
omplementär zu den bestehenden Systemen 
plant die Valorlux A.s.b.l. in Zusammenarbeit 
mit dem Handel, ab Herbst 2013 ein Pilotpro-
jekt durchzuführen, bei dem sogenannte „RE-
box”-Wertstoffinseln bei den Supermärkten 
aufgestellt werden und wo Verpackungen aus 
Kunststoff (Becher, Blister und Folien) getrennt 
abgegeben werden können.
4. Was die Reinigung der Verpackungen be-
trifft, so ist es prinzipiell nicht notwendig, zum 
Zwecke der Verwertung restentleerte Verpa-
ckungen zu spülen. Restanhaftungen von 
Milchprodukten, Fisch oder Fleisch können 
eher zu Geruchsproblemen oder hygienischen 
Problemen führen, insbesondere während der 
warmen Sommermonate.
Deshalb sollten, wenn aus hygienischen Grün-
den eine Spülung sinnvoll ist, folgende Emp-
fehlungen beim Spülen respektiert werden:
- minimale Wassermengen reichen meistens 
aus; 
- wenn vorhanden, kann die Reinigung auch 
mit einem Rest Spülwasser erfolgen;
- in der Geschirrspülmaschine findet sich meist 
noch ein Restplatz, wo die leeren Verpackun-
gen mitgespült werden können.

Question 2850 (26.8.2013) de M. Jean Co-
lombera (Onofhängeg) concernant la ferme-
ture de la maternité du Centre Hospita-
lier du Nord:
Es kursieren Gerüchte, dass demnächst im 
„Centre Hospitalier du Nord“ die Abteilung der 
„Maternité“ geschlossen wird. Das wäre nach 
Wiltz ein herber Schlag für den Norden.
Frage:
- Kann der Minister bestätigen, dass die „Ma-
ternité“ in Ettelbrück geschlossen wird und 
wenn ja, warum?
Réponse (29.8.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
Angebliche Gerüchte über eine bevorstehende 
Schließung der im „Centre Hospitalier du 
Nord“ (CHdN) angesiedelten Maternité, zu de-
ren Sprachrohr sich der Herr Abgeordnete 
macht, entbehren jeder Grundlage und sind 
völlig unbegründet. 

Demnach beabsichtigt weder das Gesundheits-
ministerium noch die Leitung des CHdN die 
Abteilung der „Maternité“ des CHdN in Ettel-
brück zu schließen.

Question 2851 (26.8.2013) de M. Jean Co-
lombera (Onofhängeg) concernant 
l’utilisation des clignotants dans un car-
refour giratoire:
Bezugnehmend auf die Antwort betreffend den 
Irrgarten und den Kreisverkehr (question parle-
mentaire n°2804 - cf. compte rendu n°13/2012-
2013) gibt es in Frankreich eine Regelung, 
nämlich, dass der Fahrer im Kreisverkehr den 
rechten Blinker betätigen muss, um den Kreis-
verkehr zu verlassen und den linken Blinker be-
tätigen muss, um von der ersten in die zweite 
oder dritte Spur zu wechseln. Bei Nichtbeach-
tung dieser Vorschrift wird der Autofahrer zur 
Kasse gebeten. Diese Maßnahme hat die Un-
fälle stark reduziert.
Frage:
- Wie sieht die Regelung in Luxemburg aus und 
gibt es Bußgelder zu bezahlen bei einer even-
tuellen Missachtung der Regelung?
Réponse (27.9.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur les règles 
de circulation applicables aux intersections à 
sens giratoires, notamment en cas de chan-
gement de direction ou de voie de circulation.
D’emblée, il y a lieu de relever que les règles de 
circulation applicables dans les giratoires ne dif-
fèrent pas de celles qui règlent la circulation sur 
les autres parties de la voie publique.
En ce qui concerne la situation où un conduc-
teur a l’intention de quitter le giratoire pour 
s’engager sur une chaussée adjacente, il s’agit 
en l’espèce d’un changement de direction et, 
selon l’article 134 de l’arrêté grand-ducal mo-
difié du 23 novembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les voies publiques 
(Code de la Route), le conducteur «…doit indi-
quer clairement son intention et suffisamment 
à temps au moyen soit de la main, soit de l’in-
dicateur de direction, lorsque le véhicule en est 
muni. L’indication doit montrer la direction de 
la manœuvre; elle doit être donnée pendant 
toute la durée de celle-ci et cesser dès que la 
manœuvre est terminée».
Cette même disposition est applicable au 
conducteur qui a l’intention de changer de voie 
de circulation que ce soit à l’intérieur d’un gira-
toire ou ailleurs sur la voie publique.
Le non-respect de cette règle est sanctionné 
par un avertissement taxé de 74 euros.

Question 2854 (27.8.2013) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant la participation du 
Luxembourg à la protection de la réserve 
naturelle Yasuni en Équateur:
Il ressort d’un article de presse que le projet qui 
visait à protéger la réserve naturelle Yasuni 
(Équateur) vient d’être arrêté par le Gou-
vernement équatorien. Le Gouvernement 
luxembourgeois avait soutenu ce projet par le 
biais du fonds «climat et énergie».
Partant, j’aimerais poser la question suivante à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Quel montant a été investi par le Gou-
vernement dans le projet susmentionné?
- En quoi consistent les résultats de cet investis-
sement?
- Au vu du fait que l’initiative vient d’être arrê-
tée, est-il prévu de recouvrir les sommes inves-
ties?
- Est-ce que des quotas d’émissions ont été cré-
dités au Luxembourg pour cet investissement? 
Dans l’affirmative, ce crédit pourra-t-il être 
maintenu après l’arrêt du projet en question?
Réponse (1.10.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Le Gouvernement du Luxembourg a contribué 
à hauteur de 1.000.000 euros en date du 15 
janvier 2013 au fonds «Ecuador Yasuni ITT Trust 
Fund» géré par le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD). Cette 
contribution a fait l’objet d’un accord adminis-
tratif «standard administrative arrangement» 
entre le Gouvernement du Luxembourg et le 
PNUD en novembre/décembre 2012.

La contribution luxembourgeoise a été déposée 
dans le fonds Yasuni ITT dont le capital, censé 
provenir de la contribution internationale 
comme contrepartie au compromis de l’Équa-
teur de ne pas exploiter les réserves de pétrole 
du gisement ITT, est destiné à être investi dans 
des projets en faveur du développement des 
sources d’énergies renouvelables et de la refo-
restation.
L’accord administratif prévoit dans son article 5 
une procédure de remboursement au cas où le 
Gouvernement de l’Équateur déciderait de re-
prendre la prospection pétrolière dans le parc 
national Yasuni.
Si la décision du président Correa du 15 août 
2013 de renoncer à l’initiative Yasuni ITT est 
confirmée par le parlement national de l’Équa-
teur, le Gouvernement du Luxembourg a l’in-
tention de demander le remboursement de sa 
contribution conformément à l’accord adminis-
tratif.
L’investissement en question est destiné à sou-
tenir la volonté du Gouvernement de l’Équa-
teur de renoncer à la prospection pétrolière 
dans un des endroits les plus riches en diversité 
biologique au monde et n’est pas crédité de 
quotas d’émissions.

Question 2855 (28.8.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pro-
motion de l’électricité produite à partir 
de sources d’énergies renouvelables:
Kürzlich wurde vom Minister ein Plan vorgelegt 
für die Energieversorgung in Luxemburg. Ne-
ben traditionellen Beschaffungsmethoden, soll 
auch die heimische Produktion mit alternati-
ven, nachhaltigen Energieformen ausgebaut 
werden. Allerdings fällt auf, dass die Solarener-
gie, die von Privatleuten, kleineren und mittle-
ren Betrieben bevorzugt wird, weniger von 
staatlichen Unterstützungsmaßnahmen profi-
tieren soll. Die Investition in Windkraft und Bio-
masse ist eher größeren Erzeugern vorbehalten, 
sodass die private Eigenproduktion abnehmen 
wird.
Fragen:
1) Kann der Minister bestätigen, dass durch 
den vorgestellten Plan die Solarstromerzeu-
gung weniger attraktiv werden wird?
2) Wieso kommt es zu einer Verlagerung der 
Subsidien von kleineren Haushalten zugunsten 
größerer Investoren und Aktiengesellschaften?
3) Denkt der Minister nicht, dass der Effekt des 
Konsums oder der Reinvestition ersparter Ener-
giebudgets durch Haushalte einen größeren 
Kick für die nationale Wirtschaft haben würde 
als die Unterstützung größerer Aktiengesell
schaften?
4) Ist das nicht das falsche Signal und wäre eine 
dezentralisierte und populäre Energieproduk-
tion nicht die intelligentere Variante gewesen?
Réponse (26.9.2013) de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:
Als Antwort auf die parlamentarische Anfrage 
des ehrenwerten Abgeordneten Jean 
Colombera betreffend die Förderung der 
Stromerzeugung aus erneuerbaren Energie-
quellen, kann ich Ihnen folgende Informationen 
liefern:
Der Regierungsrat hat in seiner Sitzung vom 
10. Mai 2013 beschlossen, die Einspeisetarife 
für erneuerbare Energien einer Reform zu 
unterziehen, um deren Entwicklung in Luxem-
burg auf eine neue Grundlage zu stellen. In 
dieser Reform ist vorgesehen, die Einspeisever-
gütung für Windkraftanlagen, für Biogas- und 
Biomasseanlagen sowie für Wasserkraftanlagen 
zu erhöhen. Die Einspeisevergütung der Foto-
voltaik wurde an die stark gesunkenen Installa-
tionskosten angepasst, um jedwede Überförde-
rung zu vermeiden und um die Auswirkungen 
auf den Strompreis für gewerbliche und private 
Kunden abmildern zu können. Die Einspeise-
vergütung wird durch eine Umlage über den 
Stromtarif finanziert und es erscheint mir als 
fundamental wichtig, die Wettbewerbsfähigkeit 
der Energiepreise für die Industrie und das 
Gewerbe in Luxemburg zu garantieren, um lo-
kale Arbeitsplätze nicht zu gefährden sowie die 
Attraktivität für Ansiedlung neuer Unternehmen 
zu erhalten. Des Weiteren scheint es mir 
wichtig, die Entwicklung der Strompreise im 
Hinblick auf die tendenziell steigende Proble-
matik der Energiearmut im Auge zu behalten.
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Was die Solarstromerzeugung angeht, so habe 
ich besonders darauf geachtet, dass die Bürger 
weiterhin die Möglichkeit haben, Fotovoltaik
anlagen auf Ihrem Eigenheim zu installieren 
und damit einen eigenen Beitrag zur dezentra-
len Energieversorgung zu leisten.

Question 2856 (30.8.2013) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant la zone d’acti-
vité économique «Hinter der Berck» à 
Steinfort:

- Pourquoi Monsieur le Ministre accepte-t-il la 
création, l’aménagement et l’exploitation d’une 
ZAE «Hinter der Berck» à Steinfort aux frais du 
contribuable, et ceci seulement pour l’utilisa-
tion d’une seule parcelle pour le compte d’une 
société immobilière, alors qu’il vient justement 
de créer la ZARO Grass d’une superficie de 28,1 
hectares?

- Pourquoi le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures a-t-il reclassé une 
zone verte en zone artisanale, sachant qu’ainsi 
il a permis à une société immobilière un accès à 
son terrain à travers l’ancienne forêt commu-
nale? Une telle décision ne correspondrait-elle 
pas à satisfaire un intérêt particulier au détri-
ment de l’intérêt général?

- Au cas où des immeubles classés monument 
national se trouvent à proximité d’un PAP 
contenant des halls de production d’une cer-
taine hauteur, ceux-ci ne devraient-ils pas bé-
néficier d’un périmètre de protection permis et 
prévu par la loi, respectivement les halls ne de-
vraient-ils pas être dissimulés par une planta-
tion d’arbres?

Réponse (2.10.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

1. En ce qui concerne la «création» de la zone 
d’activité économique sise au lieu-dit «Hinter 
der Berck» à Steinfort.

La zone d’activité économique sise au lieu-dit 
«Hinter der Berck» à Steinfort figurait déjà en 
tant que «zone artisanale» dans le plan d’amé-
nagement général (dénommé ci-après «le 
PAG») de la commune de Steinfort, approuvé 
en date du 5 mai 1983 par le Ministre de l’Inté-
rieur. 

La zone d’activité économique à caractère ré-
gional sise aux lieux-dits «Miisereech, um 
Knäppchen et Burwiss» à Grass, quant à elle, 
n’a été créée qu’en 2008 suite à l’adoption du 
projet de modification ponctuelle du PAG de la 
commune de Steinfort en date du 16 décembre 
2008. 

Lors de l’adoption du nouveau PAG de la com-
mune de Steinfort («Mouture 2004»), approuvé 
en date du 25 mars 2010 par le Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région, une extension 
de faible envergure (10,5 ares) de la zone d’ac-
tivité économique sur une parcelle classée en 
zone verte a été approuvée en vue de garantir 
un accès vers une parcelle partiellement encla-
vée. 

Ce reclassement a été effectué en vue d’assurer 
la jonction de la parcelle enclavée avec le 
CR106 (rue de Hobscheid), ce qui évite de faire 
passer le trafic par le chemin vicinal qui se situe 
à l’est de la parcelle précitée.

Dans ce contexte, il convient également de re-
lever que, lors de l’adoption du nouveau PAG 
de la commune de Steinfort, une surface d’ap-
proximativement 19,4 ha, classée sous l’ancien 
PAG en tant que zone d’activité économique et 
adjacente à la zone d’activité «Hinter der 
Berck», a été retirée du périmètre d’aggloméra-
tion.

Il est partant inexact d’affirmer, comme le laisse 
sous-entendre l’honorable Député Monsieur 
Gast Gibéryen sans nuance, que le Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région aurait «accepté 
la création» d’une zone d’activité économique 
(qui fonctionne en tant que telle depuis 1983) 

en sachant qu’une zone d’activité économique 
régionale d’une envergure considérable (28,1 
ha) se situe à quelques kilomètres. 

En effet, la zone d’activité économique sise au 
lieu-dit «Hinter der Berck» n’a connu aucune 
expansion significative (en l’occurrence moins 
de 2% par rapport à la surface totale de la 
zone) et le reclassement opéré n’a fait que 
contribuer au développement et à la viabilisa-
tion de celle-ci.

2. En ce qui concerne «l’aménagement» de la 
zone d’activité économique sise au lieu-dit 
«Hinter der Berck» à Steinfort.

Une fois que la modification ponctuelle du PAG 
a été approuvée, la parcelle, désormais classée 
en zone d’activité économique, peut être exé-
cutée par un plan d’aménagement particulier. 
Cette exécution est prévue par la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain (dé-
nommée ci-après «la Loi»). 

En effet, l’article 25, alinéa 1 de la Loi dispose 
que «le plan d’aménagement particulier précise 
et exécute les dispositions réglementaires du 
plan d’aménagement général concernant une 
zone ou une partie de zone». 

Le Ministre ne peut dès lors plus juger de l’op-
portunité de l’établissement d’un plan d’amé-
nagement particulier sur les fonds concernés 
mais il lui appartient dorénavant uniquement, 
en sa qualité d’autorité de tutelle, de vérifier la 
légalité du projet lui soumis et ceci notamment 
par rapport aux objectifs consacrés par l’article 
2 de la Loi.

Il y a finalement lieu de relever que le plan 
d’aménagement particulier en question a été 
initié par une personne privée et que les frais 
de publication du plan d’aménagement seront 
récupérés par la commune auprès de cette per-
sonne.

Partant, les frais relatifs à l’élaboration du plan 
d’aménagement particulier n’incombent pas à 
la collectivité, contrairement à ce qu’affirme 
l’honorable Député Monsieur Gast Gibéryen. 

Réponse (2.10.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 

En ce qui concerne l’immeuble classé monu-
ment national 

En l’espèce, l’immeuble classé monument na-
tional bénéficie de la protection qu’apporte le 
classement de toute la parcelle sur laquelle 
l’objet est implanté, ainsi que de la route qui 
sépare cette parcelle des nouveaux aménage-
ments en cours. De la sorte, un périmètre de 
protection est donné. Il faut encore remarquer 
que la villa protégée tourne le dos à ces amé-
nagements et que le front principal de l’édifice 
donne sur un jardin généreux, bénéficiant donc 
de la même protection, ainsi que sur des 
champs qui ont vocation à rester inconstruc
tible.  

Réponse (2.10.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 

En ce qui concerne l’accès à travers l’ancienne 
forêt communale

Il est exact qu’en date du 3 juillet 2007 le Mi-
nistre ayant l’environnement naturel dans ses 
attributions a accordé une autorisation de dé-
frichement portant sur quelque 25 ares boisés 
dans l’intérêt de la viabilisation de fonds dû-
ment classés en tant que zone d’activité par le 
PAG communal en vigueur, dont quelque dix 
ares en vue de la création d’un accès.

L’autorisation fut accordée à l’époque à l’admi-
nistration communale en tant que représentant 
de l’intérêt général et non pas à un particulier 
privé et fut liée à l’exécution de mesures com-
pensatoires, telles que prévues par l’article 13 
de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et des ressources 
naturelles. Ces mesures compensatoires ont été 
mises en œuvre selon les règles de l’art. Le re-
classement de cette infime bande de terrain 
dans le cadre de la procédure d’approbation 
du PAG de la commune de Steinfort, tout 

comme les approbations ad hoc des Ministres 
de tutelle n’en furent que la conséquence lo-
gique.

Question 2858 (30.8.2013) de Mme Vi-
viane Loschetter (déi gréng) concernant 
l’avenir du projet «Job Coaching» de 
l’a.s.b.l. ATP:
Le service «Job Coaching» de l’a.s.b.l. ATP (as-
sociation d’aide par le travail thérapeutique 
pour personnes psychotiques) a débuté ses ser-
vices en 2009 en tant que projet FSE et prendra 
fin le 31 décembre 2013. 
L’importance d’un service de «Job Coaching» 
pour personnes souffrant de troubles psy-
chiques est reflétée par les chiffres de fréquen-
tation du service, en constante augmentation 
depuis sa création. 
La cessation des activités suite à l’absence du-
rable de soutien financier engendrera inévita-
blement l’arrêt des suivis en cours ainsi que 
l’absence d’un service compétent pour tout de-
mandeur d’emploi présentant des troubles psy-
chiques. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Ministres: 
- Messieurs les Ministres ne pensent-ils pas 
qu’un service de soutien et de suivi en vue de 
l’Intégration professionnelle des personnes 
souffrant de troubles psychiques s’impose afin 
de promouvoir les chances de ces personnes 
déjà suffisamment en difficultés? 
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis qu’il est 
de la responsabilité nationale de garantir le bon 
fonctionnement d’un service de soutien et de 
suivi, aussi bien pour les personnes concernées 
que pour leurs potentiels employeurs? 
- Messieurs les Ministres envisagent-ils la possi-
bilité de pérenniser le service «Job Coaching» 
d’ATP en prenant le relais du soutien financier 
du FSE à partir de janvier 2014? 
Réponse commune (3.10.2013) de M. Nico-
las Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Immigration, et de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité 
sociale: 
L’Association d’aide par le travail thérapeutique 
pour personnes psychotiques (ATP) a.s.b.l. est 
soutenue financièrement à la fois par le Minis-
tère de la Santé et le Ministère du Travail et de 
l’Emploi, respectivement l’Agence pour le Dé-
veloppement de l’Emploi.
En 2008, ATP a introduit une demande de cofi-
nancement par le Fonds social européen (FSE) 
pour le projet «Job Coaching» pour les années 
2009 et 2010, candidature qui a été retenue 
par le comité de sélection.
En 2010, ATP a introduit un deuxième projet 
pour les années 2011-2013 pour un budget 
initial de 675.000  euros - intitulé «Job Coa-
ching 2» - qui est une évolution du premier 
projet sur base des connaissances acquises. Ce-
lui-ci a également été retenu par le comité de 
sélection pour un cofinancement par le FSE.
En août dernier l’Autorité de gestion du FSE a 
lancé un appel à candidatures pour un cofinan-
cement de la part du FSE pour les années 2014 
et 2015. Cet appel a été publié dans les quoti-
diens luxembourgeois et tous les bénéficiaires, 
y compris ATP, ont été informés par l’Autorité 
de gestion sur la possibilité de prolongation des 
projets en cours au-delà du 31 décembre 2013. 
Rappelons dans ce cadre que le programme 
opérationnel actuel du Fonds social européen 
couvre la période 2007-2013 avec l’option de 
prolongation jusqu’au 31 décembre 2015, op-
tion qui a été prise par l’Autorité de gestion en 
accord avec la Commission européenne.
À ce jour, nous devons constater qu’aucune de-
mande n’a été soumise pour une éventuelle 
prolongation du projet «Job Coaching 2» de la 
part d’ATP. Ceci est d’autant plus regrettable 
que des fonds communautaires sont encore 
disponibles.

Toutefois, l’Autorité de gestion du FSE a pris 
contact avec la direction d’ATP en vue d’un 
éventuel cofinancement par le FSE. Ceci per-
mettrait avant tout la continuation du soutien 
aux personnes qui en ont le plus besoin et se-
rait dans l’intérêt du personnel encadrant en-
gagé dans ce projet. Cette solution, étant 
certes une prolongation temporaire, permet-
trait à tous les acteurs d’avoir le temps néces-
saire pour viabiliser le projet tant au sein d’ATP 
qu’au niveau du financement public.

Le soutien aux personnes qui en ont le plus be-
soin, notamment en vue d’une intégration pro-
fessionnelle durable de toute personne qui est 
à la recherche d’un emploi, a toujours occupé 
une place prépondérante dans nos politiques. Il 
en sera autant dans le futur.

Question 2861 (2.9.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant l’indemnisation du 
dommage causé par des espèces comme 
le blaireau ou les corneilles:

Dans la dernière édition du «De Lëtzeburger 
Bauer» du 30 août 2013, l’on relate que le 
dommage causé par des espèces comme le 
blaireau ou les corneilles n’est plus indemnisé 
faute de base légale précise. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures:

- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
faits évoqués ci-dessus? Dans l’affirmative, com-
bien de demandes ont été mises en suspens 
avec l’argumentaire susmentionné?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que ces 
dégâts devraient être supportés entièrement 
par l’État?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que le 
refus de prendre en charge ces dégâts consti-
tue une violation des dispositions de la loi du 
25 mai 2011 relative à la chasse?

- Monsieur le Ministre veut-il mettre en cause 
ces principes?

- Quelles démarches Monsieur le Ministre en-
tend-il entreprendre pour débloquer la situa-
tion?

- Dans quels délais les demandes afférentes se-
ront-elles traitées pour satisfaire aux obligations 
légales de l’État?

Réponse (3.10.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 

1) L’Administration de la Nature et des Forêts a 
informé le Ministre en été 2013 de sa décision 
de maintenir les demandes en relation avec les 
dégâts blaireaux/corvidés en suspens estimant 
qu’il y a absence de base légale. Au 26 sep-
tembre 2013, 51 demandes sont en suspens. 

2) Les animaux vivant à l’état sauvage n’étant 
pas la propriété de l’État, ce dernier n’a aucune 
obligation légale de supporter ces dégâts. 
Néanmoins, dans un souci de protection de ces 
espèces, le Ministre estime opportun de sup-
porter les frais relatifs à ces dégâts.

3) Le blaireau et les corvidés n’étant pas des es-
pèces chassables, la loi du 25 mai 2011 relative 
à la chasse n’est pas d’application. 

4) Vu la réponse sous 3), ces principes ne sont 
pas d’application. 

5) Les payements en suspens seront traités se-
lon les disponibilités budgétaires en se basant 
sur la loi budgétaire.

6) Faute de moyens budgétaires suffisants seu-
lement une dizaine de demandes ont pu être 
traitées en date de ce jour. Les demandes sub-
sistantes seront traitées dès aboutissement des 
procédures budgétaires nécessaires. Une de-
mande de dépassement a été introduite à cet 
effet.
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